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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Lettre datee du 9 mai 2018, adressee au Secre¬ 
taire general par la Representante permanente 
de la Pologne aupres de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies (S/2018/444) 

Rapport du Secretaire general sur la pro¬ 
tection des civils en periode de conflit arme 
(S/2018/462) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants des pays ci-apres a 
participer a la presente seance : Afghanistan, Afrique du 
Sud, Algerie, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, 
Armenie, Autriche, Azerbaidjan, Bangladesh, Belarus, 
Belgique, Bresil, Bulgarie, Canada, Chili, Colombie, 
Costa Rica, Croatie, Emirats arabes unis, Espagne, 
Estonie, Georgie, Ghana, Guatemala, Hongrie, Inde, 
Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, 
Irlande, Italie, Japon, Jordanie, Kenya, Lettonie, 
Liberia, Liechtenstein, Luxembourg, Maldives, Maroc, 
Montenegro, Myanmar, Nigeria, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Pakistan, Panama, Portugal, Qatar, Republique 
arabe syrienne, Republique de Coree, Roumanie, 
Rwanda, Serbie, Slovaquie, Soudan, Suisse, Thatlande, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam et Yemen. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a faire un expose a participer a la 
presente seance : M. Yves Daccord, Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge, et M me Hanaa 
Edwar, Secretaire general de Passociation iraquienne 
Al-Amal. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement 
S. E. M me Joanne Adamson, Chargee d’affaires par 
interim de la Delegation de l’Union europeenne aupres 
de POrganisation des Nations Unies, et S. E. M mc Fatima 
Kyari Mohammed, Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de POrganisation des Nations Unies. 

Je propose que le Conseil invite PObservateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de POrganisation des Nations Unies a participer a la 


presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire du Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

Je propose que le Conseil invite PObservateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de POrganisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire du Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/444, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 9 mai 2018, adressee au Secretaire general par 
la Representante permanente de la Pologne aupres de 
POrganisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a Pexamen. 

J’appelle egalement Pattention des membres du 
Conseil sur le document S/2018/462, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Antonio Guterres. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Gouvernement polonais d’avoir convoque 
le present debat public sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

La maniere la plus efficace de proteger les civils 
est de prevenir les conflits et d’y mettre fin. C’est 
pourquoi la prevention et le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix sont et resteront des priorites 
absolues pour le systeme des Nations Unies tout entier. 
Les conflits en cours partout dans le monde infligent des 
horreurs et des souffrances implacables a des millions 
de civils - femmes, filles, hommes et garqons. Plus de 
128 millions de personnes dans le monde ont besoin 
d’une aide humanitaire immediate, chiffre vertigineux 
qui est principalement du a des conflits. L’an dernier, 
PONU a recense plus de 26 000 civils tues ou blesses dans 
seulement six pays touches par un conflit: l’Afghanistan, 
PIraq, la Republique centrafricaine, la Republique 
democratique du Congo, la Somalie et le Yemen. Dix 
mille d’entre eux se trouvaient en Afghanistan. 

Dans les zones de conflit, les civils sont egalement 
soumis a d’atroces violations des droits de l’homme, 
dont le viol et d’autres formes de violence sexuelle. 
En Republique democratique du Congo, par exemple, 
PONU a recense Pan dernier plus de 800 cas de violences 
sexuelles liees au conflit, soit une augmentation de 56 % 
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par rapport a 2016. Les consequences de ces attaques 
accompagnent ceux qui leur survivent pendant le reste 
de leur vie. 

Les conflits continuent de forcer des millions de 
personnes a fuir vers un avenir incertain loin de leurs 
foyers, et elles n’ont souvent qu’un acces limite a une aide 
et une protection de base. A la fin de 2016, 65,6 millions 
de personnes avaient ete deracinees par la guerre, la 
violence et la persecution. Un nombre incalculable 
d’autres personnes disparaissent. Les bombardements et 
le pilonnage de villes et agglomerations tuent ou blessent 
des dizaines de milliers de civils chaque annee et 
reduisent en ruines des habitations et des infrastructures 
vitales, notamment les reseaux d’approvisionnement en 
eau et en electricite. En Syrie, par exemple, les attaques 
au moyen d’engins explosifs lances par air et sur le sol 
auraient tue et blesse de nombreux civils a Alep, Deir 
el-Zor, Homs, Edleb, Raqqa et Rif-Damas et detruit des 
infrastructures essentielles, des ecoles et des hopitaux. 

Partout dans le monde, les installations medicales 
font regulierement l’objet d’attaques. Les personnels 
humanitaire et medical sont pris pour cible ou empeches 
de s’acquitter de leurs fonctions. En 2017, l’Organisation 
mondiale de la Sante a enregistre 322 attaques, qui 
se sont soldees par 242 morts parmi le personnel 
medical et les patients. C’est indefendable. Dans 
certains cas, les agents de sante qui prennent soin des 
blesses et des malades - des actes d’humanite la plus 
elementaire - risquent de faire l’objet de poursuites 
penales. Les fournitures medicales sont pillees ou 
retirees des convois. Les parties au conflit ont recours a 
la menace ou imposent des procedures bureaucratiques 
qui empechent les personnes d’acceder aux soins 
de sante dont elles ont desesperement besoin. Les 
femmes, en particulier celles qui sont enceintes ou ont 
besoin de soins prenatals, en font souvent les frais de 
maniere disproportionnee. 

Le conflit est egalement un facteur important 
d’insecurite alimentaire dans le monde. A l’origine 
de 10 des 13 grandes crises alimentaires survenues 
en 2017 se trouve un conflit. Au Yemen, par exemple, 
pres de 3 millions de femmes et d’enfants souffrent de 
malnutrition aigue, et plus de 8 millions de personnes ne 
savent pas d’ou viendra leur prochain repas. 

Si sombre que soit la situation, mon rapport 
(S/2018/462) donne quelques motifs d’espoir. II est de 
plus en plus admis que le respect du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme contribue a reduire les conflits et a lutter 


contre le terrorisme. Dans la resolution 70/291 de 
l’Assemblee generale, adoptee en juillet 2016, les Etats 
Membres ont souligne que, lorsque faction menee 
contre le terrorisme violait le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme, elle trahissait les valeurs qu’elle pretendait 
defendre et attisait l’extremisme violent. Je me felicite 
de cette prise de conscience. Certains Etats Membres et 
parties a un conflit ont egalement pris des mesures pour 
renforcer le respect de la loi et ameliorer la protection 
des civils. II s’agit notamment d’actions visant a reduire 
les dommages resultant du recours a certains types 
d’armes explosives, de mecanismes permettant de 
suivre les dommages causes aux civils en Somalie, et de 
l’adoption d’une politique nationale visant a prevenir les 
pertes civiles en Afghanistan. L’ONU appuie fermement 
ces efforts. 

Nous voyons egalement que les gouvernements, 
la societe civile et d’autres montent au creneau pour 
plaider en faveur du changement. En novembre dernier, 
a Maputo, 19 Etats africains ont adopte un communique 
sur la protection des civils contre l’utilisation d’armes 
explosives dans des zones peuplees. C’est avec fierte 
que je me suis associe a la campagne lancee par l’ONU 
et ses partenaires durant la Journee mondiale de l’aide 
humanitaire l’an dernier, sur le theme « Les civils ne 
sont pas une cible ». De telles initiatives sont propres 
a entrainer des changements concrets. A cette fin, mon 
rapport recommande trois mesures. 

Premierement, tous les gouvernements doivent 
se doter d’un cadre directif national en matiere de 
protection des civils en periode de conflit. Ce cadre devra 
enoncer des mesures proactives pour attenuer et reagir 
aux dommages civils causes par les armees nationales, 
les forces partenaires ou les coalitions internationales. 
Les Etats doivent subordonner l’exportation d’armes au 
respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, conformement au 
Traite sur le commerce des armes. Et ils doivent renforcer 
leur capacite a proteger les civils en temps de conflit 
dans les zones urbaines, notamment en trouvant des 
solutions de rechange a l’utilisation d’engins explosifs. 

Deuxiemement, les Etats Membres doivent 
aider l’ONU et d’autres acteurs a engager le dialogue 
avec les groupes armes non etatiques pour elaborer des 
politiques, des codes de conduite et des plans d’action 
visant a proteger les civils. A ce jour, 17 groupes 
armes non etatiques ont deja signe des plans d’action 
avec l’ONU en vue de mettre fin au recrutement et a 
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l’utilisation d’enfants soldats. Nous avons besoin de 
davantage d’initiatives de ce type. 

Troisiemement, les Etats Membres doivent 
appuyer davantage d’actions de sensibilisation sur le 
theme de la protection des civils et faire des efforts 
concertes pour amener les auteurs de graves violations 
a repondre de leurs actes, dans l’intention de mettre 
fin au climat d’impunite. Cela doit notamment inclure 
des enquetes nationales credibles sur les violations 
graves et un appui sans reserve aux travaux de la Cour 
penale internationale. 

J’exhorte le Conseil et tous les Etats Membres a 
envisager serieusement d’adopter ces mesures concretes. 

J’engage egalement les membres du Conseil a ne 
pas laisser les divergences politiques prevenir ou saper 
les initiatives de protection des civils. Certes, c’est 
indispensable pour sauver des vies et preserver notre 
humanite commune, mais la protection des civils en 
periode de conflit est egalement le seul moyen de jeter 
les bases d’une paix durable. II existe une correlation 
entre les violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme dans les 
situations de conflit arme et les guerres prolongees, 
la radicalisation et Fextremisme violent. Eviter les 
victimes civiles et assurer un acces sans entrave a 
l’assistance humanitaire, voila qui atteste de notre 
appartenance a la meme famille humaine. Ce sont des 
mesures indispensables pour eviter un cycle d’instabilite 
et de ressentiment, et pour rendre possibles une paix et 
une reconciliation durables. J’exhorte le Conseil a faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour proteger les millions 
de civils pris au piege d’un conflit dans le monde. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Daccord. 

M. Daccord (parle en anglais ): C’est un honneur 
pour moi que de prendre la parole au Conseil de securite 
aujourd’hui sur le theme qui est au cceur de la mission 
et du mandat du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), et autour duquel tournent tous les aspects de 
notre travail quotidien dans les conflits armes du monde 
entier. Je souhaite - et je crois que nous le souhaitons 
tous - que, pour une fois, nous puissions parler de 
la protection des civils sur un ton positif et avec la 
satisfaction du travail accompli; que nous puissions 
affirmer que les progres impressionnants realises sur 
les plans normatif et politique ont enfin trouve leur 
pendant dans les mesures prises sur le terrain. Voila 


ce que nous souhaitons. Malheureusement, ce n’est 
pas le cas. Le fosse entre les deux aspects est toujours 
enorme, et la realite sur le terrain est caracterise par 
une absence tragique de protection. Nous savons tous 
a quoi ressemble cette realite. C’est l’enfant qui devient 
orphelin et invalide a la suite d’une frappe aerienne 
qui a touche la maison familiale. C’est le medecin 
qui est menace par les combattants pour avoir soigne 
quelqu’un qui appartient a Fautre camp; c’est le detenu 
qui croupit dans une prison surpeuplee sans garanties 
procedurales; c’est la femme qui vit dans Fangoisse 
pendant des decennies sans aucune nouvelle de son mari 
porte disparu; et ce sont les innombrables hommes, 
femmes et enfants qui souffrent des consequences 
durables des conflits armes dans toutes les regions du 
monde - chacun avec sa propre histoire tragique. 

Aujourd’hui, comme toujours, nous devons 
examiner la meilleure fa<;on de reagir face a ces terribles 
souffrances, de les prevenir et de combler le fosse entre 
les paroles et les actes afin de proteger reellement les 
civils. Notre message de base est simple et clair : le 
moyen le plus efficace de reduire les souffrances en 
temps de guerre est de respecter le principe fondamental 
de Fhumanite. L’outil le plus important pour y parvenir 
est deja entre nos mains. II s’agit du droit international 
humanitaire, qui vise a faire respecter et a preserver la 
vie et la dignite, meme dans les pires circonstances. Ce 
qui est aussi clair, c’est que c’est aux Etats qu’il incombe 
au premier chef de respecter et de faire respecter le droit 
international humanitaire. 

II ne saurait y avoir d’excuses ni d’exceptions 
a Fapplicabilite du droit - peu importe la complexity, 
la duree ou la fragmentation d’un conflit arme et les 
etiquettes ou designations qu’on donne aux parties. 
Souvent, des Etats et leurs partenaires affirment qu’ils 
combattent des individus designes comme etant des 
terroristes ou des combattants terroristes etrangers, ce 
qui inclut parfois des enfants, plutot qu’un ennemi au 
sens classique, et que par consequent, pour une raison 
ou pour une autre, le droit international humanitaire 
ne s’applique pas ou s’applique differemment. Nous 
observons egalement une tendance generale de deni de 
responsabilite pour les violations du droit international 
humanitaire, notamment lorsqu’il s’agit de partenaires 
directs ou d’acteurs qui agissent pour le compte d’autrui, 
et de transfert de responsabilite a quelqu’un d’autre en 
aval. Cela ne fait que favoriser le climat d’impunite et en 
fin de compte, causer encore plus de souffrances. 
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Soyons clairs. Le droit international humanitaire 
protege toute personne qui ne participe pas ou ne 
participe plus aux hostilites. Un comportement 
exceptionnel de la part de l’une des parties - y compris 
des violations generalisees du droit international 
humanitaire - ne saurait justifier une reponse illegale. 
Au contraire, les Etats doivent non seulement respecter le 
droit international humanitaire, mais aussi exercer leur 
influence sur leurs partenaires ou ceux qui beneficient de 
leur appui pour veiller au respect du droit international 
humanitaire. Dans de nombreux conflits armes en cours 
au Moyen-Orient, en Afrique et ailleurs, les belligerents 
regoivent un appui important de la part des Etats, par 
exemple sous forme d’appui logistique, de formation, 
de financement et d’operations menees en partenariat. 
Les Etats qui fournissent des armes aux belligerents ont 
une responsabilite particuliere et une influence toute 
particuliere, car ils fournissent les moyens par lesquels 
des violations pourraient etre perpetrees. Ils doivent 
transmettre un message clair : il n’y aura pas d’appui 
sans respect du droit. Le non-respect des regies, qui est 
essentiellement un echec en termes d’humanite, est a 
l’origine de la plupart des souffrances dont nous sommes 
temoins dans notre travail au quotidien. Je voudrais 
attirer l’attention sur quatre problemes persistants que 
nous jugeons particulierement preoccupants, en faisant 
des recommandations claires sur ce qu’il faut faire pour 
ameliorer la situation sur le terrain. 

Le premier probleme, qui fait echo aux 
preoccupations du Secretaire general, concerne les 
effets graves sur les civils qu’a l’utilisation d’armes 
explosives lourdes dans les zones peuplees. Etant 
donne que nous menons nos activites sur les lignes 
de front des conflits armes, le CICR voit de pres les 
consequences humanitaires souvent devastatrices de 
ces armes - en Syrie, en Iraq, au Yemen, en Ukraine, 
en Afghanistan, en Libye et ailleurs. Les conflits etant 
de plus en plus prolonges et menes en milieu urbain, 
ces consequences sont de plus en plus generalisees et 
durentplus longtemps, parfois pendant des generations. 
II ne s’agit pas seulement de pertes en vies humaines, 
de moyens de subsistance, d’infrastructures ou de 
services - des pertes traumatisantes -, mais aussi de 
sequelles psychologiques graves. II est evident que la 
solution passe par un changement de comportement. 
Compte tenu des vulnerabilites particulieres des civils 
vivant dans des agglomerations, il est essentiel que les 
parties aux conflits armes reevaluent et adaptent les 
armes qu’elles utilisent dans le contexte de guerillas 
urbaines. A cette fin, nous exhortons une fois de plus 


les Etats et les parties a des conflits armes a s’abstenir 
d’utiliser des engins explosifs a large rayon d’impact 
dans des zones densement peuplees. Ce principe de 
prevention implique une presomption de non-utilisation 
de ces armes en raison du risque eleve qu’elles presentent 
pour les civils, etant donne les degats qu’elles entrainent 
et le fait qu’elles frappent sans discrimination. 

Les dommages et les perturbations dont font l’objet 
les services essentiels m’amenent au deuxieme probleme 
qui nous preoccupe vivement, a savoir la protection 
des soins de sante. La resolution 2286 (2016) a ete un 
premier pas important vers une meilleure application 
du droit international humanitaire existant en matiere 
de soins medicaux dans les situations de conflit arme. 
Cependant, au cours des deux annees qui ont suivi son 
adoption, de mai 2016 a avril 2018, le CICR a enregistre 
plus de 1 200 cas de violence au cours desquels les soins 
de sante ont ete pris pour cible dans 16 pays. Il s’agit 
de cas ou des agents sanitaires ont ete tues, menaces 
ou enleves; ou des ambulances ont ete bloquees; ou des 
fournitures medicales ont ete detruites ou n’ont pas pu 
traverser les lignes de front; et ou des hopitaux ont ete 
bombardes ou pilles. L’ecart entre les paroles et les actes 
est choquant. Il est imperatif que tous les Etats - et pas 
seulement les parties aux conflits - respectent leurs 
engagements internationaux et fassent de la protection 
des soins de sante une priorite nationale. 

L’une des meilleures fagons de le faire, a notre 
avis, est de mettre l’accent sur les initiatives nationales 
et regionales, notamment l’echange des pratiques 
exemplaires entre les Etats. Plus precisement, nous 
invitons tous les Etats a prendre les cinq mesures 
suivantes a titre prioritaire. Premierement, ils doivent 
revoir leurs doctrines, procedures, plans et pratiques 
militaires en vue de proteger les soins medicaux dans 
la conduite des operations militaires; deuxiemement, ils 
doivent veiller a ce que leur legislation nationale permette 
aux professionnels de la sante d’effectuer leur travail en 
toute impartiality et en toute securite conformement 
au droit international humanitaire et a la deontologie 
medicale; troisiemement, ils doivent garantir une 
formation et un appui specifiques aux professionnels de 
la sante concernant les situations de conflit, renforcer les 
capacites et veiller a l’etat de preparation des systemes 
de soins de sante; quatriemement, ils doivent recueillir 
des donnees de bonne qualite afin de mettre au point 
de meilleurs outils pour prevenir la violence et attenuer 
les consequences en cas de violence; et cinquiemement, 
ils doivent appuyer les initiatives visant a changer les 
comportements et d’autres efforts de sensibilisation 
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visant a renforcer le respect dont jouissent les agents 
sanitaires en general, afin qu’ils puissent mener leurs 
activites en toute securite, meme dans les circonstances 
les plus difficiles. 

Le troisieme probleme particulierement 
preoccupant que je voudrais mettre en exergue 
aujourd’hui concerne la privation de liberte. Chaque 
annee, le CICR visite des centaines de lieux de detention 
dans des zones de conflit de par le monde. Dans nombre 
d’entre eux, le recours a la torture et a d’autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou degradants est la 
norme, avec des consequences catastrophiques pour la 
sante physique et mentale des detenus. La surpopulation 
carcerale est aussi un probleme grave et frequent. 
Cela est souvent du a un taux d’incarceration eleve, 
a des lacunes dans le processus judiciaire et a une 
infrastructure insuffisante. Trop souvent, les lieux de 
detention sont inhumains et ingerables. A long terme, 
cela a des repercussions tres nefastes sur la societe dans 
son ensemble, tout en alimentant les cycles de conflits 
et d’abus. Comment peut-on y remedier? Les Etats ont 
l’obligation de respecter la dignite humaine en tout 
temps, y compris dans les lieux de detention temporaire. 
L’infrastructure penitentiaire doit etre planifiee 
conformement aux Regies Nelson Mandela. Le personnel 
penitentiaire doit avoir la formation, les capacites et 
une supervision independante lui permettant de gerer 
humainement et adequatement les lieux de detention. 
Les garanties judiciaires et procedurales doivent etre 
appliquees rapidement apres la capture ou l’arrestation 
en vertu de la loi applicable. Les visites du CICR dans 
les lieux de detention dans les zones de conflit peuvent 
jouer un role important pour s’assurer que les detenus 
sont traites humainement. Nous demandons done aux 
Etats et aux autres parties aux conflits armes de garantir 
au CICR l’acces aux lieux de detention. 

Le quatrieme et dernier probleme concerne les 
nombreuses personnes qui sont portees disparues en 
periode de conflit arme. En Iraq, par exemple, selon les 
estimations, le nombre de personnes portees disparues 
lors des conflits passes et actuels se situe entre 
250 000 et 1 million. Les souffrances de ces personnes, et 
de leurs families, peuvent durer plusieurs annees, voire 
plusieurs decennies. Chacun a le droit de savoir ce qui 
est arrive a ses proches disparus. Le droit international 
humanitaire comprend un ensemble de dispositions 
visant a empecher les disparitions en periode de conflit 
arme et a enqueter s’il y a lieu. Les parties a un conflit ont 
l’obligation de fournir des informations et de s’employer 
a reunir les families, quels que soient leur identite ou 


leur lieu d’origine. La maniere dont sont traitees les 
affaires de disparition peut avoir des incidences a long 
terme, bonnes ou mauvaises, sur la reconciliation, la 
stability et la paix. Nous pouvons aider. Nous pouvons 
aider les parties au conflit a respecter leurs obligations, 
ce qui, ensuite, aidera chacun a reconstruire sa vie. Cette 
annee, nous lanqons un projet quadriennal avec une 
communaute mondiale de praticiens afin de definir des 
normes et pratiques professionnelles visant a ameliorer 
la reponse que nous apportons aux personnes portees 
disparues et a leurs families. 

Malgre ce tableau tres sombre, il serait faux, et 
meme dangereux, de croire que le droit international 
humanitaire est toujours viole et, par consequent, inutile. 
Toute normalisation des violations pourrait avoir un 
terrible impact sur les personnes touchees par un conflit 
arme. A l’inverse, nous pensons que mettre un accent 
plus positif sur le droit international humanitaire peut 
effectivement renforcer son application. 

Bien que nous soyons a juste titre preoccupes 
par les violations du droit, nous devons egalement 
reconnaitre les nombreux exemples positifs de respect 
du droit. Bien entendu, ces derniers font rarement les 
gros titres de la presse. A cette fin, le CICR entreprend 
actuellement un projet sur le droit international 
humanitaire en vue de recueillir et de promouvoir des 
exemples factuels de respect du droit par des parties a 
un conflit partout dans le monde. Nous esperons que 
cette initiative reaffirmera et renforcera les incidences 
positives du droit international humanitaire sur les 
conflits armes d’aujourd’hui. 

Pour terminer, il est clair qu’un long chemin reste 
a parcourir avant que les diverses normes et politiques 
mises en place concernant la protection des civils aient 
des effets la ou il importe vraiment qu’elles en aient, 
a savoir non sur le papier, mais sur le terrain. Par 
consequent, le CICR exhorte done les Etats a prendre 
des mesures decisives dans les quatre domaines precis 
que j’ai mis en evidence, a savoir s’abstenir d’utiliser 
des armes explosives lourdes dans les zones habitees, 
contrer un large eventail de menaces aux soins de 
sante, garantir un traitement humain et des conditions 
de detention humaines a tous les detenus et s’engager a 
empecher les disparitions et a enqueter correctement s’il 
y a lieu. Ces mesures ne relevent pas uniquement de la 
responsabilite des Etats eux-memes, mais egalement de 
leurs partenaires et allies. 

Nous sommes prets a guider les Etats et d’autres 
parties prenantes et a les aider a prendre des mesures 
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concretes pour atteindre ces objectifs. Agir dans ces 
quatre domaines contribuerait grandement a assurer 
une meilleure protection des civils en periode de conflit 
arme partout dans le monde, et ferait beaucoup pour 
retablir la confiance dans notre humanite commune. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Daccord de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Edwar. 

M me Edwar {parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier la Pologne, en sa qualite de Presidente du 
Conseil de securite, de m’avoir invitee a participer a 
ce debat. 

Je travaille depuis 50 ans en tant que defenseur 
des droits des femmes et des droits fondamentaux en 
Iraq. Au cours de ces annees, j’ai surtout travaille pour 
proteger les civils qui vivent dans un climat de conflit 
et d’instabilite, en les aidant a se relever au lendemain 
de violences et en incitant la prochaine generation 
d’lraquiens a faire de meme. J’ai cofonde le Iraqi 
Women’s Network en 2004 et l’Association iraquienne 
Al-Amal en 1992, qui met l’accent sur la readaptation des 
personnes plutot que sur les materiaux de construction. 

Je viens devant le Conseil d’un pays rempli 
d’horreur, qui souffre depuis plus de trois decennies 
du fleau de la guerre et du siege dont il est victime. 
Au cours des 15 dernieres annees, les civils ont subi 
un conflit arme, l’insecurite et des violences. Notre 
peuple a consenti a de nombreux sacrifices. Nous avons 
endure des crimes de genocide, des crimes contre 
l’humanite et des crimes de guerre. Nous avons subi 
les executions massives de dizaines de milliers de 
personnes, un nettoyage ethnique et religieux de civils, 
en particulier des yezidis, et des violences sexuelles et 
un esclavage sexuel ciblant les femmes et les filles. Dix 
millions d’entre nous ont ete chasses de leurs foyers. 
Les services essentiels, comme l’eau et l’electricite, ne 
sont plus assures. Nos hopitaux, centres de sante, ecoles 
et institutions de protection sociale a Ninive, Anbar, 
Salaheddine et Diyala ont ete detruits. 

Les operations conduites pour liberer Mossoul 
ont ete extremement violentes et couteuses. J’etais 
quotidiennement en contact dans la ville avec des families 
et des defenseurs des droits de l’homme qui se cachaient 
dans des sous-sols. Les combats ont eu lieu dans des 
zones densement peuplees, faisant intervenir des engins 
explosifs a large rayon d’impact. Les bombardements 
etaient constants, detruisant des centaines de milliers 
de maisons. Les personnes qui se cachaient n’avaient 


rien a manger, et ont du se resoudre a manger la terre 
autour d’elles. Les femmes ont ete forcees d’accoucher 
seules et sans aucun traitement medical. Les blesses ne 
pouvaient pas atteindre facilement les hopitaux; nombre 
d’entre eux sont morts faute d’avoir ete traites a temps. 
Pour les civils, quitter ces zones pendant l’operation 
etait extremement risque. Mossoul a ete reduite a neant, 
la ville est devenue un cimetiere public. II n’existe pas 
de donnees ni de statistiques sur le nombre de morts. 
Nous apprenons maintenant que des corps auraient ete 
vus dans la riviere autour de Mossoul. 

Dans ces conditions dangereuses et tragiques, des 
initiatives volontaires tendant a organiser des jeunes de 
la societe civile ont ete lancees. Les jeunes ont recherche 
une assistance medicale et des medicaments et ont tente 
de cooperer avec les forces militaires pour les delivrer 
aux civils. Une equipe s’est portee volontaire pour 
enlever les corps de Mossoul et epargner a la ville la 
propagation d’une epidemie. Je connais une infirmiere, 
Serour, dont la sceur a ete tuee par Daech. Son chagrin 
et sa colere l’ont aidee a lancer cette initiative. Dans 
une vieille maison, son equipe a trouve une piece 
contenant 150 corps empiles - des hommes, des femmes 
et des enfants tues d’une balle dans la tete. L’equipe a 
recupere 1 350 corps, y compris des corps de combattants 
de Daech. La mission est dangereuse. Les corps peuvent 
se trouver a proximite d’engins explosifs non delates, 
et leur odeur est intolerable. L’equipe enleve les corps 
avant de les transferer dans un cimetiere sans passer par 
la criminalistique, ce qui faciliterait l’identification des 
morts et des disparus. A ce jour, 3 000 civils sont encore 
portes disparus dans la vieille ville. 

Toutes ces activites exigent l’appui du Conseil. 
Nous devons identifier les personnes disparues, 
recouvrer les corps et les rendre a leurs families. Les 
femmes et les enfants yezidis disparus doivent etre 
liberes et autorises a rentrer chez eux. Ces femmes 
et ces enfants, tout comme la plupart des personnes 
qui ont souffert, gardent un profond traumatisme 
psychologique de leurs experiences. Ils ontbesoin d’etre 
davantage aides, ce qui exige en particulier de renforcer 
les capacites de l’lraq en vue d’ameliorer les services 
locaux, sous la conduite d’organisations locales et de la 
population locale. 

Les civils qui ont souffert doivent avoir acces a la 
justice, et le principe de responsabilite doit etre garanti. 
Les resolutions de 2017 sur la responsabilite de Daech et 
le communique conjoint sur la prevention des violences 
sexuelles liees au conflit en Iraq et sur les mesures 
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prises pour y faire face, signe en septembre 2016, 
sont des documents cruciaux. Nous les accueillons 
favorablement, et j’exhorte le Conseil a appuyer leur 
mise en oeuvre. Mais le principe de responsabilite doit 
etre suivi d’effet pour tout le mal commis en Iraq par 
toutes les parties au conflit. L’application du principe de 
responsabilite ne doit pas se limiter a certaines personnes 
et a certains types de violations. Tous les civils meritent 
un dedommagement pour leurs souffrances. Cela doit 
etre clairement lie aux efforts de reconciliation. 

Les families de nombreux combattants de Daech 
ont ete durement traitees et isolees dans des camps. 
La plupart des enfants n’ont aucun document legal. 
Les organisations de femmes s’occupent de nombreux 
cas de femmes qui ont ete contraintes d’epouser des 
combattants et qui sont desormais des veuves avec 
enfants, mais qui n’ont pas de certificats de mariage ou 
de naissance. Nombre d’entre elles sont menacees de 
devenir victimes de crimes d’honneur. Nombre d’entre 
elles sont exposees au risque de suicide. Ces femmes et 
ces enfants sont victimes d’une enorme stigmatisation a 
laquelle il faut remedier. Dans leur cas, la readaptation 
et la reconciliation sont impossibles sans une aide. 

Autorites nationales, organismes des Nations 
Unies et communaute internationale doivent ceuvrer aux 
cotes des acteurs locaux pour exiger, definir et adopter 
de commun accord un ensemble minimum de mesures 
d’appui et d’assistance a l’intention des communautes. 
L’action humanitaire, de meme que l’aide a long terme, 
doit tenir compte des disparites entre les sexes et des 
specificites du conflit afin de faciliter la cohesion sociale 
et de contribuer activement a apaiser le conflit. Elle doit 
s’attaquer aux facteurs structured de longue date des 
conflits, qui continuent de representer un probleme pour 
les communautes apres leur retour. Tous les segments de 
la population, la societe civile, les femmes, les jeunes 
et les minorites ethniques et religieuses doivent etre 
impliques. II faut egalement inclure les communautes 
touchees par l’extremisme. Nous devons renforcer les 
capacites des communautes en matiere de protection des 
civils, creer des mecanismes d’alerte rapide des conflits 
et remedier aux sequelles de l’extremisme violent. II est 
essentiel de proteger les civils de tout danger en evitant 
d’abord de les y exposer. 

Pour clore mon intervention, c’est a un moment 
crucial pour la question de la protection des civils en 
Iraq que je m’adresse au Conseil. Apres la liberation 
des zones controlees par Daech, la reussite des elections 
nous donne une chance d’aller de l’avant pour mettre 


en place une paix et une justice ouvertes a tous. Dans 
cet effort, le droit de toutes les femmes a participer 
pleinement doit etre respecte. Nous devons continuer 
a mettre l’accent sur les personnes, et non sur les 
materiaux de construction. 

Me tournant vers l’avenir, je reste preoccupee par 
beaucoup d’autres civils, en particulier dans ma region. 
Beaucoup connaissent une situation tres penible en 
raison des nombreuses guerres en cours. Ils vivent sans 
protection dans des lieux tels que la Syrie, le Yemen, la 
Libye ou Gaza. Je suis solidaire d’eux, comme je suis 
solidaire des civils qui souffrent partout dans le monde. 
J’exhorte le Conseil a tout faire pour veiller a ce que 
les civils soient proteges, parce que c’est une obligation 
legale decoulant du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme, et parce qu’ils 
sont des etres humains eux aussi. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Edwar de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la Pologne. 

Je voudrais, pour commencer, remercier le 
Secretaire general Antonio Guterres, ainsi que M. Yves 
Daccord et M me Hanaa Edwar de leurs exposes tres 
complets. Je voudrais egalement souligner l’importance 
des messages qu’ils ont transmis au Conseil de securite 
aujourd’hui. Ils nous ont montre que les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme continuent d’avoir un immense 
impact negatif sur les civils. 

La Pologne accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2018/462) pour l’annee 2017, 
en particulier les recommandations precises et bien 
etayees qu’il presente pour remedier a la crise mondiale 
de protection. II brosse un tableau particulierement 
effroyable des souffrances et douleurs que subissent 
des millions de femmes, d’enfants et d’hommes qui 
ont ete victimes d’attaques deliberees et aveugles 
commises par des parties a un conflit partout dans le 
monde. Le rapport souligne egalement qu’en 2017, plus 
de 50 millions de personnes ont ete eprouvees par un 
conflit dans les zones urbaines. Les segments de la 
population particulierement vulnerables en situation 
de conflit sont les femmes, les enfants, les personnes 
handicapees et les detenus. 

Les biens de caractere civil, comme les ecoles, 
les hopitaux, les marches et les lieux de culte, sont 
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souvent la cible d’attaques. Le nombre de personnes 
qui disparaissent au cours de conflits armes est tout 
aussi preoccupant, d’autant qu’il est en augmentation 
constante. Si c’est aux autorites nationales, ainsi qu’au 
Comite international de la Croix-Rouge et a d’autres 
organisations humanitaires,qu’il incombe de prevenir 
ces disparitions et de fournir des reponses aux proches, 
nous devons tous contribuer a faire la lumiere sur leur 
situation actuelle. 

J’entends maintenant me concentrer sur trois 
domaines clefs dans lesquels il nous faut agir de 
concert pour assurer une protection effective en 
situation de conflit : la prevention, la protection et 
la responsabilisation. 

Nous ne devons epargner aucun effort pour faire 
en sorte que l’ONU accorde la priorite absolue a la 
prevention des conflits. Comme le Secretaire general 
l’affirme tres justement dans son rapport, le dialogue 
et des processus de paix sans exclusive, conjugues 
avec une approche globale des causes profondes des 
conflits, sont des composantes indispensables d’une 
action preventive. 

Lorsqu’un conflit arme eclate, notre premier 
souci doit etre de fournir le plus haut degre de protection 
aux civils. Cette responsabilite incombe au premier chef 
aux parties au conflit, qu’il s’agisse d’acteurs etatiques 
ou non etatiques, mais egalement a la communaute 
internationale tout entiere. II est de la plus haute 
importance d’elaborer et promouvoir de bonnes pratiques 
applicables par les parties au conflit, qui soient propres 
a prevenir et attenuer les dommages causes aux civils.. 

Nous devons egalement preter une attention 
particuliere aux difficultes humanitaires qui entravent 
la protection des civils, comme les effets inhumains des 
engins explosifs improvises et les flux illicites d’armes 
legeres et de petit calibre. Les uns et les autres ont les 
memes repercussions socioeconomiques degradantes 
sur les communautes touchees. L’ONU a le rayon 
d’action voulu et dispose d’outils efficaces pour traiter 
ces problemes. Dans ce contexte, les mecanismes de 
desarmement en place au sein de l’ONU doivent etre 
utilises efficacement. En particulier, je voudrais insister 
sur l’importance de mettre en oeuvre la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production 
et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 
destruction, ainsi que la Convention sur les armes 
chimiques. Un autre instrument important a cet egard 
est la Convention sur l’interdiction ou la limitation de 
l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre 


considerees comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination, ainsi 
que ses Protocoles, car elle porte sur les divers effets 
inhumains qu’ont les systemes d’armes aussi bien 
existants que nouveaux. 

Ces dernieres annees, de nombreux pays dumonde 
ont ete gravement touches par des conflits armes, comme 
l’Afghanistan, l’lraq, la Libye, le Mali, le Myanmar, 
le Niger, le Nigeria, la Republique centrafricaine, la 
Republique democratique du Congo, la Somalie, le 
Soudan du Sud, la Syrie, le Tchad et le Yemen. Parmi 
les pays europeens, l’Ukraine fait face a une agression 
militaire constante et a l’occupation illegale de ses 
territoires. En depit des nombreux efforts deployes par 
la communaute internationale, nous sommes encore 
loin d’un cessez-le-feu en Ukraine. Le bilan humain est 
particulierement alarmant. Selon de recents rapports de 
l’ONU, 2 830 civils sont morts et 25 000 ont ete blesses du 
fait de ce conflit arme prolonge. On denombre egalement 
1,5 million de personnes deplacees en Ukraine. 

Tous les mois, plus d’un million de personnes 
sont contraintes de traverser les lignes de front pour 
recevoir une aide humanitaire et des services de base. 
De semblables cass montrent clairement que ce sont les 
civils qui paient souvent le plus lourd tribut dans les 
situations de conflit. La Pologne estime que le respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme doit etre ameliore. II est important 
que toutes les parties etatiques et non etatiques a un 
conflit s’acquittent de leurs obligations juridiques. 

En outre, il est crucial de mettre en oeuvre de 
bonnes pratiques dans ce domaine. A titre d’exemple, 
la Pologne, comme plusieurs autres pays l’ont aussi 
fait, a cree une commission interministerielle sur le 
droit international humanitaire pour veiller a ce que 
le droit international humanitaire soit applique dans 
l’ensemble de notre systeme judiciaire. Chargee de faire 
connaitre les normes du droit international humanitaire, 
cette commission se reunit deux fois par an et elle est 
composee de representants des ministeres competents. 
Elle precede a des examens et des analyses d’accords 
internationaux relatifs au droit international humanitaire 
et formule des opinions concernant les mesures 
legislatives, organisationnelles et educatives qui doivent 
etre mises en place pour garantir la pleine incorporation 
du droit international humanitaire au systeme juridique 
polonais. Elle redige egalement des projets de rapports 
nationaux sur l’application et la diffusion du droit 
international humanitaire en Pologne. 
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II faut eliminer l’impunite pour toute violation 
du droit international humanitaire, ou tout du moins 
la faire reculer sensiblement. II importe de garantir la 
responsabilisation quel que soit l’auteur d’un crime ou 
d’une violation specifique. La Cour penale internationale 
doit jouer un role directeur s’agissant de tenir les parties 
a un conflit pour responsables de leurs actes et de 
retablir un sens de la justice sur la scene internationale. 
Le Conseil de securite doit renvoyer plus frequemment 
les violations flagrantes des normes fondamentales du 
droit international a la Cour penale internationale. Nous 
appuyons egalement les initiatives qui visent a limiter 
l’utilisation du veto par les membres du Conseil en 
cas de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite 
et de genocide, l’une des pires atrocites pouvant etre 
commises contre les civils en temps de guerre. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de l’adoption par l’ONU de la Convention 
pour la prevention et la repression du crime de 
genocide. Malheureusement, en depit de l’adoption de 
la Convention, les etres humains n’ont pas arrete de 
commettre le crime de genocide. Un des exemples les 
plus dramatiques de ce crime est le genocide commis 
contre les Tutsis au Rwanda, ou pres d’un million de 
personnes ont ete tuees en 1994. 

La Pologne appuie et accueille avec satisfaction 
le Code de conduite relatif a Faction du Conseil de 
securite contre le genocide. Nous encourageons les 
Etats qui n’ont pas encore exprime leur appui au Code 
de conduite, en particulier ceux qui sont membres du 
Conseil de securite, a envisager de le faire. J’encourage 
egalement les 116 Etats qui appuient le Code de conduite 
a s’engager plus avant en faveur de Faction du Conseil de 
securite contre le genocide, les crimes contre l’humanite 
et les crimes de guerre. 

Depuis l’adoption de la resolution charniere 
2286 (2016) en 2016, qui est entierement consacree a la 
protection du personnel medical en periode de conflit, 
il ne s’est pas passe une semaine sans que le personnel 
charge de fournir une aide medicale soit vise par des actes 
d’hostilite sur le terrain. La communaute internationale 
a le devoir et la responsabilite de prendre des mesures 
pratiques pour empecher que cela se produise. Le Comite 
international de la Croix-Rouge, qui fournit une aide 
aux victimes de conflits, se trouve a l’avant-garde de 
l’aide medicale. Dans ce contexte, je tiens a mentionner 
la precieuse initiative Les soins de sante en danger, qui 
vise a empecher que le personnel medical soit pris pour 
cible et a proteger ceux qui fournissent une aide. 


Nous avons approuve les Principes de 
Kigali enonces en 2015, qui etablissent des criteres 
fondamentaux pour les Etats Membres et abordent 
les aspects les plus pertinents du maintien de la paix, 
notamment la formation avant et apres le deployment 
en matiere de protection des civils. Nous encourageons 
fermement une stricte mise en oeuvre de la politique de 
tolerance zero a l’egard de 1’exploitation et des atteintes 
sexuelles commises par le personnel de maintien de la 
paix. Les Casques bleus doivent nous rendre fiers de 
leurs activites, et non pas nous faire eprouver de la honte. 

L’annee prochaine marquera le vingtieme 
anniversaire de l’inscription de la question de la 
protection des civils au programme de travail du Conseil 
de securite. II convient de noter que quelques progres 
ont ete accomplis en matiere de protection des civils. 
Dans ce contexte, il convient de saluer l’initiative prise 
par l’Organisation mondiale de la Sante de developper 
un systeme de surveillance des attaques contre les 
services de sante, aussi bien que les efforts deployes 
par le Comite international de la Croix-Rouge pour 
promouvoir l’adoption de lois sur la protection des 
services de sante. 

En depit de nombreuses avancees sur le terrain, 
il reste beaucoup a faire au niveau mondial. Les paroles 
prononcees par le Secretaire general il y a un an dans 
cette salle a l’occasion du debat annuel sur la protection 
des civils restent valables aujourd’hui : « Ce qu’il faut 
maintenant, ce sont des mesures pour traduire ces mots 
en realite » (SFPV.7951, p.3). Il est difficile de ne pas etre 
d’accord. J’attends avec interet le debat a venir. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Koishybayev (Kazakhstan) (parle en 
anglais ) : Je remercie la presidence polonaise et le 
Ministre polonais des affaires etrangeres, S. E. M. Jacek 
Czaputowicz, de mettre l’accent sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, et je remercie le 
Secretaire general de ses recommandations perspicaces. 
Nous tenons egalement a remercier chaleureusement le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR), M. Yves Daccord, et la representante de 
la societe civile iraquienne, M me Hanaa Edwar, de leurs 
exposes detailles. 

Les statistiques montrent qu’environ 75 % des 
victimes des guerres sont des civils. L’impact des 
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conflits sur les civils est particulierement lourd du 
fait des hostilites dans les zones urbaines, de l’emploi 
excessif d’armes explosives et de l’utilisation croissante 
d’engins explosifs improvises par des groupes armes 
non etatiques. Ces pertes humaines et ces violations 
flagrantes du droit international et du droit des droits 
de l’homme s’accompagnent de deplacements forces a 
grande echelle qui ont declenche une crise mondiale de 
la protection. 

Ma delegation appuie les recommandations 
concernant les trois priorites en matiere de protection 
enoncees dans le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2018/462) et souhaite formuler les observations 
suivantes a l’intention du Conseil de securite. 

Premierement, il est crucial de garantir le respect 
du droit international humanitaire et de renforcer la 
responsabilisation pour ameliorer la protection des 
civils. Toutes les violations graves du droit international 
humanitaire doivent faire l’objet d’enquetes, et leurs 
auteurs doivent etre traduits en justice pour qu’il soit 
mis fin a toutes les formes d’impunite. L’ONU, le 
Conseil et la communaute mondiale doivent promouvoir 
activement le renforcement du respect du droit 
international humanitaire, notamment les dispositions 
relatives a l’impartialite des soins medicaux et a l’acces 
sans entrave a l’aide humanitaire. II importe egalement 
de promouvoir 1’amelioration de la collecte de donnees. 

Deuxiemement, la survie des victimes blessees 
suppose que les installations medicales et le personnel 
medical soient operationnels. Le Kazakhstan s’est porte 
coauteur de la resolution 2286 (2016), dont l’adoption 
a l’unanimite reflete l’engagement uni du Conseil 
en faveur de la protection des humains en temps de 
guerre. Cependant, le personnel et les installations de 
sante continuent d’etre pris pour cible dans un certain 
nombre de conflits, et la mise en oeuvre effective 
de la resolution 2286 (2016) devient de plus en plus 
necessaire. A cet egard, en octobre 2017, nous avons 
signe la declaration redigee a l’initiative de la France 
concernant la protection du personnel humanitaire et 
medical en periode de conflit. 

Troisiemement, les operations de paix des 
Nations Unies doivent faire de la protection des civils un 
objectifprioritaire. Une approche a l’echelle du systeme, 
une cooperation etroite entre toutes les composantes, 
la clarte operationnelle s’agissant de formuler et 
d’appliquer les mandats et le souci de nouer des liens 
avec les populations locales sont autant d’elements 
importants. Notre delegation estime egalement que, pour 


que les mandats de protection des civils soient durables, 
ils doivent etre lies a une strategic politique globale. 
Nous soulignons done la necessite d’appliquer les 
recommandations pertinentes du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix. 
Les operations de maintien de la paix doivent egalement 
mettre en oeuvre les recommandations du rapport Santos 
Cruz visant a modifier la fagon dont l’ONU travaille 
dans les operations de maintien de la paix a haut risque. 
Nous devons egalement utiliser activement des outils de 
protection non militaires, y compris la protection des 
civils non armes. 

Quatriemement, la protection des civils releve 
essentiellement de la responsabilite du pays hote. 
Les Etats Membres doivent done elaborer des cadres 
nationaux de respect des obligations, qui devraient 
inclure le renforcement des capacites et de l’etat de 
droit, des reformes globales du secteur de la securite 
et la bonne gouvernance, ainsi que l’adoption d’une 
legislation qui impose des conditions a l’exportation 
d’armes. Le Kazakhstan a adhere au Traite sur le 
commerce des armes en decembre 2017 et invite les 
autres pays a faire de meme. Nous appelons egalement le 
systeme des Nations Unies, les organisations regionales, 
la communaute internationale et les donateurs a 
fournir l’appui technique et financier necessaire aux 
Etats Membres. 

Les femmes, les enfants, les personnes deplacees 
et les personnes handicapees continuent d’etre affectes 
de maniere disproportionnee par les conflits armes et 
necessitent une attention particuliere de notre part. 
Toutes les interventions humanitaires doivent done 
repondre aux besoins des groupes vulnerables, y 
compris l’acces aux soins medicaux essentiels. Les 
victimes de mines terrestres et d’autres munitions et des 
effets indirects des conflits armes, tels que les maladies, 
la malnutrition et la famine, ont egalement besoin de 
soins medicaux speciaux et de services specialises. 

Cinquiemement, comme l’a souligne le Secretaire 
general, la communaute internationale doit se concentrer 
sur les mesures preventives, notamment en s’attaquant 
aux causes profondes des conflits, en consolidant la paix 
et en favorisant le developpement economique. Mon 
pays s’est engage a renforcer la stability regionale, en 
utilisant une strategie a trois volets pour resoudre les 
conflits regionaux par le biais du lien entre securite 
et developpement, d’une approche regionale et de 
l’initiative « Unis dans Faction » des Nations Unies. Dans 
notre region, nous nous concentrons sur l’Afghanistan, 
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ou plus de 10 000 civils ont perdu la vie ou ont ete blesses 
en 2017. Nous fournissons une assistance humanitaire, 
une aide au developpement et une assistance technique 
a FAfghanistan, en accordant une attention particuliere 
aux femmes, aux jeunes et aux enfants. Nous mettons 
en oeuvre un programme de bourses d’etudes pour les 
etudiants afghans. Nous contribuons egalement aux 
programmes de reintegration des enfants et plaidons 
activement en faveur de l’egalite des sexes et de 
l’independance economique des femmes afghanes. 
Dans cet esprit, le Kazakhstan organisera cette annee 
la conference internationale de haut niveau sur le theme 
« Autonomiser les femmes en Afghanistan)), qui vise a 
renforcer le statut des femmes afghanes. 

Enfin, le Kazakhstan rend hommage au travail 
noble du CICR et d’autres organisations humanitaires 
et de defense des droits de l’homme. Nous pensons que 
tous les defis que j’ai mentionnes ne peuvent etre releves 
efficacement qu’en reunissant les Etats Memhres, les 
parties prenantes internationales, regionales et locales 
et les organisations humanitaires et de la societe civile 
et en renforgant la confiance entre eux. 

Ma delegation accorde la plus haute importance 
a la securite des civils et s’engage pleinement a mettre 
en oeuvre les dispositions des normes pertinentes du 
droit international. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
ce debat. Je remercie egalement le Secretaire general, 
le Directeur general, M. Daccord, et M me Edwar pour 
leurs exposes devant le Conseil de securite aujourd’hui. 
Je remercie tout particulierement M me Edwar de nous 
rappeler les souffrances et les tragedies humaines de la 
guerre. Je salue sa determination a se concentrer sur les 
personnes et non sur les pierres. 

Le mandat central du Conseil de securite est de 
maintenir la paix et la securite internationales. Comme 
1’a reconnu le Conseil, les souffrances humaines a 
grande echelle peuvent alimenter les conflits et menacer 
la securite. Outre les raisons morales evidentes qui le 
justifient, le fait que le Conseil doit agir pour proteger 
les populations civiles touchees par les conflits fait done 
partie de son mandat fondamental. 

Toutefois, malgre nos nombreux efforts, les 
attaques contre des civils innocents et les infrastructures 
civiles se poursuivent. Le Secretaire general a souleve la 
question des attentats a la bombe en Syrie. Les images 
dechirantes provenant de la Ghouta orientale de maisons 


detruites par les bomhardements et de civils innocents, 
dont beaucoup sont des enfants, tues sans discrimination 
par le regime syrien et ses partisans devraient tous nous 
choquer et nous revolter. Les attaques contre les civils 
et le fait d’empecher les fournitures humanitaires et 
medicales de leur parvenir ont ete une arme utilisee par 
le regime. 

Malgre les appels repetes de l’Union europeenne 
et d’autres a mettre fin immediatement aux violations 
du cessez-le-feu a proximite des infrastructures civiles 
essentielles, notamment la station de filtration d’eau de 
Donetsk, les bombardements aveugles se poursuivent. 
Le module de l’Education, codirige par l’UNICEF et 
Save the Children, a signale que les parties au conflit 
ont endommage 42 ecoles en Ukraine en 2017, ce qui 
represente une augmentation par rapport aux 26 ecoles 
de l’annee precedente. Ces attaques ont endommage 
les fondations memes des systemes qui sont essentiels 
pour soutenir certaines des societes les plus vulnerables 
pendant les periodes de conflit et de reconstruction. 

Malheureusement, partout dans le monde, des 
travailleurs de la sante sont menaces et tues. Leurs 
installations sont pillees et detruites, ce qui affecte 
Faeces des communautes aux soins de sante pour les 
annees a venir. Les ecoles sont egalement confrontees 
a des attaques et les enseignants et les eleves, gargons 
et filles, sont la cible de recrutement, de violences 
sexuelles et d’autres abus. Ceux qui consacrent leur vie 
a fournir une aide essentielle aux civils touches par les 
conflits sont egalement pris pour cible. Au Soudan du 
Sud, plus de 100 travailleurs humanitaires ont ete tues 
depuis le debut du conflit il y a cinq ans. 

En tant que membres du Conseil de securite et 
de la communaute internationale, nous devons faire 
davantage pour proteger les civils touches par les 
conflits. Le fait de prendre deliberement pour cible 
des civils et des infrastructures civiles est un crime 
de guerre. Le droit international humanitaire est notre 
cadre. Comme 1’a dit M. Yves Daccord, c’est notre 
principe fondamental d’humanite. Nous devons veiller 
a ce qu’il soit applique et a ce que les auteurs de crimes 
contre ce droit soient tenus de rendre des comptes. 

Qu’il me soit permis de mettre l’accent sur trois 
domaines dans lesquels la protection des civils pourrait 
etre amelioree par l’application et le respect du droit 
international humanitaire. 

Premierement, des mesures concretes doivent 
etre prises pour integrer les protections offertes par 
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le droit international humanitaire dans les politiques 
et programmes nationaux. Nous exhortons les Etats 
a participer de maniere constructive a l’initiative 
intergouvernementale visant a renforcer le respect 
du droit international humanitaire, ce qui peut aider 
les Etats a partager les meilleures pratiques et a 
surmonter les obstacles a l’application pratique du 
droit international humanitaire. Le Royaume-Uni a 
recemment approuve la Declaration sur la securite dans 
les ecoles. Conformement a cela et au droit international 
humanitaire, nous continuerons de prendre toutes 
les mesures possibles pour assurer la protection des 
ecoles, des enseignants et des eleves, en particulier des 
filles, dont l'acces a Feducation est affecte de maniere 
disproportionnee par les attaques. Nous exhortons les 
autres pays a appuyer la Declaration et a prendre des 
mesures en ce sens. Afin de renforcer le respect du 
droit international humanitaire par le Royaume-Uni, 
nous veillons a ce que tous nos militaires regoivent une 
formation solide tout au long de leur carriere. Nous 
sommes fiers de partager notre expertise avec d’autres 
pays afin de renforcer le respect du droit international 
humanitaire, notamment en elaborant des systemes de 
justice militaire plus efficaces. 

Deuxiemement, la surveillance et l’etablissement 
de rapports sur le respect du droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et du droit des 
refugies dans les situations de conflit sont essentiels 
pour sensibiliser aux questions de protection et peuvent 
fournir les elements de preuve necessaires a une action 
politique et juridique en temps opportun. 

Le Royaume-Uni appuie fermement les progres 
technologiques dans le domaine de la surveillance et 
du signalement des violations, notamment le systeme 
de surveillance en temps reel des attaques visant les 
personnels et les installations de sante de l’Organisation 
mondiale de la Sante. Nous appuyons egalement des 
systemes de justice penale internationale efficaces, qui 
ont un role important a jouer pour traduire en justice les 
auteurs d’atrocites lorsque les Etats ne peuvent pas ou ne 
veulent pas le faire. Comme le Secretaire general 1’a dit, 
nous devons mettre fin au climat d’impunite. 

Troisiemement, les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies jouent un role vital en matiere 
de protection des civils dans certaines des regions 
les plus fragiles au monde, ou l’application du droit 
international humanitaire est essentiel. Nous nous 
felicitons des efforts qui sont deployes pour appuyer le 
renforcement des composantes droits de l’homme au 


sein des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, ainsi que le deployment d’observateurs civils 
des droits de l’homme des Nations Unies dans les pays 
touches par un conflit. Nous notons avec preoccupation 
que l’Assemblee generale cherche parfois a affaiblir 
les mandats convenus par le Conseil et la Cinquieme 
Commission en supprimant les financements pour les 
postes de defense des droits de l’homme. II faut que 
cela cesse. 

Nous saluons les efforts deployes par le Secretaire 
general pour mobiliser l’ensemble des partenaires et 
des parties prenantes a Fappui d’un maintien de la paix 
des Nations Unies plus efficace par l’intermediaire de 
son initiative « Action pour le maintien de la paix ». 
L’amelioration de l’efficience et de l’efficacite des 
missions de maintien de la paix, notamment grace a 
une meilleure planification a long terme, a des effectifs 
et un materiel adequats, a la participation accrue des 
femmes et a un cadre clair de suivi et devaluation 
des performances au sein des missions, permettra de 
renforcer plus encore leur capacite a proteger les civils. 

Aujourd’hui, des millions de civils innocents 
souffrent en raison d’effroyables violations du droit 
international humanitaire. Cela entraine d’enormes 
souffrances et detruit le tissu social des communautes, 
ce qui, a son tour, menace la paix et la securite. Nous 
devons veiller a ce que ces violations ne soient pas 
passees sous silence, que leurs auteurs soient tenus de 
rendre des comptes et qu’a Favenir, il soit plus difficile 
que jamais pour les violateurs potentiels de commettre 
de tels actes en toute impunite. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres orateurs pour 
feliciter la Pologne d’avoir convoque le present debat 
public. Nous sommes heureux, Monsieur le Ministre, 
de vous voir presider la presente seance. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general de son expose 
base sur son rapport detaille sur la protection des civils 
en periode de conflit arme (S/2018/462). Je remercie, en 
outre, le Directeur general du Comite international de la 
Croix-Rouge, M. Yves Daccord, et M me Hanaa Edwar 
d’avoir partage leurs points de vue avec le Conseil. 

Dans les nombreuses situations de conflit et 
de crise dont nous sommes saisis ici au Conseil, la 
protection des civils constitue un defi commun. Des 
civils innocents sont victimes d’attaques barhares, de 
nombreux autres sont deplaces, certains sont enleves 
ou assieges, d’autres encore sont affamees ou se voient 
prives des biens de premiere necessity pour survivre. 
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Meme la vie des travailleurs humanitaires et d’autres 
acteurs, qui sont en premiere ligne pour sauver des vies, 
continue d’etre menacee. Tout cela, nous l’avons vu dans 
de nombreuses situations de conflit et de crise. 

C’est pourquoi les defis en matiere de protection 
qui sont recenses dans le rapport du Secretaire general, 
en particulier ceux lies aux attaques contre les civils et 
les biens de caractere civil, ainsi que les cas de violation 
du droit international humanitaire par les parties a un 
conflit arme, sont un grave sujet de preoccupation. 
Nous prenons note des trois mesures supplemental s 
recommandees par le Secretaire general ainsi que 
des cadres directifs nationaux pour la protection des 
civils annexes a son rapport. Nous esperons que tous 
ces elements seront examines plus avant dans le 
cadre approprie. 

Comme indique dans le rapport de 2016 du 
Secretaire general (S/2016/447), la priorite en matiere 
de protection des civils doit continuer d’etre accordee 
au renforcement du respect du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, ainsi qu’a 
la promotion des pratiques optimales par les parties aux 
conflits armes. A cet egard, il est important de renforcer 
le respect du droit international humanitaire par les 
groupes armes tant etatiques que non etatiques. Les 
operations de maintien de la paix continuent d’etre un 
outil important pour la protection des civils, en depit des 
difficultes qu’elles rencontrent, en particulier dans des 
environnements asymetriques. 

En tant qu’important pays fournisseur de 
contingents aux operations de paix des Nations 
Unies et l’un des signataires des Principes de Kigali 
sur la protection des civils, l’Ethiopie attache une 
grande importance a la protection des civils. Dans ce 
contexte, nous pensons qu’il est essentiel de mener des 
consultations adequates avec les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police a l’heure de formuler 
le mandat d’une mission afin d’ameliorer l’efficacite de 
sa mise en oeuvre et d’assurer la protection des civils. 

Les operations de paix doivent, par ailleurs, 
etre dotees de ressources suffisantes et des moyens 
necessaires pour pouvoir pleinement mettre en oeuvre 
leurs mandats de protection des civils. Si Ton ne comble 
pas les lacunes qui existent, il sera difficile d’exiger 
que les operations de maintien de la paix s’acquittent de 
leurs mandats, et nous sommes encore loin du compte 
pour ce qui est de relever ce defi majeur. 


Il va sans dire que les soldats de la paix doivent 
respecter les principes generaux du droit international 
humanitaire dans l’accomplissement de leurs 
responsabilites et etre dument formes en matiere de 
droit international humanitaire et de droit des droits de 
l’homme. 

En tant que l’un des principaux pays accueillant 
des refugies, nous continuons d’etre aux prises avec des 
defis de plus en plus complexes lies a la souffrance des 
personnes deplacees a la suite de conflits armes. A cet 
egard, il importe de renforcer nos valeurs internationales 
de solidarity et de partage des responsabilites. C’est sur 
cette base que la communaute internationale doit agir 
pour repondre a ces defis de fa?on previsible, globale, 
efficace et constructive. 

Je voudrais conclure mon propos en reaffirmant 
l’engagement de l’Ethiopie en faveur de la protection 
des civils, notamment par le biais de la fourniture 
d’une assistance humanitaire vitale et d’une protection 
internationale aux milliers de refugies que nous 
continuons d’accueillir ainsi que par notre participation 
a diverses operations de paix dans notre region. 

M me Eckels-Currie (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je voudrais, Monsieur le President, 
vous souhaiter la bienvenue au Conseil. 

Je remercie le Secretaire general Antonio Guterres 
de ses observations ce matin, ainsi que M. Daccord de 
son expose d’aujourd’hui. Je me felicite de le revoir apres 
de nombreuses annees. Je crois que la derniere fois que je 
l’ai vu, c’etait lorsque je travaillais encore pour le Comite 
international de la Croix-Rouge - il y a une eternite, 
semble-t-il. Malheureusement, nous nous retrouvons 
dans des circonstances peu rejouissantes, puisqu’il est 
ici pour nous rappeler la terrible situation que beaucoup 
trop de civils innocents endurent aujourd’hui dans des 
conflits a travers le monde. Nous sommes vivement 
encourages par la presence parmi nous de M me Hanaa 
Edwar et son temoignage devant le Conseil. Des exposes 
tels que le sien nous donnent vraiment une idee de la 
realite sur le terrain, et nous encourageons le Conseil a 
poursuivre cette pratique importante. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/462) 
brosse un tableau navrant de la protection des civils sur 
le terrain et, dans son paragraphe 5, decrit une 

« situation d’horreur et de souffrances incessantes 

qui touche des millions de femmes, d’enfants et 

d’hommes dans tous les conflits ». 
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La situation en matiere de protection des civils 
est sombre, et des millions de personnes en subissent 
les consequences. Des dizaines de milliers d’innocents 
meurent d’attaques illicites impliquant des armes 
explosives ou chimiques, des attaques deliberees contre 
des ecoles et des installations medicales, des executions 
extrajudiciaires, la famine, la violence sexuelle et le 
mepris flagrant du droit international humanitaire. 
Des millions d’autres sont portes disparus ou ont ete 
forces de quitter leurs foyers, et le personnel medical 
et humanitaire est pris pour cible a une frequence 
alarmante. Les violences sexuelles sont de plus en 
plus utilisees comme tactique de guerre et les victimes 
continuent d’etre prises pour cibles en raison de leur 
origine ethnique ou leur appartenance religieuse. Les 
Etats Membres semblent n’avoir aucun scrupule a 
systematiquement refuser faeces humanitaire aux civils 
dans le besoin, de la Birmanie au Yemen. 

Nous avons tous l’obligation et le devoir moral de 
respecter et faire respecter le rejet categorique de l’emploi 
d’armes chimiques en temps de guerre, tel qu’exprime 
par la communaute internationale il y a 100 ans, apres 
que la Premiere Guerre mondiale a demontre l’horreur 
de ces armes. Nous avons tous l’obligation de respecter 
les resolutions du Conseil de securite qui demandent 
la protection des ecoles, des installations medicales 
et meme des journalistes afin qu’ils ne soient pas pris 
pour cible en temps de guerre. Nous avons l’obligation 
d’insister sur un acces humanitaire sans entrave a 
toutes les populations dans le besoin et sur l’evacuation 
volontaire et en toute securite des civils contraints de 
fuir leur foyer, conformement aux obligations que nous 
imposent le droit international humanitaire et le droit 
des droits de l’homme. II est essentiel que tous les 
Etats Membres de l’ONU jouent leur role pour proteger 
les civils. 

Les Etats-Unis saluent les mesures prises par 
le Secretaire general pour ameliorer le maintien de la 
paix et reveiller le sens d’une responsabilite collective 
s’agissant du succes des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Mais nous devons etre honnetes 
et directs lorsque les Etats Membres ne se montrent pas a 
la hauteur de leurs engagements, et nous - en particulier 
les membres du Conseil - devons etre prets a faire des 
pressions constructives lorsque les parties a un conflit 
ne changent pas de cap. 

Au sein des missions deployees dans le monde, 
les soldats de la paix servent aujourd’hui a leurs risques 
et perils et agissent souvent avec heroi'sme pour proteger 


les civils. Toutefois, nous recensons toujours beaucoup 
trop d’exemples dans lesquels les soldats de la paix ne 
prennent pas les mesures necessaires pour proteger 
les civils. Nous continuons de voir des unites qui, a 
l’approche d’assaillants arme, se retirent de villes qu’elles 
sont censees proteger au lieu de tenir leurs positions. 
Nous continuons de voir des agents charges de proteger 
des civils abuser de leurs positions de confiance. 

Ameliorer la protection des civils dans le cadre 
du maintien de la paix exige une responsabilisation 
accrue, et les Etats-Unis se felicitent des mesures prises 
par le Secretaire general pour institutionnaliser une 
culture de responsabilite en matiere de resultats obtenus 
dans le cadre du maintien de la paix des Nations Unies, 
a commencer par Elaboration et la mise en oeuvre 
d’une politique globale de la performance qui definit 
des criteres de performance transparents et des mesures 
detaillees pour obliger ceux qui ne repondent pas aux 
attentes a rendre des comptes. Les Etats-Unis adherent 
resolument a la volonte d’ameliorer les performances en 
matiere de protection des civils et invitent tous les Etats 
Membres a faire de meme en appuyant les Principes 
de Kigali sur la protection des civils, lesquels ont ete 
confus pour aider les soldats de la paix a s’acquitter 
efficacement de leurs mandats de protection des civils. 

Par exemple, les Principes de Kigali exhortent 
les pays fournisseurs de contingents a autoriser les 
commandants militaires des contingents de maintien 
de la paix a recourir a la force pour proteger les civils, 
sachant que si les commandants devaient attendre 
des heures avant de recevoir les instructions de leurs 
capitales, il serait peut-etre trop tard pour empecher une 
attaque expeditive contre un village voisin. S’ils sont 
correctement appliques, il ne fait guere de doute que les 
Principes de Kigali permettront de rendre les missions 
de maintien de la paix plus efficaces, d’ameliorer la 
securite des civils et de sauver des vies. 

Nous nous associons egalement a nos collegues 
du Royaume-Uni pour appuyer les composantes droits 
de l’homme des missions de maintien de la paix. Dans 
leur activite, elles s’acquittent d’aspects de prevention et 
de protection cruciaux des mandats du Conseil, lesquels 
ont ete adoptes par tous les membres du Conseil, et en 
particulier par les cinq membres permanents. 

Mais que pouvons-nous, en tant que Conseil de 
securite ou en tant qu’Etats Membres, faire de plus 
pour promouvoir le respect du droit international des 
droits de l’homme? D’une part, en tant que Conseil de 
securite, nous devons nous dresser solidairement contre 
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le genocide, les crimes contre l’humanite, les crimes de 
guerre et le nettoyage ethnique, et ceuvrer de concert 
pour adopter des resolutions urgentes face a toutes 
ces situations. 

Deuxiemement, le Conseil doit utiliser tous les 
outils dont il dispose et qui peuvent et doivent servir 
a obliger les parties a respecter le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme applicables, et a promouvoir l’application 
du principe de responsabilite en cas de violations ou 
d’infractions. II s’agit notamment des sanctions, des 
embargos sur les armes, des missions d’etablissement 
des faits, des mecanismes independants charges de 
reunir, collecter et conserver les elements de preuve, et 
des mecanismes judiciaires pour traduire en justice les 
responsables de ces violations. 

Troisiemement, chaque Etat doit veiller a se doter 
des mecanismes juridiques et institutionnels idoines 
pour combattre les violations du droit international 
humanitaire, les violations des droits fondamentaux et 
les atteintes a ces droits, et pour prevenir de futures 
violations. La responsabilisation est indispensable pour 
que justice soit faite pour les victimes de ces violations 
et pour mettre un terme a la culture d’impunite qui y 
donne lieu. Les Etats doivent egalement a titre individuel 
mener des enquetes et, le cas echeant, intenter des 
poursuites pour les crimes commis dans leur juridiction. 
Les efforts nationaux credibles de responsabilisation 
doivent etre encourages et appuyes, de meme que d’autres 
mecanismes, notamment les missions d’etablissement 
des faits, les commissions d’enquete et les tribunaux 
internationaux et mixtes. Ces mecanismes jouent un role 
determinant lorsque les options nationales ne sont pas 
disponibles ou sont exercees en vain. 

Quatriemement, nous devons user de tous les 
outils de prevention disponibles pour mettre un terme 
aux cycles de conflit, renforcer la cohesion sociale et 
promouvoir et defendre les droits de Lhomme. Nous 
avons pris bonne note du role important de chef de file 
que joue le Secretaire general en matiere de prevention 
et de consolidation de la paix. 

Enfin, la communaute internationale doit accorder 
a cette question l’attention qu’elle merite. Aujourd’hui 
marque une etape importante a cet egard. Nous savons 
tous que s’offusquer des recits que nous avons entendus 
aujourd’hui - et que nous entendons quasiment tous 
les 15 jours que nous siegeons au Conseil - ne suffit 
pas. II ne suffit pas de trouver les mots justes dans cette 
salle, puis d’en sortir et de ne rien faire. Nous devons 


rester determines a promouvoir la protection des civils 
en assumant nous aussi nos responsabilites. Nous devons 
utiliser les outils dont nous disposons pour veiller a faire 
ce qu’il faut pour proteger la vie des civils et honorer nos 
obligations conventionnelles et coutumieres en vertu du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Ce n’est pas quelque chose dont 
nous pouvons nous acquitter tout seuls, mais cela ne doit 
pas nous empecher de prendre les mesures regionales et 
nationales robustes que nous pouvons prendre. II faudra 
que tous les Etats prennent des engagements solides et 
des mesures urgentes pour proteger effectivement et 
veritablement les vies innocentes. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Ma delegation salue 
votre presence parmi nous, Monsieur le President, 
et je remercie les autorites de Republique de Pologne 
d’avoir convoque et organise la presente seance sur un 
theme d’une importance vitale. De meme, la Bolivie 
remercie le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
de son expose instructif, ainsi que le Directeur general 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Yves 
Daccord, et M me Hanaa Edwar, Secretaire generale de 
l’Association iraquienne Al-Amal, de leurs exposes et 
d’avoir participe a la seance d’aujourd’hui. 

Les conflits armes sont lourds de consequences 
pour les civils, qui se trouvent a la merci de l’utilisation 
aveugle d’armes de tous types, aussi bien dans les zones 
rurales que dans les zones urbaines densement peuplees. 
Dans de nombreux cas, ils sont consideres comme 
des cibles militaires. D’apres le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflits 
armes (S/2018/462), plus de 50 millions de personnes 
sont actuellement eprouvees par des conflits urbains. En 
2017, l’emploi d’engins explosifs a coute la vie a plus de 
42000 personnes, dont 31904 etaient des civils. 

En plus des blesses et des morts, les conflits armes 
ont d’autres consequences sur la population civile : le 
deplacement force et la violence sexuelle. S’agissant du 
premier, comme le dit si bien le rapport du Secretaire 
general, il etait un trait caracteristique des conflits en 
2017. Il convient de souligner que, durant la seule annee 
2016, ce sont 65 millions de personnes, un chiffre deja 
alarmant, qui avaient ete deplacees de force. Quant a 
la violence sexuelle, nous condamnons et deplorons le 
fait que le nombre d’incidents verifies ait ete en hausse 
en 2017. 

Dans tous ces scenarios, les enfants constituent 
la tranche de population la plus vulnerable. Ils sont 


16/108 


18-15559 



22/05/2018 


Protection des civils en pcriodc de conflit arme 


S/PV.8264 


frappes de plein fouet par les conflits armes et leurs 
consequences, telles que la violence sexuelle, les 
enlevements, le recrutement ou le deplacement force. 
Par consequent, la Bolivie condamne energiquement 
tout acte de violence, toute attaque et toute menace 
contre la population civile ou contre les hopitaux, les 
ecoles, les installations de sante et les infrastructures 
d’approvisionnement en eau et en electricite, ainsi 
que les attaques qui visent les agents humanitaires, y 
compris les medecins, qui risquent leurs vies pour aider 
les populations civiles prises au piege des conflits armes. 

Comme nous l’avons deja dit, les conflits armes 
touchent de maniere disproportionnee les populations 
civiles. Dans le cas du Yemen, d’apres le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
plus de 22 millions des 27 millions d’habitants du 
pays auront besoin d’une aide humanitaire quelconque 
en 2018 - soit 1 million de plus que l’an dernier -, et 
7,5 millions d’entre eux, en particulier 1,8 million 
d’enfants, necessitent une aide nutritionnelle. En 
Palestine, toujours selon l’OCHA, 73 personnes ont 
ete tuees et 8 154 ont ete blessees pendant l’annee 2017, 
aussi bien dans la bande de Gaza qu’en Cisjordanie. 
Par ailleurs, au cours des sept dernieres semaines et 
depuis qu’a commence la Grande Marche du retour, 
plus de 100 deces ont ete signales, dont 13 enfants - et 
plus de la moitie de ces morts sont survenues la seule 
journee du 14 mai. Quant a la Libye, d’apres les donnees 
de l’Organisation internationale pour les migrations, 
en 2017, au moins 2 824 citoyens libyens ont peri ou 
disparu en mer Mediterranee alors qu’ils tentaient de 
fuir le conflit qui sevit dans ce pays. 

Ce ne sont la que quelques-uns des chiffres qui 
refletent les consequences negatives des conflits armes 
sur la population civile. Dans ce sens, pour s’attaquer a 
ce scenario regrettable, des initiatives concretes ont ete 
prises, comme la resolution 2286 (2016), qui cherche, 
entre autres elements, a proteger les populations civiles 
et le personnel humanitaire pendant les conflits armes, 
a garantir le deployment de ce dernier en toute securite, 
et a assurer la protection des infrastructures civiles. En 
outre, le Programme d’action pour l’humanite, propose 
par l’ONU, enonce cinq domaines dans lesquels la 
communaute internationale doit ceuvrer pour attenuer les 
souffrances humanitaires et reduire la vulnerability de la 
population civile, ainsi que les risques qu’elle encourt. 
II convient de noter que ce Programme porte sur la 
prevention des conflits, le respect du droit international 
humanitaire et l’action en faveur des populations les 
plus vulnerables. Nous pouvons egalement tirer parti 


de Pinitiative « Les soins de sante en danger », lancee 
en 2011 par le Comite international de la Croix-Rouge 
pour faire face au probleme de la violence contre les 
patients, le personnel, les installations et les vehicules 
sanitaires et promouvoir un acces sur aux soins de sante 
et la fourniture de soins medicaux dans les situations de 
conflit arme ou d’autres situations d’urgence. 

Nous pensons que les repercussions que continuent 
d’avoir les conflits armes en depit de ces initiatives 
decoulent du non-respect du droit international, 
notamment le droit international humanitaire, ainsi 
que des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. II convient de rappeler que le droit 
international humanitaire et ses principes d’impartialite, 
de neutrality, d’humanite et d’independance ont ete 
elabores precisement pour faire face au probleme de 
la violence dans le cadre des conflits armes et doivent 
etre respectes quels que soient les differends politiques 
ou militaires. II importe de souligner que certains de 
ces actes peuvent constituer des crimes de guerre ou 
des crimes contre l’humanite et peuvent par consequent 
etre portes devant la Cour penale internationale. Nous 
appelons tous les Etats a ratifier le Statut de Rome afin 
d’assurer son universality et de mettre fin a Pimpunite. 

A cet egard, nous saluons la decision de 
PAutorite palestinienne de demander a la Cour penale 
internationale d’ouvrir des enquetes sur d’eventuels 
crimes de guerre commis par Israel, Puissance occupante, 
dans les territoires palestiniens occupes, notamment la 
bande de Gaza. De meme, nous encourageons tous les 
Etats a ratifier les Conventions de Geneve de 1949 et 
leurs Protocoles additionnels de 1977 et 2005, afin de 
faciliter la fourniture de Paide humanitaire et un acces 
humanitaire sans entrave. 

Notre approche en ce qui concerne les conflits 
armes doit privilegier les mesures de prevention, en 
identifiant les conflits potentiels et les menaces qui 
pesent sur les civils. En effet, le moyen le plus efficace 
de proteger les civils est de prevenir le declenchement, 
l’intensification, la poursuite ou la recurrence des 
conflits armes. Dans ce contexte, la Bolivie preconise 
le recours aux moyens pacifiques de reglement des 
differends prevus par la Charte des Nations Unies, 
tels que la negotiation, la mediation, la conciliation, la 
prevention et le reglement judiciaire en vue de garantir 
le reglement pacifique des differends. 

Enfin, en presence de M. Daccord et de 
M me Edwar dans cette salle, la Bolivie tient a rendre 
un hommage appuye aux travailleurs humanitaires pour 
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les efforts inlassables qu’ils deploient pour prevenir ou 
attenuer les attaques contre les civils dans les situations 
de conflit arme, souvent en mettant leur vie en danger, 
et parfois en faisant le sacrifice ultime. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine salue l’initiative de la Pologne d’organiser ce 
debat public sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Nous souhaitons la bienvenue a New York 
au Ministre des affaires etrangeres, M. Czaputowicz, qui 
preside la presente seance. Je voudrais remercier de leurs 
exposes le Secretaire general, M. Antonio Guterres, le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Yves Daccord, et M me Hanaa Edwar, qui 
represente une organisation non gouvernementale. 

Les civils sont les premieres victimes de la 
guerre et des conflits armes. A l’heure actuelle, la 
situation internationale en matiere de securite demeure 
sombre. Dans certaines regions, les conflits armes se 
poursuivent, faisant un grand nombre de victimes parmi 
les civils. Le personnel medical local est attaque et les 
installations medicales continuent d’etre detruites. La 
communaute internationale est gravement preoccupee 
par cette situation. Les parties concernees doivent 
adopter des mesures pragmatiques et efficaces pour 
garantir la securite des civils dans les situations de 
conflit. Je voudrais faire les observations suivantes. 

Premierement, nous devons nous attaquer a 
la fois aux symptomes et aux causes profondes des 
problemes, renforcer la prevention et chercher des 
solutions permettant d’assurer la protection des civils en 
nous attaquant aux causes profondes des conflits. Une 
prevention efficace des conflits armes est la meilleure 
protection pour les civils. Le Conseil de securite, qui 
est au cceur du mecanisme de securite collective, doit 
s’acquitter veritablement de sa responsabilite importante 
de maintenir la paix et la securite internationales, 
encourager activement la diplomatic preventive et 
promouvoir le reglement des conflits par des moyens 
politiques afin d’epargner aux civils les souffrances 
causees par la guerre. 

La communaute internationale doit prendre des 
mesures concretes pour regler les problemes sous-jacents 
qui donnent lieu a des conflits. Tous les pays doivent 
comprendre que nous avons une meme destinee humaine, 
promouvoir le concept de gouvernance mondiale en 
faveur de discussions, d’apports et d’avantages collectifs 
et s’efforcer de creer un environnement international 
pacifique et stable. 


Deuxiemement, les gouvernements des pays 
concernes et les parties a un conflit doivent assumer 
leurs responsabilites en matiere de protection des 
civils. C’est aux gouvernements qu’il incombe au 
premier chef de proteger leurs populations civiles. La 
communaute internationale peut apporter une assistance 
constructive, mais elle ne peut pas se substituer au 
role des gouvernements concernes. Toutes les parties 
a un conflit doivent respecter le droit international 
humanitaire, mettre en oeuvre les resolutions du Conseil 
relatives a la protection des civils en periode de conflit 
arme, s’acquitter de leur obligation de proteger les civils 
et garantir l’acces humanitaire. En cas de menace ou 
d’attaque contre des civils en periode de conflit arme, 
en violation du droit international humanitaire, les 
pays concernes doivent mener des enquetes et punir les 
auteurs de ces actes conformement a la loi. 

Troisiemement, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies doivent s’acquitter du mandat 
qui leur a ete confie par le Conseil dans l’exercice de 
leurs fonctions en matiere de protection des civils. Le 
mandat des operations de maintien de la paix concernant 
la protection des civils ne saurait se substituer aux 
responsabilites et obligations des gouvernements 
concernes et des parties a un conflit. En elaborant 
les mandats des operations de maintien de la paix, le 
Conseil doit tenir compte de toute une serie de facteurs, 
notamment le contexte et les besoins du pays hote, 
ainsi que les capacites et les conditions des missions 
de maintien de la paix, et veiller a ce que ces mandats 
soient clairs, realistes et realisables. Les missions 
doivent formuler des strategies et des plans d’action 
clairs a la lumiere de la situation sur le terrain, renforcer 
la coordination interne et veiller a la mise en oeuvre 
effective du mandat. Nous devons tirer pleinement parti 
des avantages et du role specifiques de l’Union africaine 
et d’autres organisations regionales et sous-regionales 
pour creer des synergies avec les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, renforcer l’echange 
d’information et la communication en ce qui concerne 
les politiques et aider les pays hotes a mieux proteger 
leurs civils. 

Quatriemement, les operations humanitaires 
doivent respecter les buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et les directives de l’ONU en 
matiere d’aide humanitaire. La Chine salue le travail 
effectue par les organismes humanitaires et le personnel 
medical, qui contribuent a secourir les mourants et a 
soigner les blesses dans les situations de conflit arme. 
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Les operations humanitaires doivent respecter les 
principes de neutrality, d’objectivite et d’impartialite, 
respecter pleinement la souverainete et l’integrite 
territoriale des pays concernes et faire preuve d’esprit 
humanitaire et de professionnalisme, afin de gagner la 
comprehension et la confiance de toutes les parties et 
d’eviter de s’impliquer dans les conflits. Cela permet 
egalement de mieux assurer la securite des travailleurs 
humanitaires, du personnel medical et de leurs 
installations dans les zones de conflit. 

L’ONU doit jouer pleinement son role de 
coordination, maintenir la communication avec 
toutes les parties a un conflit, renforcer les directives 
a l’intention des travailleurs humanitaires et creer 
les conditions propices a un acces rapide et sur aux 
operations humanitaires. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire 
remercie la presidence polonaise du Conseil de securite 
pour l’organisation de ce dehat ministeriel sur la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Ma delegation voudrait saluer la presence 
du Ministre des affaires etrangeres de la Pologne 
parmi nous aujourd’hui et le feliciter pour la conduite 
remarquahle de nos travaux. Je remercie egalement le 
Secretaire general Antonio Guterres pour la qualite 
de son rapport (S/2018/462) et prend acte de ses 
recommandations pertinentes, en vue d’ameliorer la 
protection des civils en situation de conflit. A M. Yves 
Daccord et a M me Hanaa Edwar, ma delegation voudrait 
exprimer toute son appreciation pour leur engagement 
constant visant a faire de la protection des civils une 
preoccupation majeure de la communaute internationale. 

Pres de deux decennies apres l’adoption de la 
resolution 1265 (1999), qui consacre l’inscription de la 
protection des civils au cceur de l’agenda du Conseil de 
securite, il ne fait aucun doute que des progres notables 
ont ete accomplis dans le renforcement de l’architecture 
normative et institutionnelle internationale, visant a 
mettre les populations civiles, y compris les personnels 
humanitaires, a l’abri des atrocites commises lors 
des conflits. 

Mon pays est toutefois au regret de constater que 
dans differentes regions dumonde, des situations de crise 
et de conflit a caractere multidimensionnel engendrent 
de nombreuses pertes en vies humaines ainsi que des 
violations massives des droits de l’homme perpetrees, 
notamment, sur les personnes vulnerables que sont 
les femmes et les enfants. Les violences sexuelles et 


l’usage systematique d’explosifs dans les zones urbaines 
sont devenus de veritables armes de guerre aux mains 
d’acteurs etatiques et non etatiques, au mepris du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. En 
outre, la persistance des crises politiques, la proliferation 
des armes, ainsi que les mutations dans la typologie des 
conflits, du fait de l’emergence d’acteurs asymetriques, 
tels que les groupes terroristes et les reseaux criminels 
transfrontaliers, rendent plus complexes les defis a 
surmonter afin de renforcer la protection des civils dans 
les conflits. 

Cette deterioration de la protection des civils, 
que le rapport du Secretaire general depeint a juste titre, 
nous interpelle. Elle souligne la necessite de prendre 
des mesures urgentes, tant au niveau national, regional 
qu’international, afin de veiller au strict respect des 
normes et des pratiques internationales en matiere de 
protection des civils. 

La Cote d’Ivoire souscrit aux recommandations 
du Secretaire general aux Etats Memhres, pour 
l’adoption et la mise en oeuvre de strategies nationales 
visant a renforcer la protection des civils. Ayant connu 
les affres d’un conflit arme postelectoral et ses effets 
nefastes sur les populations civiles, les autorites 
ivoiriennes ont pleinement conscience que la protection 
des civils doit necessairement passer par la formation et 
la sensibilisation de tous les acteurs concernes. 

Forte de cette conviction, la Cote d’Ivoire s’est 
inscrite, des la fin de la crise postelectorale, dans 
une approche preventive. Celle-ci erige en priorite 
le renforcement des capacites et la sensibilisation des 
institutions securitaires nationales au respect des 
normes internationales, en matiere de protection des 
civils et d’assistance aux personnes deplacees internes. 
Par la mise en oeuvre de la strategic nationale de 
reforme du secteur de la securite et l’adoption de la loi 
de programmation militaire, le Gouvernement ivoirien 
materialise sa volonte de faire des forces armees 
nationales une institution republicaine au service de la 
paix, respectueuse des droits de l’homme et engagee 
dans un nouveau pacte social fonde sur la confiance 
reciproque avec les populations civiles. 

Signataire de la Convention d’Oslo, du Traite 
sur le commerce des armes et de la Convention de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest sur les armes legeres et de petit calibre, leurs 
munitions et autres materiels connexes, la Cote d’Ivoire 
a soutenu sa reforme du secteur de la securite par 
des mesures concretes en matiere de desarmement, 
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demobilisation et reinsertion des ex-combattants. Mon 
pays a precede, dans la meme approche preventive, a 
la destruction et a la securisation physique des stocks 
d’armes, avec l’appui de l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire et des partenaires internationaux. 

Par l’adoption de la resolution 1894 (2009), 
du 11 novembre 2009, le Conseil de securite a reconnu 
que les operations de maintien de la paix sont un levier 
important a sa disposition pour assurer la protection des 
civils. De meme, il a reitere son engagement a traiter 
des situations de graves violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

Parce qu’elles sont investies de la legitimite 
pour agir en notre nom et disposent egalement des 
ressources et d’un eventail d’outils adaptes a cette 
fin, les operations de maintien de la paix constituent 
sans aucun doute le meilleur instrument pour assurer 
efficacement la protection des civils et des personnels 
humanitaires dans les pays en conflit. C’est cette 
conviction profonde qui nourrit le soutien sans reserve 
de la Cote d’Ivoire au projet Action pour le maintien de 
la paix, par lequel le Secretaire general entend mener les 
reformes indispensables a l’amelioration des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

La protection des civils et des personnels 
humanitaires, telle que prescrite par les normes 
internationales, n’est possible, efficace et durable que 
dans un environnement favorable, fonde sur un processus 
politique de sortie de crise et de consolidation de la paix, 
auquel les parties en conflit souscrivent librement. La 
Cote d’Ivoire reste convaincue que les missions de paix 
onusiennes peuvent contribuer efficacement a prevenir 
les atrocites contre les civils, notamment a travers leurs 
roles d’observatrices des cessez-le-feu, de facilitatrices 
du dialogue politique et de la reconciliation nationale 
ainsi que d’appui a la justice transitionnelle. 

Ces missions constituent des outils efficaces de 
promotion de l’etat de droit, a travers le monitoring, 
les rapports sur les violations des droits de l’homme 
et l’appui a la mise en oeuvre effective des mecanismes 
de reddition de comptes. Elies creent egalement 
les conditions favorables a la fourniture de l’aide 
humanitaire et au rapatriement des refugies, dans la 
securite et la dignite. Les operations de maintien de 
la paix disposent egalement des ressources humaines 
et logistiques facilitant les deployments tactiques 
preventifs dans les zones a fort potentiel de violences 
contre les civils. La Cote d’Ivoire se rejouit done que 
huit des 15 operations de maintien de la paix deployees 


dans le monde disposent de mandats et de composantes 
dedies a la protection des civils. 

A l’oree du vingtieme anniversaire de son 
inscription a l’ordre du jour du Conseil de securite, la 
protection des civils demeure un sujet de preoccupation 
pour la communaute internationale. En depit des 
nombreux defis qui persistent, la Cote d’Ivoire partage 
l’espoir nourri par le Secretaire general dans son rapport 
et reste attentive a son appel aux Etats Membres et a 
tous les acteurs a ceuvrer davantage pour une meilleure 
protection des civils dans les conflits. II s’agit la d’une 
cause noble, qui participe de la responsabilite dont nous 
sommes investis, celle du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) [parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier le Secretaire general de 
son plaidoyer passionne contre l’impunite. Je remercie 
egalement le Directeur general Daccord de son plaidoyer 
passionne en faveur droit international humanitaire, 
ainsi que M me Edwar de son plaidoyer passionne en 
faveur de Faction humanitaire. De meme, je remercie la 
presidence d’avoir organise ce debat et d’avoir invite ces 
excellents orateurs. Ils ont parle a nos cceurs. 

Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la 
declaration qui sera faite par l’observatrice de l’Union 
europeenne, ainsi qu’a celles qui seront faites par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe des Amis 
pour la protection des civils, et par la representante du 
Qatar au nom du Groupe des Amis pour la responsabilite 
de proteger. 

Les Pays-Bas appuient les recommandations 
faites par le Secretaire general dans son dernier rapport 
en date sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2018/462). 

J’axerai mon intervention sur trois defis 
fondamentaux que le Conseil doit relever de toute 
urgence : premierement, sortir du cercle vicieux du 
conflit et de la faim; deuxiemement, proteger les 
installations medicales et le personnel medical; et 
troisiemement, ameliorer les resultats des operations de 
maintien de la paix. J’illustrerai ces trois points avec des 
exemples en provenance du Soudan du Sud, theatre de 
l’une des situations les plus emblematiques et les plus 
dangereuses dans ce contexte, pour les civils comme 
pour le personnel humanitaire. 

Mon premier point porte sur la necessity de rompre 
le cycle du conflit et de la faim. L’utilisation de la famine 
comme arme de guerre constitue une grave violation du 
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droit international humanitaire. Elle ne peut demeurer 
impunie. Au Soudan du Sud, plus de 5 millions de 
personnes souffrent d’une grave insecurity alimentaire 
provoquee par plus de quatre annees de conflit arme 
continu. Dans d’autres pays en situation de crise, les 
chiffres sont tout aussi alarmants. Comme le Secretaire 
general l’a egalement souligne dans son rapport, cette 
tendance represente une menace inquietante a la paix et 
a la securite internationales. Par consequent, le Conseil 
a clairement la responsabilite d’agir. 

A court terme, l’insecurite alimentaire et les 
souffrances des civils sont exacerbees. A plus long 
terme, des generations entieres grandissent avec la faim, 
ce qui fait obstacle au developpement durable et a la paix. 
II est done important que le Conseil condamne le fait 
d’affamer les civils comme methode de guerre. Un acces 
humanitaire rapide et sans entrave est indispensable 
dans ce contexte, de meme que l’etablissement des 
responsabilites des auteurs de ces crimes. II est 
necessaire de respecter le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme pour 
proteger de la faim les civils touches par des conflits. 
Aux Pays-Bas, nous mettons actuellement la derniere 
main a l’amendement de notre propre loi sur les crimes 
internationaux. Nous entendons inclure le crime de 
guerre qui consiste a affamer deliberement des civils 
comme methode de guerre, notamment en empechant 
intentionnellement l’arrivee de secours. Nous aurions 
plaisir a faire part de notre experience en matiere de 
legislation aux autres Etats Membres de l’ONU. 

Mon deuxieme point porte sur la necessity de 
proteger les installations et le personnel medicaux. 
Une tendance ignoble consiste aujourd’hui a attaquer 
le personnel medical et les centres de soins de sante. 
II est profondement affligeant de voir a quel point 
certaines parties a un conflit arme ne tiennent 
aucun compte du statut protege dont beneficient ces 
derniers en vertu du droit international humanitaire. 
Nous exprimons notre profonde gratitude a tous les 
travailleurs humanitaires, nationaux et internationaux, 
qui risquent leur vie pour venir en aide aux personnes 
dans le besoin. Le Conseil a demontre son engagement 
en adoptant une resolution d’avant-garde en 2016 - la 
resolution 2286 (2016). Or, jusqu’a present, cela n’a 
entraine aucun changement important sur le terrain. A 
titre d’exemple, je voudrais citer les attaques et le pillage 
de centres de sante au Soudan du Sud. D’apres le rapport 
du Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2017/821), au moins 28 attaques contre 
des installations medicales ont ete commises dans ce 


pays en 2016. Les parties au conflit au Soudan du Sud ont 
conduit ces attaques contre des hopitaux qui prenaient en 
charge des enfants mal nourris et des femmes enceintes. 
De tels incidents se produisent egalement dans d’autres 
pays, notamment en Syrie et au Yemen, pour ne citer 
que ces deux-la. 

Le Royaume des Pays-Bas aide done l’Organisation 
mondiale de la Sante dans plusieurs pays pilotes a mettre 
en place un systeme global de collecte des donnees 
sur les attaques contre les soins de sante. Sur la base 
de ces informations, la communaute internationale, 
en particulier le Conseil, devra intensifier ses efforts 
concertes pour veiller a ce que les auteurs de ces crimes 
internationaux repondent de leurs actes. 

Lorsque les juridictions nationales n’y parviennent 
pas, nous appelons le Conseil a user de sa competence 
pour renvoyer des situations devant la Cour penale 
internationale. Nous souscrivons a l’appel lance par le 
Secretaire general a cet effet il y a quelques instants. 
Pour l’heure, il faut mettre en place des mecanismes 
qui analysent les informations et preparent des dossiers 
susceptibles d’etre utilises aux fins de poursuites 
penales, comme le Mecanisme international, impartial 
et independant pour la Republique arabe syrienne et 
l’Equipe d’enqueteurs en Iraq. Comme vient de le dire 
M me Edwar, 

« le principe de responsabilite doit etre suivi 

d’effet pour tout le mal commis (...) par toutes les 

parties au conflit. » 

Nous sommes d’accord avec elle, et il faut que ces crimes 
soient renvoyes devant un tribunal. 

Mon troisieme point porte sur la necessite 
d’ameliorer l’efficacite des operations de paix. Les 
conflits en cours necessitent une performance plus 
professionnelle des soldats de la paix s’agissant de 
la protection des civils. Nous nous felicitons des 
initiatives prises par la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud pour creer un environnement plus 
protege apres les incidents survenus a Djouba en 2016. 
Il est particulierement important de decourager la 
commission d’actes de violence sexuelle et sexiste. 
Comme mon collegue de Cote d’Ivoire vient de le dire, 
nous nous felicitons des efforts du Secretaire general 
pour ameliorer la performance des soldats de la paix. 
Son initiative « Action pour le maintien de la paix » 
merite d’etre appuyee par tous les Etats Membres de 
l’ONU, apres l’adoption la semaine derniere de la 
declaration presidentielle S/PRST/2018/10 dans ce sens. 
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Nous appuyons les efforts du Secretaire general pour 
s’attacher davantage a rendre les hauts fonctionnaires 
comptables de l’execution du mandat de protection, ainsi 
que sa volonte de remedier a la performance insuffisante 
des soldats de la paix dans ce contexte. 

II va sans dire que la formation est essentielle. 
C’est pourquoi, aux cotes des Etats-Unis, du Rwanda 
et de l’ONU, nous avons pris les initiatives suivantes 
cette annee. Nous avons organise avec succes deux 
cours integres sur la protection des civils a l’intention 
du personnel de maintien de la paix de plusieurs pays, et 
avons investi dans la formation prealable au deployment 
des soldats de la paix d’autres pays. En outre, ayant 
adhere aux Principes de Kigali sur la protection des 
civils, nous nous associons au Secretaire general qui 
appelle d’autres pays a les signer. Si d’autres Etats 
enterinent ces Principes, la performance professionnelle 
des personnels sera amelioree s’agissant d’executer le 
mandat de protection des civils dans les operations de 
maintien de la paix. 

Enfin, plus de 150 ans se sont ecoules depuis que 
le fondateur de la Croix-Rouge, Henri Dunant, a ecrit Un 
souvenir de Solferino. Choque par les souffrances qu’il 
avait constatees sur le terrain, il a propose la creation 
de societes de secours volontaires, et il a jete les bases 
du droit international humanitaire. Cet ouvrage fut 
determinant pour la creation du Comite international de 
la Croix-Rouge et l’accord sur les Conventions de Geneve. 
Son temoignage sur les horreurs de la guerre s’applique 
toujours a de nombreux conflits actuels. Nous lui rendons 
hommage pour tout ce qu’il nous a laisse en heritage. Le 
debat d’aujourd’hui doit renforcer notre determination 
a faire en sorte que le droit international humanitaire 
soit respecte. L’ONU a ete creee pour garantir un ordre 
juridique international propre a proteger les civils du 
fleau de la guerre. Il nous appartient de concretiser ce 
mandat, et il appartient au Conseil de veiller a ce que le 
droit international humanitaire soit respecte et a ce que 
l’impunite ne regne pas lorsqu’il est viole. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Qu’il me soit permis, avant tout, de feliciter la 
Republique de Pologne pour la competence avec laquelle 
elle assume la presidence du Conseil de security en ce 
mois de mai depuis qu’elle y a accede, et de la remercier 
d’avoir organise ce debat public, important au plus haut 
point, sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. J’use egalement de cette occasion pour remercier 
de leurs exposes riches d’enseignements le Secretaire 
general Antonio Guterres, le Directeur general du 


Comite international de la Croix-Rouge, M. Yves 
Daccord, et la Secretaire generale de l’association 
iraquienne Al-Amal, M me Hanaa Edwar. 

La pre sente intervention de la Republique de 
Guinee equatoriale s’aligne sur celle que prononcera le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes et sur 
celle que fera egalement l’Observatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, M me Fatima Kyari Mohammed. 

Comme l’ont explique les intervenants, les 
conflits armes sont de plus en plus complexes et 
asymetriques et, plus ils se deroulent dans des zones 
urbaines, plus ils font surgir de nouveaux defis. 
L’expansion et la mobility des groupes terroristes et 
extremistes et de la criminalite organisee renforcent 
encore cette complexity. Ces nouveaux environnements 
se traduisent par une vulnerability croissante des civils, 
dont la dignite, l’humanite et la resilience sont erodees, 
et limitent egalement la capacity et les efforts des Etats 
Membres, du personnel humanitaire et des soldats de la 
paix en periode de conflit arme. La Guinee equatoriale 
condamne energiquement les attaques violentes et les 
menaces qui visent les civils en temps de conflit arme, 
et fait part de sa profonde preoccupation devant les 
effets directs et indirects que ces attaques ont sur les 
personnes et sur leurs communautes. Nous appelons 
a ce que les responsables de ces actes soient renvoyes 
devant les institutions judiciaires internationales afin de 
repondre de leurs crimes. 

En 2017, des milliers de civils ont perdu la vie 
dans de nombreux conflits armes, du fait de l’utilisation 
d’armes explosives et chimiques de grande portee. 
Beaucoup parmi les survivants non seulement ont subi 
de graves blessures, mais ils ont egalement assiste a la 
destruction de leurs foyers, d’infrastructures vitales 
et d’espaces sociaux indispensables pour continuer de 
mener une vie digne, humaine et productive. Beaucoup 
d’autres ont ete victimes du recours strategique a 
la violence sexuelle et a la faim comme armes de 
guerre, ainsi que du terrorisme, de la torture et de la 
repression. Les enfants ont ete victimes de violations 
graves de leurs droits fondamentaux, et on estime 
que plus de 65 millions de personnes ont ete forcees 
d’abandonner leurs foyers et se sont vues contraintes 
a devenir des deplaces. Malheureusement, un grand 
nombre de civils disparaissent sans laisser de trace. 

Conformement a la position commune de l’Union 
africaine, la Guinee equatoriale souscrit a l’idee que 
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pour que les Etats Membres puissent proteger les civils 
en periode de conflit arme, il est imperatif d’appuyer 
leurs initiatives visant a prevenir les conflits ou a 
eviter leur escalade ou leur reprise en promouvant le 
developpement durable et la consolidation de la paix. 
Cela renforcerait leur capacite a investir dans la resilience 
de leurs peuples et la prevention afin d’affronter plus 
efficacement les urgences humanitaires causees non 
seulement par les conflits armes, mais egalement par 
les phenomenes climatiques inattendus et l’impact des 
crises financieres mondiales, entre autres. A cet egard, la 
Guinee equatoriale reaffirme que la responsabilite de la 
protection des civils en periode de conflit arme incombe 
au premier chef aux Etats Membres, et elle reconnait 
le travail essentiel qu’accomplissent les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, ainsi que 
les organismes humanitaires, en appui a faction des 
Etats Membres. 

A cet egard, la Republique de Guinee equatoriale 
estime que le respect et la mise en oeuvre des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
sont des conditions essentielles en vue de proteger 
les civils en periode de conflit arme, en particulier le 
respect de la souverainete nationale, de l’unite et de 
l’integrite territoriale des pays touches par des conflits. 
La protection des civils ne doit jamais etre politisee. Elle 
represente une responsabilite ineluctable pour toutes les 
parties a des conflits, mais la responsabilite premiere 
revient aux gouvernements. 

C’est pourquoi nous demandons aux parties a 
des conflits armes en cours a honorer les obligations 
stipulees par le droit international et le droit international 
humanitaire, conformement aux Conventions de Geneve 
de 1949 et aux obligations decoulant des Protocoles 
additionnels de 1977 et 1999. Nous appelons done a la 
mise en oeuvre de la resolution 2286 (2016) du Conseil 
de securite sur la protection des blesses et des malades 
ainsi que du personnel humanitaire et de sante en 
situation de conflit. 

D’autre part, nous exhortons les organismes 
humanitaires et leur personnel a respecter egalement 
le droit international humanitaire et les lois des Etats 
Membres dans lesquels ils operent, ainsi que les 
principes d’humanite, de neutrality et d’impartialite et 
la souverainete des Etats Membres, conformement a 
l’annexe a la resolution 46/182 de l’Assemblee generale. 
Nous demandons egalement que l’on reconnaisse la 
contribution de l’Union africaine et des pays africains 
a la structure humanitaire continentale et mondiale, en 


particulier en ce qui concerne les personnes deplacees et 
les refugies du fait de conflits armes ou d’autres crises 
humanitaires, et nous estimons qu’il importe de catalyser 
les partenariats entre l’ONU et l’Union africaine a cette 
fin. 

Nous felicitons le Secretaire general des 
recommandations formulees dans son rapport 
(S/2018/462) pour encourager les parties a respecter le 
droit international et a recourir aux bonnes pratiques, 
et nous convenons pleinement avec lui que le meilleur 
moyen de proteger les civils est de prevenir les conflits 
et d’y mettre fin. Nous devons trouver des moyens de 
renforcer les capacites des operations de maintien de la 
paix pour venir en aide aux Etats Membres qui en font la 
demande, et nous devons appliquer ces recommandations 
dans le cadre de la reforme du pilier paix et securite de 
faction de fONU. 

Enfin, la Guinee equatoriale se declare 
profondement solidaire des victimes des conflits armes 
et rend un hommage merite aux Etats Membres qui 
s’efforcent de proteger les civils en periode de conflit 
arme, surtout dans les pays en developpement et dans 
ceux qui sont le plus dans le besoin. Nous rendons un 
hommage general au personnel humanitaire et de sante 
de f ONU, au Comite international de la Croix-Rouge 
et aux autres organismes humanitaires representees ici 
pour leur ferme engagement, leur courage et la solidarity 
avec laquelle ils s’acquittent de leur importante 
responsabilite. Nous estimons qu’il est essentiel de 
maintenir cette question au programme de travail du 
Conseil de securite. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cet important debat public pour aborder cette 
question essentielle. Je remercie egalement le Secretaire 
general de l’expose qu’il a presente aujourd’hui, ainsi 
que M. Yves Daccord, Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), et M me Hanaa 
Edwar, Secretaire generale de l’Association iraquienne 
Al-Amal, de leurs exposes respectifs. 

Le sujet du present debat - la protection des 
civils en periode de conflit arme - revet une importance 
particuliere pour la communaute internationale, 
en particulier a la lumiere des conflits armes qui 
touchent de nombreux pays. Ces conflits eclatent pour 
des raisons d’ordre economique, politique ou social. 
Malheureusement, ils provoquent de considerables 
pertes en vies humaines innocentes, et ce alors que les 
civils ne sont pas parties aux conflits. Le rapport du 
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Secretaire general (S/2018/462) indique que la situation 
des civils dans les zones de conflit est alarmante. II 
nous appelle a trouver une solution pour prevenir ces 
pertes humaines et mettre un terme aux hostilites, au 
pilonnage d’installations civils, aux deplacements 
forces et a l’utilisation de la violence sexuelle comme 
arme de guerre. 

Lorsqu’il s’agit de mettre un terme a la souffrance 
humaine, notre responsabilite en tant que membres de la 
communaute internationale et du Conseil de securite est 
encore plus grande. Pour trouver une solution viable et 
mettre fin a l’impunite, les pays qui appuient les parties 
a des conflits, ou qui leur fournissent des armes, doivent 
jouer un role clef dans les efforts visant a eliminer les 
violations commises contre les civils. Nous appelons les 
pays qui ont de l’influence a offrir leur soutien militaire 
et leurs contrats de vente d’armes dans le strict respect 
du droit international humanitaire et du principe de 
protection des civils. 

II ne fait aucun doute que la pour suite des 
conflits et l’absence de solutions durables contribuent 
a augmenter le nombre de personnes deplacees et de 
personnes qui ont besoin d’une aide humanitaire. Comme 
le savent toutes les personnes qui sont presentes dans 
cette salle, les zones de conflit sont souvent difficiles 
d’acces. Nous engageons done tous les pays concernes 
ainsi que les groupes armes a honorer leurs obligations 
morales et juridiques de permettre faeces sans entrave 
de l’aide humanitaire jusqu’a ces zones, en particulier 
compte tenu du fait que le nombre de personnes qui ont 
besoin d’une aide ne cesse d’augmenter. 

Dans le contexte de la crise syrienne, par exemple, 
en tant que membres du Conseil, nous avons adopte la 
resolution 2401 (2018), dont l’objectif etait d’instaurer 
immediatement un cessez-le-feu d’au moins 30 jours, 
pour permettre a l’ONU et a ses partenaires d’acheminer 
l’aide humanitaire et de proceder a l’evacuation 
des malades et des blesses, conformement au droit 
international applicable. Malheureusement, a ce jour, 
nous n’avons pas ete en mesure d’appliquer cette 
resolution. Une fois de plus, nous exigeons la fin de 
toutes les attaques contre des civils, des zones peuplees 
et des centres medicaux en Syrie. 

S’agissant de la fourniture de l’aide humanitaire 
aux civils, nous sommes satisfaits des efforts que deploie 
la coalition internationale pour retablir la legitimite 
au Yemen et venir en aide a ce pays frere. Ces efforts 
se poursuivent dans le cadre de l’aide humanitaire 
mondiale fournie au Yemen, notamment les genereuses 


contributions de l’Arabie saoudite, des Emirats arabes 
unis et de l’Etat du Koweit, qui represented plus de 
50% des contributions annoncees a la conference des 
donateurs a Geneve en avril. 

L’an prochain, nous commemorerons le vingtieme 
anniversaire de l’inscription de la protection des civils au 
programme de travail du Conseil de securite. II convient 
de faire le bilan des progres accomplis a ce jour. II est 
bien regrettable, alors que nous celebrons ce vingtieme 
anniversaire, que nous ne soyons pas parvenus a 
resoudre l’une des violations les plus anciennes contre 
des civils non armes, celle du peuple frere de Palestine. 
Le peuple palestinien souffre. II est persecute par Israel, 
Puissance occupante, qui continue de commettre des 
actes de brutalite systematiques et repetes contre lui, 
comme ceux qui ont eu lieu la semaine derniere contre 
des manifestants non armes exergant leur droit legitime 
a la liberte d’expression a Gaza. Ces abus ont entraine 
la mort de plus de 61 civils, dont huit enfants de moins 
de 16 ans, et fait 3 000 blesses. Nous tenons a rappeler 
au Conseil que les Palestiniens, y compris les enfants, 
continuent d’etre detenus dans les prisons israeliennes. 
Nous condamnons toutes ces violations par Israel en 
tant que violations flagrantes des normes des droits de 
l’homme et de toutes les normes internationales. En tant 
qu’Etats Membres de l’ONU, il est de notre devoir de 
mettre fin a une occupation et a un conflit qui durent 
depuis plus de 50 ans. 

La Charte des Nations Unies stipule que les Etats 
et leurs peuples ont droit a la securite. Nous devons nous 
demander si c’est un droit pour certaines personnes, mais 
pas pour d’autres. Si la reponse est que tous les peuples 
ont ce droit, alors Israel, entant que Puissance occupante, 
doit respecter le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme et proteger 
les civils palestiniens. II y a quelques jours, le Koweit 
a presente un projet de resolution visant a assurer une 
protection internationale au peuple palestinien dans 
les territoires occupes et dans la bande de Gaza. Nous 
esperons qu’il sera adopte a l’unanimite par le Conseil 
en vue d’assurer la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

L’une des consequences deplorables des conflits 
armes est l’emprisonnement et la disparition de civils, 
une question a laquelle l’Etat du Koweit accorde une 
attention particuliere. Nous continuons de deplorer le 
fait que certains de nos civils et de nos citoyens sont 
toujours portes disparus, presque deux decennies 
apres l’invasion iraquienne. C’est pourquoi il est si 
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important que toutes les parties aux conflits, partout 
dans le monde, respectent le droit international 
humanitaire en repertoriant les noms des detenus, en 
facilitant la communication entre eux et leurs families 
et en protegeant leurs tombes afin que leurs depouilles 
puissent etre recuperees par leurs families endeuillees. 
En vertu du droit international humanitaire, les detenus 
et les personnes disparues sont inclus dans la categorie 
des personnes protegees pendant les conflits. Nous 
appelons tous les Membres de l’ONU et les parties a 
des conflits dans le monde entier a respecter la dignite 
humaine et les droits fondamentaux des detenus pendant 
les conflits armes, et a fournir aux civils les garanties 
juridiques et judiciaires et le traitement humain qu’ils 
meritent pendant leur detention. Nous appuyons les 
solutions politiques et les efforts visant a realiser les 
aspirations legitimes des personnes a vivre dans la 
dignite, la securite et la paix. 

Nous appuyons le role de l’ONU, en particulier 
ses missions de maintien de la paix, et nous l’exhortons 
a accorder la priorite a la protection des civils 
au moyen de mandats clairs, conformement a la 
resolution 1894 (2009). Nous nous felicitons de ce que le 
Secretaire general a qualifie d’effort mondial a grande 
echelle pour reduire les effets des conflits armes sur les 
civils. Nous saluons les efforts visant a encourager les 
dirigeants militaires et civils a rendre des comptes et a 
veiller a ce qu’une formation adequate soit dispensee. 
Nous preconisons egalement que toutes les violations 
perpetrees contre les civils, les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanite soient deferes a la Cour 
penale internationale. 

M. Delattre (France): Je voudrais commencer par 
remercier la presidence polonaise du Conseil de securite 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public 
particulierement important sur la protection de civils, 
sous la presidence du Ministre polonais des Affaires 
etrangeres. Je remercie egalement le Directeur general 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Yves 
Daccord, et M me Hanaa Edwar pour leurs interventions 
particulierement inspirantes. Je voudrais remercier 
enfin le Secretaire general des Nations unies pour son 
expose sans concession. De l’Afghanistan au Yemen, 
a l’lraq, en Somalie, en Republique centrafricaine et 
en Republique democratique du Congo, le Secretaire 
general dresse un tableau accablant des atteintes a la 
protection des civils. Le droit international humanitaire, 
qui vise a epargner les civils de l’impact des hostilites, 
est bafoue. II revient a chacun des Etats de respecter et 
faire respecter ce droit. 


J’insisterai sur les realisations du Conseil avant 
d’examiner les progres qui nous restent collectivement 
a accomplir pour repondre aux recommandations du 
Secretaire general. Je souhaite d’abord mettre en relief 
l’engagement et les realisations du Conseil de securite 
sur la protection des civils. Nous ne partons pas d’une 
page blanche. Ce Conseil a renforce la protection des 
civils dans les mandats des operations de maintien de 
la paix. Ainsi en Republique democratique du Congo, 
l’analyse des menaces associe les composantes civiles 
et militaires de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) pour determiner la reponse 
integree a apporter, y compris par le deployment de 
personnel en uniforme si necessaire. C’est essentiel 
dans le contexte electoral et des manifestations qui 
l’accompagnent. 

En Republique centrafricaine, nous avons decide 
du renforcement de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine. Les efforts sont en 
cours pour apporter plus de moyens et de flexibility 
au service de la protection des civils, comme le 
demande le rapport Amoussou. Les attentes vis-a-vis 
des operations de maintien de la paix en matiere de 
protection sont particulierement fortes. Les moyens 
doivent etre a la hauteur des objectifs, qu’il s’agisse 
des composantes militaires ou civiles, et je pense 
notamment aux composantes droites de l’homme des 
operations de maintien de la paix, dont le role d’alerte 
est indispensable a la protection des civils. Mais la 
performance operationnelle des operations de maintien 
de la paix est aussi indispensable. Pour bien proteger 
les civils, il faut savoir se proteger soi-meme en etant 
bien forme, prepare et dote d’equipements adaptes. Les 
deux, comme l’a dit le Secretaire general tout a l’heure, 
sont indissociables. 

Nous avons egalement poursuivi et intensifie 
nos efforts en matiere de protection des femmes et des 
enfants. Grace au travail des representantes speciales, 
des commandants des forces mais aussi des conseillers 
dedies dans les missions, de reelles avancees ont 
ete obtenues. Les conseillers pour la protection des 
enfants jouent un role decisif et quotidien dans la 
liberation d’enfants, comme c’est le cas en Republique 
democratique du Congo avec la MONUSCO. Leur 
fonction doit done etre absolument preservee. 

Le Conseil de securite a innove avec le cadre de 
conformite aux droits de l’homme, de la force G5 Sahel, 
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etabli en application de la resolution 2391 (2017) de ce 
Conseil. Sa mise en oeuvre est l’une des conditions du 
succes de la Force conjointe. Nous saluons a cet egard 
l’engagement des pays du G5, du Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme et des acteurs de la societe civile 
concernes. De tels dispositifs, qui visent a prevenir les 
victimes civiles et a identifier les dommages qui leur 
sont causes, pourraient servir d’exemple et etre etendus 
a d’autres situations. 

A partir de la, Madame la Presidente, quels sont 
les progres a accomplir pour une meilleure protection 
des civils? Tout d’abord, le Conseil doit rester mobilise 
pour que l’ensemble des parties, dans toutes les zones de 
conflit arme, respectent leurs obligations au titre du droit 
international humanitaire. C’est un point fondamental. 
Ce Conseil pourrait egalement renforcer son action pour 
la protection des civils dans trois domaines specifiques. 

Le premier domaine est la protection de la mission 
medicale et des personnels humanitaires. Face a la 
persistance des attaques contre les personnels medicaux, 
la France a propose une declaration, le 31 octobre 2017, 
qui engage les signataires sur des mesures concretes pour 
mettre en oeuvre la resolution 2286 (2016). Nous saluons 
l’Allemagne qui vient d’endosser cette declaration et 
appelons tous les Etats a rejoindre cette initiative. Nous 
devons renforcer notre action pour la protection de tous 
les acteurs humanitaires, et particulierement des acteurs 
locaux souvent en premiere ligne face aux violences. 

Le deuxieme domaine est la protection des 
journalistes. Les attaques contre les personnels des 
medias persistent et sont intolerables. Leur protection 
est une priorite de la France, profondement ancree dans 
notre ADN. Nous nous felicitons de la designation 
d’un reseau de points focaux dans les agences des 
Nations Unies qui doit permettre de rendre effective la 
protection des journalistes dans les situations de conflits 
armes conformement aux resolutions 1786 (2007) et 
2222 (2015) du Conseil. Le Conseil de securite doit 
continuer de suivre la question avec une vigilance 
particuliere. La France, dans la continuity de la 
declaration du President Macron a l’Assemblee generale 
(voir A/72/PV.4), appelle a la mise en place d’un mandat 
dedie aupres du Secretaire general. 

Troisieme domaine, le Conseil de securite doit 
prendre en compte la situation des detenus et des 
disparus. Le Comite international de la Croix-Rouge 
doit pouvoir exercer sa mission de protection a l’egard 
de ces personnes vulnerables. La France rappelle son 
engagement concernant les disparitions forcees et 


appelle les Etats Membres a ratifier la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcees. 

Enfin, l’efficacite de la protection des civils repose 
sur l’exemplarite des acteurs de la protection et un appui 
effectif a la lutte contre l’impunite. L’exemplarite de 
ceux qui mettent en oeuvre la protection est essentielle. 
Les violences sexuelles, comme les violations des 
droits de l’homme, ne peuvent etre tolerees. II en va de 
la credibility des personnels militaires comme civils, 
des acteurs humanitaires comme du personnel de 
l’ONU. Nous devons assurer aussi la protection de ces 
personnels; le Conseil de securite doit veiller a ce que les 
attaques commises contre eux fassent l’objet d’enquetes 
et de poursuites. 

La contribution du Conseil a la lutte contre 
l’impunite doit, par ailleurs, etre effective. Nous avons 
une responsabilite pour soutenir les efforts nationaux 
et internationaux en ce sens. Le Conseil doit appeler a 
la cooperation avec les missions d’etablissements des 
faits, les commissions d’enquete et les instruments de la 
justice penale internationale, au premier rang desquels 
la Cour penale internationale dans le cas des crimes les 
plus graves. 

Enfin, le Conseil de securite se doit de tout mettre 
en oeuvre pour faire cesser les violations sans hesiter a 
recourir aux sanctions. C’est dans cet esprit que nous 
avons propose avec nos partenaires des sanctions contre 
les responsables de trafic d’etres humains dans le cadre 
du regime de sanctions en Libye. Nous esperons pouvoir 
trouver rapidement un consensus pour faire face a des 
actes qui sont revoltants autant que destabilisateurs. 

La protection des civils incombe premierement 
aux Etats. Mais il est de la responsabilite du Conseil, du 
fait des defaillances des Etats, d’y ceuvrer sans relache. 
Ce n’est pas seulement un imperatif moral. II s’agit bien 
aussi de permettre la survie des peuples, de prevenir 
l’escalade des violences, d’ouvrir l’espace du dialogue 
politique et de recreer les conditions d’une paix durable. 
J’appelle le Conseil a se rassembler autour de cet objectif 
que nous partageons pour le traduire en action. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous remercions la presidence polonaise et en particulier 
le Ministre des affaires etrangeres de la Pologne d’avoir 
convoque le debat public d’aujourd’hui sur une question 
prioritaire, la protection des civils en periode de conflit 
arme. Nous remercions de leurs exposes importants le 
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Secretaire general Antonio Guterres, M. Yves Daccord 
et M me Hanaa Edwar. 

Le Perou est un pays attache au droit international 
humanitaire et au droit international des droits de 
rhomme. Nous sommes partie aux instruments 
internationaux fondamentaux dans ces deux domaines, et 
les dispositions de ces instruments sont dument reprises, 
developpees et mises en oeuvre dans notre legislation 
nationale. Au niveau international, nous promouvons 
activement leur developpement progressif et, au Conseil 
de securite, nous accordons une priorite elevee a la 
responsabilite de proteger les civils qui lui incombe en 
vertu du droit international humanitaire. C’est pourquoi 
nous sommes gravement preoccupes par l’impunite avec 
laquelle le droit international humanitaire est viole dans 
le monde aujourd’hui et par le fait que dans certains cas, 
le Conseil n’est pas a la hauteur de ses responsabilites. 

Dans de telles circonstances, nous soulignons 
qu’il est de notre obligation morale et juridique d’agir de 
concert pour mettre fin aux souffrances que des millions 
de personnes suhissent, pour des raisons differentes, 
dans divers conflits et regions du monde. Dans ce 
contexte, nous voudrions souligner que 116 Etats, dont 
le Perou et huit autres memhres du Conseil de securite, 
ont signe le code de conduite promu par le Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, qui nous 
engage a agir rapidement et resolument pour prevenir 
et faire cesser les atrocites criminelles. Dans le meme 
esprit, nous estimons que la souverainete de chaque Etat 
implique une responsabilite primordiale de protection 
de la population, et que, lorsque les autorites nationales 
ne parviennent pas a proteger leur population, la 
communaute internationale doit, conformement a la 
Charte des Nations Unies, assumer cette responsabilite. 

Nous soulignons qu’un certain nombre 
d’operations de maintien de la paix deployees en 
application des decisions du Conseil de securite 
sont dotees de mandats de protection des civils, y 
compris contre les agissements de l’armee reguliere 
du gouvernement du pays en question. L’obligation qui 
incombe a chaque Etat de respecter le droit international 
humanitaire suppose de former ses forces armees a cet 
effet. Le Perou a adopte diverses initiatives en ce sens, 
comme en atteste le comportement de ses contingents 
deployes dans diverses operations de maintien de la paix. 

Comme le Secretaire general l’a rappele ce matin, 
la prevention est le moyen le plus efficace de proteger. 
Aussi insistons-nous sur l’importance de considerer une 
paix perenne comme un objectif permanent, centre sur 


la personne humaine et sur les institutions et processus 
necessaires pour prevenir ou regler les conflits. Cela 
suppose, entre autres choses, le plein respect de l’etat 
de droit aux echelons national et international. II 
est done essentiel que le Conseil de securite, dont la 
responsabilite principale est le maintien de la paix et 
de la securite internationales, accorde son attention aux 
causes profondes des conflits et au respect des droits 
de fhomme. II est egalement essentiel de garantir 
le respect du principe de responsabilite face aux 
atrocites criminelles. 

L’universalisation de la juridiction penale 
internationale et la previsibilite de l’acces a la justice 
permettront une prevention plus efficace des souffrances 
que les conflits infligent trop souvent aux civils. A 
cet egard, nous encourageons tous les Etats a adherer 
au Statut de Rome et a cooperer avec la Cour penale 
internationale. Nous exhortons egalement le Conseil a 
saisir la Cour, lorsque des atrocites ont ete commises et 
que l’acces a la justice et la responsabilisation doivent 
etre assures. 

Pour terminer, nous voudrions rendre hommage 
aux divers organismes et travailleurs humanitaires, 
telles que ceux de la Croix-Rouge et les Casques bleus, 
qui se consacrent a la protection des civils, souvent au 
peril de leur vie. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous remercions la presidence polonaise d’avoir 
organise la presente seance sur la problematique de la 
protection des civils en periode de conflit arme, une 
question tres importante sur laquelle nous devons nous 
pencher. Nous tenons egalement a remercier de leurs 
contributions a notre debat le Secretaire general Antonio 
Guterres, M. Yves Daccord, Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, et M me Hanaa Edwar. 

Nous partageons le souhait du Secretaire general 
de nous voir unir nos efforts afin de prevenir les conflits 
et de proteger les civils. C’est en appuyant le role 
central joue par l’Organisation des Nations Unies, le 
droit international et les valeurs morales et spirituelles 
traditionnelles que nous pourrons avancer sur la 
voie d’une action unie et surmonter nos divergences. 
Toutefois, a notre grand regret, aujourd’hui, nous 
sommes les temoins d’une tendance extremement 
prejudiciable, une tendance a une politisation sans 
precedent de l’espace humanitaire dans les relations 
internationales. Malgre tous nos efforts, des milliers de 
civils continuent de mourir en periode de conflit. II est 
particulierement preoccupant de constater qu’une grande 
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partie des victimes sont des femmes, des enfants et des 
personnes agees, des membres du personnel medical, 
des journalistes et des travailleurs humanitaires. La 
douleur de ces personnes devient instantanement la 
toile de fond de jeux politiques et strategiques dans 
lesquels un dialogue constructif se fond dans une 
avalanche d’informations non verifiees et de jugements a 
l’emporte-piece. Les accusations fusent et les coupables 
sont immediatement designes. Certains n’hesitent 
pas a etayer leurs accusations par une disinformation 
flagrante provenant de sources contestables, comme 
les fameux Casques blancs. Des hordes de pretendus 
enqueteurs surgissent de nulle part, armes de vagues 
mandats octroyes par des organismes divers, et, dans la 
plupart des cas, menent leurs enquetes a distance, sur la 
base de rapports emanant de medias soigneusement tries 
et d’informations obtenues sur Internet. II est de regie 
pour ces soi-disant enqueteurs d’avoir leurs propres 
sources et informateurs pretendument confidentiels, 
dont ils ne peuvent en aucun cas reveler l’identite. On 
nous demande tout simplement de les croire sur parole. 
Malheureusement, ces jeux, auxquels nous avons souvent 
ete dans l’obligation d’assister meme au sein de l’ONU, 
ne contribuent en rien a atteindre les nobles objectifs de 
prevention et d’attenuation des souffrances des civils. 
Cette politique de deux poids, deux mesures est, helas, 
manifeste dans les informations qui sont diffusees sur 
les campagnes militaires en Syrie, en Iraq, au Yemen, 
en Afghanistan et dans d’autres pays. 

Ce qui se passe en ce moment meme en Ukraine 
nous est particulierement douloureux. Nous en parlerons 
plus en detail le 29 mai, date a laquelle la presidence 
polonaise a prevu une seance d’information consacree a 
l’Ukraine. Toutefois, compte tenu du theme du present 
debat, je ne saurais omettre de citer le nombre tragique 
des victimes civiles dans ce pays, que le Ministre 
polonais des affaires etrangeres a egalement mentionne. 
Le conflit arme que, depuis avril 2014, Kiev livre contre 
sa propre population dans le sud-est de l’Ukraine a fait 
plus de 2 500 morts parmi les civils, dont 105 en 2017 et 
10 deja cette annee. Quelque 9000 personnes ont ete 
blessees, et des centaines d’autres ont disparu sans 
laisser de trace. On denombre parmi les morts au 
moins 138 enfants, dont 109 ont perdu la vie a Donetsk 
et a Lougansk. L’intensite du pilonnage des zones 
residentielles par Kiev a sensiblement augmente 
recemment. Un certain nombre de pays occidentaux 
ont joue un role non negligeable dans cette situation, 
en etant de ouvertement de connivence avec Kiev dans 
ses violations des accords de Minsk, qui sont le seul 


fondement juridique d’un reglement de la situation dans 
l’est de l’Ukraine. 

Les activites des organismes humanitaires sont 
un facteur important de la protection des civils. Leur 
action doit etre ancree dans la Charte des Nations Unies 
et dans les principes humanitaires fondamentaux et 
s’inscrire en complement des efforts visant a trouver 
une solution politique aux conflits. Dans ce contexte, 
deux des principes fondamentaux remis en cause 
sont le respect de la souverainete des Etats et la non- 
ingerence dans leurs affaires interieures. Nous sommes 
toujours gravement preoccupes par les tentatives visant 
a interpreter librement les normes du droit international 
humanitaire en ce qui concerne la protection des civils 
dans les conflits armes, et a les associer a toutes sortes 
de concepts. Tout recemment, la delegation d’un Etat 
membre du Conseil de securite a invente de toutes 
pieces le pretendu concept d’intervention humanitaire. 
Une attaque au missile sur le territoire d’un autre Etat a 
ete justifiee par des considerations humanitaires, parce 
que Ton s’inquietait pour ceux qui etaient pilonnes, bien 
entendu. Je voudrais done reaffirmer notre position 
selon laquelle une intervention, par quelques moyens 
que ce soit, aux fins de proteger les civils, et notamment 
lorsque ces moyens impliquent l’usage de la force, n’est 
possible que si elle a ete approuvee par le Conseil de 
securite et qu’elle respecte strictement les dispositions 
de la Charte des Nations Unies. 

Si on me le permet, je voudrais egalement 
revenir sur ce qu’a dit le Ministre polonais des affaires 
etrangeres concernant le projet d’initiative visant 
a renoncer volontairement au droit de veto en cas 
d’atrocites et de crimes les plus graves. Le Conseil 
n’ignore pas que l’institution du droit de veto est une 
composante tres importante du systeme de contre- 
pouvoirs en place au sein de l’ONU et un element central 
de notre mecanisme de prise de decisions collective, 
qui encourage les membres du Conseil a rechercher 
des compromis. Pour les membres du Conseil qui ont 
droit de veto, les membres permanents, disposer de ce 
droit n’est pas simplement un privilege, c’est aussi une 
immense obligation et une immense responsabilite. Plus 
d’une fois, l’usage du veto a epargne a l’ONU d’etre 
associee a des initiatives contestables qui ont entraine 
les souffrances de civils. Le monde se ressent encore 
souvent des consequences de ces initiatives. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je sais tout 
particulierement gre a la presidence polonaise d’avoir 
organise cet important debat public, et je remercie 
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le Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Yves Daccord, et M me Hanna Edwar de leurs 
contributions importantes aujourd’hui. 

La Suede s’associe a la declaration qui sera faite 
tout a l’heure au nom de 1’Union europeenne, ainsi 
qu’a celles qui seront prononcees par le representant 
de Norvege au nom des pays nordiques, et par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe des amis 
pour la protection des civils. 

Jeudi dernier, durant le debat public sur le respect 
du droit international (voir S/PV.8262), ma delegation 
a - rhetoriquement - demande comment il se fait que 
nous parvenions a utiliser les outils prevus par le 
droit international dans la plupart des domaines tout 
en echouant dans ce domaine crucial : proteger la vie 
et la dignite de nos congeneres, les etres humains. Ce 
matin, les intervenants ont mis en exergue, avec force 
et eloquence, les consequences de cet echec. Elies 
n’ont rien d’abstrait. Ce sont les vies brisees et les 
avenirs annihiles du fait d’un mepris irresponsable et 
inacceptable du droit international et des civils qu’il vise 
a proteger. Et c’est a nous, les 15 membres reunis autour 
de cette table, qu’il incombe tout particulierement, aussi 
bien individuellement que collectivement, d’inverser 
cette tendance. 

Le Secretaire general nous a redit ce matin que 
la prevention des conflits et la perennisation de la paix 
sont sa priorite absolue. Nous saluons les efforts qu’il a 
deployes au cours de l’annee ecoulee, et nous appuyons 
sans reserve ce programme. La prevention est le moyen 
le plus efficace d’assurer la protection des civils. Elle est 
notre premiere ligne de defense. Mais la ou la prevention 
echoue, le droit international humanitaire doit faire 
office de filet de securite pour les civils pris au piege 
d’un conflit arme. Nous felicitons le Secretaire general 
de sa demarche orientee vers l’action pour renforcer le 
respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme et pour promouvoir 
les bonnes pratiques. 

En depit de tous nos efforts, des crimes 
indicibles continuent d’etre commis. Le recours au 
viol et a la violence sexuelle et sexiste a atteint des 
niveaux effroyables, brisant de nouveaux records. 
Les restrictions generalisees imposees a l’acces 
humanitaire par les parties aux conflits et les attaques 
deliberees contre le personnel medical et les agents 
humanitaires privent cruellement les civils de l’aide 
dont ils ont si desesperement besoin. Les besoins 


de protection des femmes et des filles sont souvent 
differents de ceux des hommes et des gargons. II est 
indispensable d’integrer une demarche tenant compte de 
la problematique femmes-hommes dans l’application du 
droit international humanitaire et dans nos interventions 
humanitaires ciblees. Les experiences vecues au Mali, 
en Iraq, en Afghanistan et au Soudan du Sud soulignent 
l’importance d’integrer une telle demarche dans toutes 
les activites des missions des Nations Unies, ainsi que 
d’evoquer la problematique hommes-femmes dans les 
resolutions et les declarations du Conseil de securite, et 
de collecter et d’analyser des donnees ventilees par sexe 
et par age. En outre, etablir un lien entre la protection, 
l’autonomisation et la participation peut contribuer a la 
perennisation de la paix et a eviter que les femmes soient 
considerees comme faisant avant tout l’objet de mesures 
de protection, comme l’a dit Hanaa Edwar ce matin. 

II faut appeler l’attention sur les souffrances 
disproportionnees infligees aux enfants du fait des 
conflits armes. Des gargons et des filles sont tues 
et mutiles, recrutes comme soldats, utilises comme 
boucliers humains ou meme forces a commettre des 
attentats suicides. Les ecoles et les etablissements de 
sante sont detruits, ce qui empeche les enfants de jouir 
de leurs droits fondamentaux. II est essentiel que nous 
protegions les enfants aujourd’hui pour prevenir de 
nouveaux cycles de violence et de conflits demain. Le 
programme relatif au sort des enfants en temps de conflit 
arme est un mecanisme important de responsabilisation. 
Les activites de surveillance et de communication 
des informations menees dans ce cadre relativement 
aux violations graves commises contre les enfants en 
periode de conflit arme sont des elements importants 
non seulement pour mettre fin a l’impunite, mais aussi 
pour engager le dialogue avec les parties au conflit. En 
tant que Presidente du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
la Suede continuera d’insister pour que des mesures 
soient prises dans ce domaine au Conseil. 

Le Secretaire general a parle de la necessite de 
briser le cercle vicieux entre les conflits et l’insecurite 
alimentaire. Nous nous felicitons des travaux en cours 
au sein du Conseil concernant les conflits et la faim, 
qui, nous l’esperons, deboucheront bientot a l’adoption 
d’une resolution. 

Je voudrais mettre l’accent sur trois questions qui 
sont au cceur du programme de protection des civils. 

Premierement, il faut promouvoir d’urgence les 
engagements enonces dans la resolution 2286 (2016), 
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sur la protection des soins de sante dans les 
situations de conflit arme et mettre en oeuvre les 
recommandations du Secretaire general sur le terrain. 
Rien qu’en Syrie, 112 attaques ont pris pour cible des 
installations medicales et des agents sanitaires en 2017. 
En outre, 645 000 articles medicaux ont ete retires des 
convois interinstitutions appeles a franchir les lignes 
de front. Au Yemen, l’infrastructure sanitaire s’est 
considerablement deterioree pendant le conflit, et nous 
assistons a l’effondrement des institutions publiques, y 
compris les services de sante qui fonctionnent avec des 
fournitures tres limitees. En Afghanistan, les femmes 
constituent le groupe le plus important parmi ceux qui 
n’ont pas acces aux services de soins de sante en raison 
de la violence. 

La communaute internationale, y compris 
le Conseil, peut et doit agir pour proteger les soins 
medicaux en periode de conflit arme. II faut respecter le 
droit international et prendre les mesures qui s’imposent 
face aux violations du droit international, y compris le 
droit international humanitaire. 

Nous devons prendre des mesures concretes 
pour ameliorer les mecanismes de surveillance et de 
communication de l’information, ainsi que la collecte 
de donnees. Nous sommes en train d’examiner les 
ameliorations eventuelles a apporter aux missions de 
maintien de la paix des Nations Unies et aux pratiques 
militaires afin de proteger plus efficacement les soins 
de sante. En collaboration avec le Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) et la Croix-Rouge suedoise, 
le Gouvernement suedois va lancer un projet visant a 
renforcer la capacite des forces armees a s’acquitter de 
leur obligation d’assurer la protection et le respect des 
soins de sante en temps de conflit arme dans l’exercice 
de leurs fonotions. 

Deuxiemement, nous saluons les efforts visant a 
renforcer le mandat de protection des civils des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. Certes, il ne fait 
aucun doute que la responsabilite premiere en matiere 
de protection des civils incombe au pays hote, mais les 
missions des Nations Unies ont un role essentiel a jouer. 
A cet egard, nous devons faire fond sur les experiences 
positives et les pratiques exemplaires. Nous nous 
felicitons de la nouvelle politique de responsabilisation 
qui a ete adoptee, qui enonce clairement la responsabilite 
qu’ont les hauts responsables d’utiliser strategiquement 
le mandat de protection des civils dans les plans de 
travail des missions. 


Troisiemement, les pactes mondiaux sur les 
refugies et les migrants sont au cceur des priorites 
du Secretaire general et du President de l’Assemblee 
generale. Le nombre de personnes deplacees par 
les conflits ne cesse d’augmenter, et nous assistons 
actuellement a des niveaux de deplacements forces sans 
precedent. II faudra s’attacher a preserver le respect du 
droit international humanitaire, du droit des refugies 
et du droit international des droits de Lhomme dans le 
cadre de ces pactes. 

Concretement, une coordination et une solidarity 
etroites au sein de la communaute internationale sont 
essentielles pour repondre efficacement aux besoins des 
migrants et des refugies. 

Nous appuyons les recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general (S/2018/462) 
et nous sommes determines a les mettre en oeuvre. 
Aujourd’hui, le CICR et M me Edwar nous ont demande 
de faire davantage, il est done grand temps de passer 
a l’action. En apparence, la conduite de la guerre en 
violation des regies n’entraine qu’un cout tres faible; 
le cout est supporte par des civils innocents. Nous 
devons nous efforcer de creer un monde ou aucun, ni 
les gouvernements ni les groupes armes, ne pense qu’il 
peut violer sans consequence les regies que nous avons 
adoptees de commun accord pour proteger les civils pris 
dans des conflits. Le Conseil a un role unique a jouer 
pour changer la donne. C’est un role auquel nous ne 
saurions nous soustraire ou negliger. 

Le President (parle en anglais) : J’informe 
toutes les personnes concernees que nous poursuivrons 
le debat public pendant l’heure du dejeuner, vu le tres 
grand nombre d’orateurs inscrits. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Kyslytsya (Ukraine) {parle en anglais) : 
L’Ukraine se felicite vivement de l’initiative de la Pologne 
d’organiser ce debat public, Monsieur le President, 
et vous remercie d’avoir preside personnellement la 
presente seance. Nous remercions le Secretaire general 
d’avoir presente son rapport sur la protection des civils 
(S/2018/462), ainsi que le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge de son expose. 

Alors que je m’apprete a faire une declaration 
a titre national, je voudrais egalement souligner que 
l’Ukraine s’associe a la declaration qui sera prononcee 
par l’observatrice de l’Union europeenne. 


30/108 


18-15559 



22/05/2018 


Protection des civils en pcriodc de conflit arme 


S/PV.8264 


Nous notons avec satisfaction que, pour la premiere 
fois, le rapport du Secretaire general fait reference a la 
situation desastreuse des civils ukrainiens touches par 
l’agression militaire russe dans la region du Donbass, en 
Ukraine. L’Ukraine partage les graves preoccupations 
du Secretaire general face aux situations de conflit arme 
dans de nombreux pays ou les populations civiles, en 
particulier les femmes et les enfants, connaissent des 
souffrances disproportionnees du fait de combats. 

Toutefois, ce qui est vraiment decourageant, c’est 
que malgre la reconnaissance quasi universelle par les 
Etats Membres de l’ONU de la necessity de respecter 
pleinement le droit international, y compris le droit 
humanitaire et les droits de 1’homme, la question de la 
protection des civils dans les conflits armes reste aussi 
d’actualite aujourd’hui qu’elle l’etait en 1999, lorsque 
le Conseil a adopte la resolution 1265 (1999). Pres de 
deux decennies se sont ecoulees, et nous continuons 
tous d’exprimer nos preoccupations, de condamner 
fermement, d’exhorter, d’appeler, de souligner, et 
ainsi de suite. En outre, nous assistons a une tendance 
inquietante a l’emergence de nouveaux conflits 
devastateurs et a l’augmentation du nombre de questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

Pour etre honnete, de nombreux pays et 
organisations internationales, y compris l’ONU, ont 
pris des mesures tres concretes et pratiques pour alleger 
les souffrances des civils dans nombre de situations de 
conflit arme. Toutefois, l’absence de mesures globales et 
applicables a Techelle internationale entrave nos progres 
dans ce domaine. 

Tant que l’impunite regnera, tant que certains 
Etats Membres de l’ONU, dont un membre permanent 
bien connu du Conseil de securite, ne se soucieront 
nullement de mettre en oeuvre les decisions de la Cour 
internationale de Justice, le Conseil sera condamne a 
tourner en rond autour de la question de la protection 
des civils, en l’examinant mais sans jamais vraiment 
la resoudre. 

On peut se demander quelle est la solution. Je 
pense que nous devons etre realistes. En l’absence 
d’un organe supranational charge de faire respecter le 
droit international, cela releve de notre responsabilite 
commune a tous, ce qui signifie qu’aucun crime 
degression ou autre transgression contre le systeme 
international fonde sur des regies ne doit etre tolere sous 
des pretextes inventes de toutes pieces dans le seul but 
de proteger nos propres interets etroits. 


Conformement a la demande formulee dans 
la note de cadrage portant sur le debat d’aujourd’hui 
(S/2018/444, annexe), je voudrais mettre en exergue les 
mesures prises par mon pays pour garantir au mieux la 
protection des civils alors que l’agression armee russe 
contre l’Ukraine entre dans sa cinquieme annee. 

Comme cela a ete indique, selon les estimations 
de l’ONU, quelque 3,4 millions d’habitants de la region 
du Donbass ont actuellement besoin d’une assistance et 
d’une protection humanitaires. Vu que 1,5 million de 
deplaces ont ete enregistres depuis 2014 - la premiere 
annee du conflit -, l’Etat ukrainien a multiplie par plus 
de six ses allocations budgetaires pour les versements 
mensuels en especes destines a ces personnes deplacees. 

Les autorites ukrainiennes font tout ce qui est en 
leur pouvoir pour que les infrastructures essentielles 
qui profitent aux populations locales dans la region 
du Donbass continuent de fonctionner. Par exemple, 
la station de filtrage de Donetsk, situee dans ce que 
l’on appelle la zone grise, fournit de l’eau potable a 
pres de 400 000 personnes des deux cotes de la ligne 
de confrontation. Toutefois, cinq membres de son 
personnel de service ont ete blesses le 17 avril apres 
que les forces appuyees par les Russes eurent ouvert 
le feu sur leur vehicule. Les demineurs ukrainiens ont 
desamorce les mines et les munitions d’artillerie dans 
plus de 1000 installations civiles, ainsi que plus de 
150000 restes explosifs de guerre, notamment pres de 
1 000 engins explosifs improvises places a dessein par 
les forces appuyees par les Russes. 

En 2017, une commission inter-organisations sur 
l’application et la mise en oeuvre du droit international 
humanitaire en Ukraine a ete creee dans l’objectif 
d’identifier les besoins humanitaires les plus pressants, 
de fixer des objectifs concrets, de surveiller l’execution 
des taches et d’evaluer l’efficacite de la reponse aux 
besoins recenses. Tout cela n’est qu’une faible partie de 
ce qui a ete fait pour aider les civils pendant le conflit 
militaire en cours cause et alimente par la Russie, qui 
continue d’inonder la region du Donbass avec ses armes 
et son personnel militaire. En ce moment meme, le 
conflit est peut-etre dans une phase de faible intensite, 
mais il n’en est pas moins meurtrier. Par exemple, 
le 20 fevrier, une infirmiere militaire ukrainienne, 
M me Sabina Halytska, a ete tuee a bord d’un vehicule 
clairement marque d’une croix rouge qui a ete touche par 
un missile antichar guide russe. Elle n’avait que 23 ans. 
Comment appeler cela, sinon une violation directe de 
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la resolution 2286 (2016), que le Conseil a adoptee a 
Funanimite en 2016? 

En 2005, au cours d’un debat au Conseil de 
securite sur le meme sujet que celui dont nous sommes 
en train de discuter aujourd’hui, une delegation a insiste 
sur la necessity 

« de souligner le role de la Cour penale 
internationale et de rappeler le potentiel 
inutilise a ce jour de la Commission d’enquete 
creee conformement a l’article 90 du premier 
Protocole additionnel a la Convention de Geneve 
de 1949 relative a la protection des victimes de la 
guerre » (S/PV5319, p.21). 

Malgre le fait que je cite un representant de la delegation 
russe, je m’associe volontiers a chacun de ces mots. 
Je regrette profondement que, malheureusement, la 
position d’un membre permanent du Conseil ne soit pas 
aussi permanente qu’elle aurait pu l’etre pour sauver les 
vies de nombreuses personnes. 

Pour terminer, nous appelons tous les Etats et 
toutes les parties a un conflit arme, partout dans le 
monde, a respecter le droit international humanitaire et 
le droit des droits de l’homme ainsi que les ordonnances 
de la Cour a La Haye. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Raimondi (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais remercier la Pologne, et en particulier son 
ministre des affaires etrangeres, M. Jacek Czaputowicz, 
d’avoir organise ce debat, et remercier de leurs exposes 
le Secretaire general, le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, la representante de 
l’association iraquienne Al-Amal, ainsi que les delegues 
qui ont pris la parole. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2018/462), et nous nous felicitons de ses 
recommandations et de ses trois priorites en matiere 
de protection qui y sont decrites. Une fois encore, nous 
devons deplorer le fait que, selon ce rapport, les civils 
continuent de representer la majorite des victimes 
en periode de conflit. Le fait de n’observer aucune 
distinction entre combattants et population civile cause 
des morts, des blesses et des deplaces parmi les civils, 
et des situations caracterisees par de serieux obstacles 
a l’acheminement de l’aide humanitaire, et meme des 
attaques contre cette aide. En consequence, il faut que 
le Conseil de securite reste attache a la protection des 


civils en periode de conflit arme, a travers la promotion 
du respect total du droit international, en particulier du 
droit humanitaire, du droit des droits de l’homme et du 
droit des refugies, ainsi que de la lutte contre l’impunite. 

Dans ce cadre, il est imperatif de se souvenir 
des obligations qui decoulent des quatre Conventions 
de Geneve de 1949, de ses Protocoles additionnels de 
1977, des Conventions de La Haye de 1899 et 1907, du 
droit des droits de l’homme et du droit des refugies, 
ainsi que du droit international coutumier. De meme, il 
faut continuer d’inclure et de renforcer les priorites de 
protection dans les mandats des missions des Nations 
Unies sur le terrain, il faut que ces dernieres soient 
clairement formulees et que ces operations beneficient 
des moyens necessaires pour fonctionner de maniere 
efficace et opportune. Il convient de se rappeler, dans 
le meme temps, que les operations de maintien de la 
paix doivent elles-memes respecter le droit international 
humanitaire. L’autorisation par le Conseil de mandats 
solides et l’execution de ces mandats par les operations 
de maintien de la paix ne doivent pas compromettre 
l’execution de leur mandat fondamental de proteger les 
civils, ni les detourner de leur mission, conformement 
aux principes de base qui regissent les operations de 
maintien de la paix. Les operations de maintien de la 
paix doivent beneficier de mandats clairs ainsi que des 
ressources necessaires afin de les mettre en oeuvre de 
fagon efficace et opportune. 

En ce qui concerne l’aide humanitaire, les parties 
a un conflit doivent n’epargner aucun effort pour garantir 
Faeces effectif et opportun a Faction humanitaire, 
notamment aux fournitures et au materiel. Ce type 
d’aide fait l’objet d’une protection speciale en vertu 
du droit international humanitaire, et c’est pourquoi il 
est inquietant de constater que dans de nombreux cas, 
l’acheminement de l’aide humanitaire est entrave ou 
tout simplement refuse. De meme, il est inquietant de 
constater que, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, certaines mesures prises dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme continuent de nuire aux activites 
humanitaires. A cet egard, nous reiterons l’appel lance 
dans la resolution 70/291 de l’Assemblee generale, qui 
exhorte les Etats a veiller, conformement aux obligations 
qu’ils tiennent du droit international humanitaire, a ce 
que leur legislation et leurs mesures antiterroristes ne 
fassent pas obstacle a Faction humanitaire. 

Conformement au droit international humanitaire 
et aux resolutions du Conseil, les attaques de tout type 
dirigees contre les civils, en particulier contre les femmes 
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et les enfants, ou contre d’autres personnes protegees, 
contre des ecoles, des sites du patrimoine culturel et 
des lieux de culte, ainsi que le recrutement d’enfants et 
l’entrave a Faeces de Faide humanitaire, constituent des 
violations du droit international. Nous deplorons que, 
deux ans apres l’adoption de la resolution 2286 (2016), 
nous devions repeter que le personnel medical et 
hospitalier ne peut faire l’objet d’attaques et que nous 
devions condamner les nombreux cas dans lesquels cela 
s’est produit. L’Argentine lance de nouveau son appel a 
une mise en oeuvre rapide de la resolution 2286 (2016), 
et nous invitons les Etats qui ne Font pas encore fait a 
adherer a la Declaration sur la securite dans les ecoles, a 
l’appui de laquelle mon pays a eu l’honneur d’organiser 
la deuxieme Conference internationale sur la securite 
dans les ecoles en mars de l’annee passee. 

II faut que le Conseil de securite reste attache 
a la protection des civils en periode de conflit arme, 
notamment en examinant des situations particulieres, 
comme il 1’a fait dans les cas concernant des enfants, 
des femmes ou des journalistes, et qu’il reste engage 
a promouvoir le respect du droit international, ainsi 
qu’a mettre fin a l’impunite pour les graves violations 
commises contre des civils. Dans ce contexte, nous 
soulignons le role que joue le systeme en ce qui concerne 
le sort des enfants en temps de conflit arme; il doit 
pouvoir compter sur les appuis necessaires pour mener 
cette tache a bien. 

L’Argentine reaffirme le role preventif des 
mecanismes de responsabilisation. Ces mecanismes 
impartiaux sont indispensables pour enqueter sur les 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. A cet egard, je 
tiens a mettre en exergue le travail de la Commission 
internationale humanitaire d’etablissement des faits 
prevue dans le Protocole additionnel I aux Conventions 
de Geneve de 1949, ainsi que la place centrale qu’occupe 
la Cour penale internationale. Nous rappelons que, 
conformement a son statut, la Cour a competence pour 
connaitre de nombre des attaques contre les civils 
mentionnees dans le rapport. 

L’Argentine est d’avis qu’il est prioritaire 
de poursuivre le debat sur la creation de nouveaux 
mecanismes visant a renforcer le respect du droit 
international humanitaire, et d’ouvrir un dialogue 
constructif, transparent et sans exclusive entre les Etats 
et les autres parties interessees. Par consequent, nous 
appuyons les travaux du processus intergouvernemental 
visant a renforcer le respect du droit international 


humanitaire, processus facilite par la Suisse et le Comite 
international de la Croix-Rouge. 

Le cadre normatif en place en matiere de 
protection des civils doit se traduire par des resultats 
concrets sur le terrain. Le Conseil doit intensifier ses 
efforts pour trouver le meilleur moyen d’y parvenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Georgie. 

M. Janelidze (Georgie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cet important debat dans le contexte d’une crise mondiale 
de protection, comme 1’a souligne le Secretaire general 
dans son dernier rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2018/462). Un nombre record 
de personnes dans le monde ont besoin d’assistance 
humanitaire et de protection, principalement en raison 
de conflits. 

Relever le defi de la protection des civils exige 
une action collective tout au long du continuum de la 
paix : de la prevention des conflits a la consolidation 
de la gouvernance et au renforcement des institutions. 
La voie menant a la protection qu’a definie le Secretaire 
general dans son rapport constitue un guide precieux sur 
lequel nous devons nous concentrer. En consequence, je 
voudrais revenir sur les trois domaines prioritaires, en 
partant d’observations les concernant du point de vue 
de mon pays. 

Premierement, il est indispensable de respecter le 
droit international pour regler le conflit entre la Russie et 
la Georgie et remedier a ses consequences humanitaires. 
Si la Georgie est attachee a ce principe, la Federation 
de Russie, Puissance occupante, lui oppose un mepris 
qui constitue la principale entrave au reglement du 
conflit. La Russie continue de violer la Charte des 
Nations Unies et les principes fondamentaux du droit 
international, ainsi que pas moins de 39 resolutions du 
Conseil de securite. 

Dix annees se sont ecoulees depuis la guerre 
entre la Russie et la Georgie, et la Federation de Russie 
n’a toujours pas honore ses obligations au titre de 
l’accord de cessez-le-feu conclu le 12 aout 2008 grace a 
la mediation de l’Union europeenne. La seule presence 
internationale de securite - la Mission de surveillance de 
l’Union europeenne - n’est pas en mesure de s’acquitter 
pleinement de son mandat, car on lui refuse Faeces aux 
territoires qui sont sous occupation militaire illegale de 
la Federation de Russie. Conformement au cinquieme 
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point de l’accord, la Federation de Russie doit retirer 
ses troupes et permettre la creation de mecanismes 
internationaux de securite sur le terrain. Ces facteurs 
ont contribue a creer un environnement qui met en peril 
la vie et les droits fondamentaux des civils vivant dans 
les territoires occupes et alentour. 

Malheureusement, des incidents entrainant le 
meurtre flagrant de civils continuent de se produire. 
L’an dernier, un citoyen georgien, Giga Otkhozoria, a 
ete pourchasse et tue par un soi-disant garde-frontiere 
le long de la ligne d’occupation abkhaze, et, cette annee, 
un autre citoyen georgien. Archil Tatunashvili, qui etait 
deplace, a ete sauvagement tue alors qu’il se trouvait en 
detention dans la region de Tskhinvali. 

Le respect du droit international va de pair avec la 
question de la responsabilisation. La Georgie a coopere 
en toute transparence avec la Cour penale internationale 
(CPI), a mene des enquetes sans precedent pour faire 
la lumiere sur les crimes commis durant la guerre 
de 2008 entre la Russie et la Georgie et a facilite 
l’ouverture du bureau de la CPI en Georgie. En revanche, 
le fait que l’autre partie refuse de cooperer et d’autoriser 
l’acces aux regions occupees empeche tout nouveau 
progres sur la question de l’impunite. 

Une autre pratique montre que la Georgie a 
adopte une demarche constructive : le Mecanisme 
conjoint de prevention des incidents et d’intervention. 
Ce mecanisme cree dans le cadre des discussions 
internationales de Geneve se reunit regulierement dans 
les regions d’Abkhazie et de Tskhinvali pour prevenir les 
incidents le long de la ligne d’occupation et reagir a ceux 
qui se produisent. Toutefois, en depit de la regularity des 
reunions selon ce format, les reactions aux incidents 
majeurs n’ont pas toujours ete appropriees. 

A cet egard, je tiens a remercier le Comite 
international de la Croix-Rouge pour le role essentiel 
qu’il a joue en Georgie s’agissant de prevenir les 
disparitions, de determiner ce qu’il etait advenu des 
personnes disparues, d’identifier les depouilles et de 
les remettre a leurs families. Avec l’aide du Comite, les 
restes de 162 personnes ont ete recouvres dans 22 fosses 
situees dans toute la region. 

Pour ce qui concerne le deuxieme domaine 
prioritaire, mon principal message porte sur la necessite 
urgente de l’acces humanitaire. Si determine que soit le 
Gouvernement a proteger la population civile touchee 
par le conflit entre la Russie et la Georgie, nous sommes 
empeches de fournir cette protection aux populations 


qui resident dans les regions occupees de Georgie. 
La population civile dans ces territoires est privee 
des garanties minimales de securite et spoliee de ses 
droits et libertes fondamentaux, y compris, mais pas 
uniquement, le droit a la liberte de circulation, le droit a 
un enseignement dans sa langue maternelle et le droit a 
la sante, sans parler des violations flagrantes du droit a la 
propriety. Aucun observateur international n’est autorise 
a penetrer dans les regions occupees pour fournir des 
informations credibles sur les besoins humanitaires et 
la situation des droits de l’homme sur le terrain. Une 
telle situation devrait etre absolument inacceptable pour 
la communaute internationale et le Conseil de securite. 

Le troisieme domaine prioritaire, sur la 
prevention et la recherche de solutions durables au 
probleme des personnes deplacees de force, revet 
une importance particuliere pour la Georgie. Alors 
que plus de 10% de notre population a ete exilee, 
nous faisons tout notre possible pour ameliorer les 
conditions de vie des personnes deplacees, notamment 
en leur offrant un logement. Neanmoins, la question 
fondamentale - comment respecter leur droit a rentrer 
chez elles et a recouvrer leurs biens - n’est toujours 
pas reglee. Tandis que le monde souffre de vagues sans 
precedent de deplacements forces et que les deplaces 
represented a eux seuls plus de 65 millions de personnes, 
la fa?on dont nous, la communaute internationale, 
pouvons remedier a cette question humanitaire est d’une 
immense importance. 

Veiller au respect de la resolution 2286 (2016) 
reste crucial, mais sa mise en oeuvre effective necessitera 
des mesures supplementaires de la part du Conseil de 
securite, ainsi que de ses membres permanents. 

En Georgie, apres le veto mis en 2009 a la 
poursuite du mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie, nous nous sommes retrouves 
face au vide, et il a fallu mettre en place des modalites 
de securite internationale sur le terrain, lesquelles ont 
une incidence directe sur la protection des civils. 

Dans le contexte des conflits en cours et du 
nombre eleve de victimes dans de nombreuses regions 
du monde, que ce soit au Yemen, en Syrie, en Republique 
democratique du Congo, en Ukraine ou ailleurs, nous 
devons redoubler d’efforts pour obtenir des resultats 
tangibles sur le terrain. Pour prevenir la repetition de ces 
crimes, la communaute internationale doit intensifier 
ses efforts de lutte contre l’impunite et utiliser tous 
les mecanismes disponibles pour que les responsables 
repondent de leurs actes. 
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Nous appuyons sans reserve les initiatives 
du Secretaire general pour encourager l’ONU et ses 
Etats Membres a renforcer la protection des droits 
fondamentaux des populations civiles en situation de 
conflit arme, et nous preconisons la mise en oeuvre de 
ses recommandations a cette fin. La Georgie se tient 
prete a contribuer a ces efforts. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais ) : 
Je remercie la delegation polonaise d’avoir organise 
ce debat public. Je remercie egalement le Ministre 
polonais des affaires etrangeres d’etre present parmi 
nous aujourd’hui. Nous avons ecoute attentivement 
les observations formulees par le Secretaire general 
sur cette question. Nous remercions egalement les 
autres intervenants de leurs precieuses contributions, 
perspectives et recommandations. 

Apres avoir ecoute les diverses interventions, il 
est clair que ce n’est pas l’envie qui manque autour de 
la table du Conseil de securite de regler les problemes 
relatifs a la protection des civils en situation de conflit 
arme. Pourtant, a en juger par les recits dechirants que 
nous entendons, il est evident que la mise en oeuvre 
de ce concept est deficiente. S’il serait historiquement 
incorrect d’affirmer que les civils ont a une epoque 
quelconque ete entierement a l’abri des terribles effets 
des conflits, le cout humain des conflits contemporains 
est une tragedie a laquelle nous devons remedier en 
traduisant ce concept en mesures applicables et en 
interventions operationnelles. 

Au fil du temps, divers moyens ont ete envisages 
pour limiter les effets des conflits. Le respect du droit 
international humanitaire et des autres lois pertinentes 
en matiere de droits de l’homme par toutes les parties a 
un conflit arme, ainsi que l’acces sur et sans entrave des 
organismes medicaux et humanitaires aux populations 
qui ont besoin d’une aide humanitaire, sont des normes 
bien etablies. Ce n’est done pas l’absence de normes 
qui est la cause des problemes actuels, c’est plutot 
l’incapacite a appliquer les normes etablies qui est a 
l’origine de la triste situation que nous devons affronter 
s’agissant de faire face a ce probleme multidimensionnel 
et transversal. 

Si le sujet de la protection des civils couvre un 
vaste champ, compte tenu des contraintes de temps, je 
limiterai mes observations a l’application de ce concept 
par les missions de maintien de la paix des Nations Unies 


ayant repu un mandat direct du Conseil de securite. En 
effet, si nous ne pouvons mettre notre maison en ordre 
et regler les problemes qui se posent au moyen de l’outil 
elabore et supervise par le Conseil, alors les entreprises 
plus vastes n’en seront que plus difficiles. 

La necessity de proteger les civils dans le contexte 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
est passee au premier plan depuis les annees 90, car les 
situations de conflit arme ont change rapidement de 
caractere avec revolution du contexte geostrategique 
mondial, passant de situations interetatiques a des 
conflits internes qui impliquent souvent des acteurs non 
etatiques et des reseaux terroristes, ce qui a conduit a 
une violence a grande echelle contre les civils. 

Depuis le debut, la question est complexe du fait 
de la nature extremement variables des conflits armes, 
de la contradiction possible avec les principes de longue 
date qui regissent les activites de maintien de la paix des 
Nations Unies, des limitations des mandats et du deficit 
important de ressources mises a la disposition des 
missions de maintien de la paix. La question continue 
d’etre debattue au Conseil de securite, qui a adopte 
plusieurs resolutions et d’autres documents axes sur ce 
concept. Ces efforts n’ont guere contribue a regler les 
problemes principaux. 

Les difficultes que pose la realisation des objectifs 
en matiere de protection des civils sont bien connues. 
La responsabilite de proteger les civils repose avant tout 
sur les autorites nationales. Pourtant, on ne s’emploie 
guere a renforcer la capacite de la societe a assurer cette 
protection. On a tendance a entendre par ‘protection’ 
la maniere dont les civils peuvent etre proteges par 
d’autres - a savoir des acteurs autres que les populations 
touchees. Ces acteurs peuvent etre les parties au conflit, 
les soldats de la paix ou les organisations humanitaires. 
Le renforcement des mecanismes nationaux et societaux 
est de premiere importance. Les institutions exterieures 
peuvent completer ces mecanismes, mais ne peuvent 
s’y substituer. 

Si neuf des 14 missions de maintien de la paix 
des Nations Unies en cours sont dotees de mandats 
qui comprennent la protection des civils, cet aspect 
n’est qu’une de leurs nombreuses composantes. 
Selon nos calculs, elle constitue en moyenne l’une 
des 10 composantes du mandat dont est supposee 
s’acquitter chacune de ces missions. Chaque fois que le 
Conseil examine une operation de maintien de la paix, 
il doit examiner serieusement si les soldats de la paix 
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ont la capacite de faire ce qui est attendu d’eux dans des 
circonstances extremement difficiles. 

II n’est clairement pas realiste de s’attendre a ce 
que les soldats de la paix des Nations Unies puissent 
assurer efficacement la protection des populations 
civiles en l’absence de mandats clairs. En consequence, 
les membres du Conseil doivent elaborer des mandats 
clairs et specifiques. La responsabilite incombe aussi 
en partie a ceux qui decident des ressources qui seront 
mises a la disposition des soldats de la paix pour 
leur permettre de s’acquitter des taches qui leur sont 
confiees. Le nombre croissant d’attaques serieuses 
contre des soldats de la paix et le grand nombre d’entre 
eux qui sont tues dans plusieurs missions temoignent de 
la difficult^ de mettre en oeuvre des mandats robustes 
dans les situations ou des groupes belligerents rivaux se 
melent aux populations civiles. Cela met egalement en 
peril la credibilite et l’image d’une presence neutre de 
l’ONU dans les situations de conflit arme. 

Les conflits dans lesquels sont deployees des 
operations de maintien de la paix sont par nature 
chaotiques, complexes et difficiles. Cependant, ces 
facteurs ne doivent pas servir d’excuse pour accepter 
l’impact devastateur des conflits sur les civils. Un certain 
nombre de modes d’action et de mecanismes et processus 
permettent d’aborder les problemes operationnels. II 
revient au Conseil de les mettre a contribution pour 
agir en collaboration. A cette fin, il convient egalement 
d’envisager de developper une architecture normative 
en matiere de protection des civils dans le cadre d’une 
entreprise plus large, un cadre adapte a la situation 
politique mais qui ne sera pas politise ou considere 
comme servant d’autres fins. C’est alors seulement que 
nous pourrons avancer ensemble vers le reglement de 
problemes qui font payer un lourd tribut a la population 
civile. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en 
espagnol) : Je remercie en premier lieu la presidence 
polonaise d’avoir organise le present debat. Je salue 
egalement la participation du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Pologne a nos 
deliberations. Je remercie le Secretaire general de son 
intervention et de son rapport sur la protection des civils 
et du personnel medical en periode de conflit arme 
(S/2018/462). Je remercie egalement de leurs exposes 
les representants du Comite international de la Croix- 
Rouge et de l’Association iraquienne Al-Amal. 


L’Uruguay souscrit aux declarations que vont 
prononcer le representant de la Suisse au nom du 
Groupe des Amis pour la protection des civils et la 
representante du Qatar au nom du Groupe des Amis de 
la responsabilite de proteger. 

Le rapport du Secretaire general resume en une 
phrase la situation qui touche des millions d’hommes, 
de femmes et d’enfants dans le contexte de conflits 
armes. II dit simplement que cela revele « une situation 
d’horreur et de souffrances incessantes ». Les attaques 
contre des victimes innocentes qui sont tuees ou mutilees 
et les bombardements selectifs et disproportionnes 
contre des infrastructures civiles, qui sont communs 
a tous les conflits, font partie de cette litanie tragique. 
Dans la plupart des cas, des centres educatifs et de 
sante, ainsi que les blesses et le personnel medical, 
sont deliberement pris pour cible, ce qui rend ces actes 
d’autant plus condamnables. 

Je vais mettre l’accent sur la protection de l’aide 
medicale en periode de conflit et sur la necessity de 
mettre effectivement en oeuvre la resolution 2286 (2016). 
Cette resolution est un instrument qui a le potentiel 
d’ameliorer la protection des missions medicales dans les 
zones ravagees par la guerre. Neanmoins, deux ans apres 
son adoption, le nombre d’attaques et de bombardements 
aveugles contre des hopitaux et du personnel medical 
continue d’augmenter, en violation flagrante des 
principes fondamentaux du droit international 
humanitaire. Les donnees fournies par l’Organisation 
mondiale de la Sante font etat de 322 attaques commises 
en 2017, qui ont fait 242 morts et 229 blesses parmi le 
personnel medical et les patients. Ces chiffres parlent 
d’eux-memes. 

Afinde progresserverslamiseen oeuvre necessaire 
de la resolution, l’Uruguay estime qu’il est essentiel 
de mener des enquetes independantes, impartiales et 
approfondies sur des incidents specifiques. Le systeme 
international comporte plusieurs mecanismes d’enquete 
qui ne sont pas utilises de maniere optimale. On en a 
deja fait mention dans cette salle aujourd’hui, comme 
par exemple la Commission internationale humanitaire 
d’etablissement des faits etablie par le Protocole I aux 
Conventions de Geneve de 1949. Cette commission 
dispose, pour enqueter sur les violations graves du 
droit international humanitaire, de ressources, d’une 
infrastructure permanente et d’un groupe d’experts. 
Cependant, depuis sa creation, elle a eu de serieuses 
difficultes a etre activee, car le consentement des Etats 
concernes est necessaire. 
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Encore une fois, on invoque l’argument de la 
souverainete pour cacher des faits et empecher la verite 
de se faire jour. Les Etats et les parties a un conflit 
devraient egalement appuyer les travaux des missions 
d’etablissement des faits et des commissions d’enquete 
etablies par le Conseil de securite, l’Assemblee generale 
et le Conseil des droits de Ehomme. Ces mecanismes 
sont importants pour enqueter et pour identifier les 
auteurs eventuels de violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

L’un de ces exemples est le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies cree 
par le Conseil de securite, qui s’est avere utile pour 
enqueter sur les incidents en Syrie. Sur la base de ses 
enquetes, il a ete etabli que des armes chimiques avaient 
ete utilisees contre la population civile, et il a egalement 
ete determine qui etait responsable de l’utilisation de 
ces armes. Malheureusement, le Conseil de securite 
n’a pas ete en mesure de parvenir a un consensus sur 
le renouvellement du mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint, de sorte que nous ne disposons plus d’un 
instrument approprie pour enqueter sur ces faits. 

De l’avis de l’Uruguay, il est absolument 
necessaire de mettre en place un systeme qui recueille 
des informations fiables et detaillees sur les cas 
specifiques d’attaques contre l’assistance medicale 
dans les conflits et d’enqueter sur les evenements qui 
se sont produits, en tirant parti des synergies avec les 
mecanismes d’enquete existants. 

La responsabilisation est un autre aspect important 
en raison de son effet dissuasif et parce qu’elle permet 
de mettre fin a la culture de l’impunite qui sous-tend la 
perpetration de ces crimes. Selon le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale, cibler intentionnellement 
les hopitaux et les lieux de rassemblement des malades 
et des blesses, ainsi que les unites sanitaires constitue 
un crime de guerre. La gravite de ces crimes oblige les 
Etats non seulement a enqueter, mais aussi a prendre 
des mesures appropriees pour poursuivre et punir les 
responsables presumes. 

L’Uruguay a ete le premier pays d’Amerique latine 
a appliquer pleinement le Statut de Rome de la Cour 
penale internationale dans sa legislation interne, et invite 
done tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a devenir 
parties au Statut et a cooperer pleinement avec la Cour. 
Nous comprenons que ce Conseil doit egalement assumer 
sa responsabilite de veiller a ce que les auteurs de ces 
violations soient tenus de rendre compte de leurs actes. 


Pour ce faire, il doit utiliser les outils a sa disposition, 
tels que l’application de sanctions, ou user de son pouvoir 
de renvoyer directement des affaires a la Cour penale 
internationale dans les situations appropriees. 

Je voudrais conclure en disant que la preoccupation 
pour le sort des victimes des conflits armes n’est pas 
recente en Amerique latine, mais qu’elle est presente 
depuis les premiers jours des luttes pour l’independance 
des colonies latino-americaines. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Giacomelli da Silva (Bresil) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat public et je remercie les 
intervenants pour leurs exposes. 

Je tiens tout d’abord a reaffirmer l’engagement 
de longue date du Bresil en faveur de la primaute de la 
politique, de la prevention des conflits et des approches 
non militaires. Notre responsabilite collective n’a 
pas besoin de se traduire par des mesures de securite 
collective pour etre efficace. Il est crucial de developper 
une comprehension de ce que la force peut et ne peut pas 
accomplir. La notion selon laquelle les civils sont mieux 
proteges en recourant a faction militaire n’est etayee 
par aucune preuve reelle. Plus souvent au contraire, elle 
exacerbelasouffranceetadesconsequenceshumanitaires 
negatives. Dans les circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles les resolutions l’autorisent, faction militaire 
doit etre limitee au mandat. Le Conseil doit exiger une 
amelioration des rapports et surveiller la mise en oeuvre 
de ces resolutions. Ces troupes ne portent peut-etre 
pas de casque bleu, mais elles agissent en fonction de 
l’autorite et de la legitimite d’un « texte bleu», la Charte 
des Nations Unies. 

La protection des civils est au cceur des mandats 
de nombreuses operations de maintien de la paix. Les 
missions couvrent divers domaines lies a la protection 
des civils, tels que l’egalite des sexes, l’etat de droit, 
la reforme du secteur de la securite, la reduction de 
la violence communautaire et le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration. Une approche globale 
du maintien de la paix doit commencer par l’integration 
simultanee des objectifs de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix, reconnaissant ainsi le role des 
soldats de la paix en tant que premiers artisans de la 
consolidation de la paix. Nous devons veiller a ce que 
les missions de maintien de la paix disposent a la fois 
des capacites et des ressources dont elles ont besoin. 
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Les acteurs non etatiques, y compris les groupes 
terroristes, ciblent deliberement les civils comme 
tactique militaire. De telles violations appellent a la 
condamnation la plus ferme. Dans le meme temps, 
il est impossible d’ignorer le fait que des violations 
du droit international humanitaire ont egalement ete 
perpetrees par des gouvernements nationaux, y compris 
dans le cadre de la revendication relative a la protection 
des civils. Nous ne pouvons pas perdre de vue les 
preoccupations relatives a l’utilisation des nouvelles 
technologies, en particulier les drones armes. Ces 
technologies pourraient mettre a l’epreuve les limites des 
principes d’humanite, de distinction, de proportionnalite 
et de precaution - sans parler de la remise en cause du 
droit international general lorsqu’elles sont utilisees en 
dehors des zones de conflit. 

II est inacceptable d’etre temoin d’attaques 
aveugles contre des civils, de la destruction du 
patrimoine culturel et de faction militaire contre les 
ecoles et les installations medicales. Le Bresil felicite 
ceux qui menent des activites medicales pendant les 
conflits armes, tout en endurant des conditions difficiles 
pour sauver des vies humaines et reduire au minimum 
les souffrances sur le terrain. II est essentiel que toutes 
les parties aux conflits armes facilitent faeces sur et 
sans entrave du personnel medical et humanitaire. 

La nature de la guerre a peut-etre change, mais 
pas les regies de la guerre. Toutes les parties a des 
conflits armes doivent se conformer aux obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international, y 
compris les Conventions de Geneve de 1949 et leurs 
Protocoles additionnels. Les violations doivent faire 
l’objet d’enquetes et leurs auteurs doivent etre tenus 
responsables. A cet egard, le Bresil reaffirme le role 
central de la Cour penale internationale et demeure 
un fervent partisan de l’universalite du Statut de 
Rome. Nous devons ameliorer le respect des normes 
humanitaires et la responsabilite juridique. Nous aurions 
egalement interet a disposer d’un espace reserve aux 
Etats pour discuter du droit international humanitaire 
de maniere volontaire et non politisee. Le Bresil appelle 
tous les Etats a s’engager de maniere constructive dans 
le processus intergouvernemental visant a trouver un tel 
espace et a promouvoir de precieux echanges sur le droit 
international humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour souligner l’importance de l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans tous nos efforts pour 
proteger les civils. 


« II n’y aura jamais de paix dans le monde tant 

que les femmes n’aideront pas a la creer». 

Ce ne sont pas mes paroles, mais celles de Bertha Lutz, 
membre de la delegation bresilienne a la Conference 
de San Francisco en 1945. Nous sommes fiers de co¬ 
organiser une table ronde qui se tiendra aujourd’hui 
dans la salle du Conseil de tutelle sur le theme « Les 
femmes et les origines des Nations Unies - Un heritage 
du Sud.» 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Pologne d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui. Nous remercions le 
Secretaire general et le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge de leurs exposes tres 
instructifs. 

Les regies de conduite des conflits armes 
sont clairement codifiees et stipulees dans plusieurs 
conventions et instruments juridiques. Pourtant, 
les principes fondamentaux de distinction et de 
discrimination entre les civils et les comhattants, de 
necessity militaire et de proportionnalite continuent 
d’etre violes, et les belligerents continuent d’agir en toute 
impunite. Le cadre juridique existe. C’est l’incapacite a 
honorer ces obligations et a respecter les regies du droit 
international humanitaire en periode de conflit arme qui 
continue de poser probleme. Que cela releve d’un deni 
plausible ou d’un abus, la triste realite est que lorsque 
le monstre des conflits rugit, les regimes juridiques se 
taisent. 

L’epoque ou les repercussions des conflits armes 
sur les civils se limitaient a des dommages collateraux 
est revolue. Les attaques ciblees, les violences sexuelles, 
le recrutement force et les assassinats aveugles brossent 
ensemble un tableau extremement sombre du cout 
humain inflige par les conflits armes modernes. Les 
civils, qui devraient etre les principaux sujets de la 
protection, sont devenus les principaux objets des 
attaques. Les Conventions de Geneve sont violees, le 
respect de la vie humaine est egalement viole et les 
civils sont utilises comme boucliers humains dans des 
territoires occupes. Pire encore, ceux qui commettent de 
tels crimes se voient decores par leurs commandements 
militaires. Ces crimes continuent d’etre commis en 
Palestine et par l’lnde au Jammu-et-Cachemire occupe, 
deux des plus anciens conflits inscrits a l’ordre du jour 
de l’ONU et du Conseil de securite. 
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Consequence ineluctable des conflits armes, la 
communaute internationale est confrontee au defi que 
represente le nombre croissant de victimes civiles et 
les besoins toujours plus importants en matiere d’aide 
humanitaire et de protection des populations deplacees 
par ces conflits. Selon le rapport du Secretaire general 
sur la protection des civils (S/2018/462), rien que 
l’annee derniere, l’ONU a recense plus de 26000 morts 
civiles dans seulement six situations de conflit arme et 
128 millions de personnes ayant desesperement besoin 
d’aide humanitaire et de protection. Je voudrais insister 
sur cinq points a ce sujet. 

Premierement, la protection des civils est une 
responsabilite a l’echelle du systeme, mais ce sont les 
pays hotes qui sont responsables au premier chef de la 
protection de tous les civils sans discrimination. 

Deuxiemement, les violations ne sont ni 
inevitables ni insurmontables. Elies peuvent etre 
attenuees par l’utilisation systematique de toute la 
gamme de juridictions nationales et internationales et 
de moyens non judiciaires pour promouvoir le respect du 
droit international humanitaire et garantir l’application 
du principe de responsabilite. La formation militaire, 
par exemple, doit permettre de se familiariser avec les 
principes du droit international regissant les conflits 
armes et de bien comprendre les implications juridiques 
des ordres donnes et suivis en situation de combat. 

Troisiemement, l’absence de volonte politique de 
respecter pleinement le droit international humanitaire 
et les autres regies applicables est le principal obstacle a 
la protection des civils en periode de conflit arme. Une 
pression soutenue exercee par ceux qui ont de l’influence 
sur les parties aux conflits peut remedier a cette terrible 
situation. 

Quatriemement, la protection des civils, ou qu’elle 
soit mandatee par le Conseil, est et doit etre une priorite 
pour les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Le Pakistan est l’un des principaux fournisseurs 
mondiaux de contingents aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et ses Casques bleus ont 
contribue a de nombreux succes en Afrique, du Liberia 
a la Sierra Leone. Nos soldats de la paix bien formes 
et professionnels ont protege les civils, leur ont fourni 
des soins medicaux indispensables et les ont aides a 
reconstruire leur vie. 

Cinquiemement, le Conseil de securite, principal 
organe charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales, doit se concentrer sur les causes 


profondes des conflits anciens et nouveaux et trouver 
des solutions politiques sans exclusive. L’inaction du 
Conseil en cas degression et d’occupation etrangeres 
engendre des situations qui sont des terreaux fertiles 
pour ces crimes. 

Enfin, je voudrais dire que l’objectif de la 
protection des civils sera plus facilement atteint si l’on 
previent l’eclatement de conflits armes. Nos efforts 
collectifs doivent viser cet objectif crucial. Dans le cas 
contraire, nous ne ferons que traiter les symptomes, et 
non pas la cause. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Gonzalez (Colombie) {parle en espagnol ) : 
Puisque c’est la premiere fois que je prends la parole 
au cours de la presidence polonaise, je voudrais feliciter 
votre pays ainsi que vous-meme, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque le present debat. 

Apres les declarations prononcees ce matin par le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, par M me Hanaa Edwar et par de nombreux 
collegues qui m’ont precede, je ne peux qu’exprimer ma 
solidarity avec le personnel humanitaire et le personnel 
sanitaire qui contribuent tant a la consolidation de la 
paix, generalement dans des contextes complexes et 
violents au peril de leur vie. II s’agit d’une question 
cruciale, car, comme le met en evidence le rapport du 
Secretaire general (S/2018/462), les conflits armes, le 
terrorisme et l’extremisme violent font toujours plus de 
victimes, et 128 millions de personnes ont besoin d’une 
aide humanitaire immediate. 

En mai 2017, dans cette meme salle, la Colombie a 
souligne que meme la guerre, dans toute sa barbarie, a des 
regies que doivent obligatoirement appliquer les parties 
belligerantes (voir S/PV.7951). Mais lorsqu’un conflit 
s’envenime, les principes elementaires de l’humanite 
se degradent eux aussi, puisque l’on s’en prend a ceux 
qui sont les plus vulnerables. La deterioration constante 
des effroyables situations humanitaires, qui ont ete 
mentionnees ici, doit nous amener a assumer pleinement 
notre responsabilite de mettre en oeuvre le mandat de la 
resolution 2286 (2016). II nous faut faire preuve d’une 
plus grande volonte politique et honorer les obligations 
decoulant du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme qui doivent etre respectes par tous les 
acteurs, pour que cesse la barbarie. 

L’Etat colombien a fait sien le mandat sacre de 
proteger tous les civils etd’assurer aux missions medicates 
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le plus grand respect et la plus grande protection, avec 
l’appui ferme et efficace de l’Organisation des Nations 
Unies. Cela n’a pas ete une tache aisee, comme mon 
pays l’a repete a maintes reprises ici, car dans un conflit 
qui a dure plus de 50 ans et qui a abouti a l’Accord final 
pour la fin du conflit et la construction d’une paix stable 
et durable, le droit humanitaire international a constitue 
la base indispensable pour parvenir a cet accord. A 
l’heure actuelle, malgre les obstacles a surmonter, nous 
continuons de progresser avec l’aide de la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie, comme en 
temoignent les differents rapports presentes au Conseil. 

Les resultats de cette approche globale de 
la protection des civils par le biais d’efforts de 
consolidation de la paix sont evidents. L’objectif est 
manifeste si nous prenons le temps d’observer les effets 
positifs de la mise en oeuvre de l’accord de paix avec les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie, a savoir 
le taux d’homicide le plus bas en 42 ans, le plus faible 
nombre d’enlevements depuis que les statistiques sont 
disponibles, la remise de 8 994 armes a l’ONU et la 
saisie de 1 238 armes dans 205 entrepots illegaux. 

En plein conflit arme, la Colombie a adopte 
toute une serie d’instruments de droit international 
humanitaire qui ont contribue au renforcement de 
son role dans la protection des civils. Parmi eux, je 
voudrais aujourd’hui mettre en relief la Convention sur 
l’interdiction des mines antipersonnel, un instrument qui 
a permis de deminer 33 % des municipalites ou il y avait 
des mines antipersonnel, ce qui a profite a 2,4 millions 
de personnes avec un total 6,1 millions de metres carres 
demines. 

Enfin, la consolidation de l’etat de droit est la 
base la plus solide pour creer les conditions propices a 
la protection des personnes et au plein exercice de leurs 
droits individuels. Le meilleur contexte pour cela est un 
pays en paix. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Hattrem (Norvege) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom du 
Danemark, de la Finlande, de l’Islande, de la Suede et 
de mon propre pays, la Norvege. 

Nous remercions la Pologne de la tenue du present 
debat public. 

Des mesures concretes visant a renforcer le respect 
du droit international humanitaire revetent une grande 


importance pour les civils pris au piege d’un conflit. 
Ils ne peuvent plus attendre d’hypothetiques actions 
futures. Le non-respect des obligations decoulant du 
droit international humanitaire a des effets devastateurs 
a long terme sur les individus et les communautes. La 
maniere dont les personnes sont protegees, ou non, 
pendant les conflits armes est lourde de consequences 
pour les perspectives de paix et de reconciliation, la 
reconstruction, le retablissement des services de base 
et des structures civiles et le retour et la reintegration 
des deplaces. 

Je voudrais citer quelques exemples d’initiatives 
et mesures pratiques qui ont ete prises pour renforcer 
le respect du droit international humanitaire et la 
protection des civils, avec l’appui des pays nordiques. 
Ce sont tous des exemples de partenariat entre les 
Etats, les professionnels, la societe civile et les 
organisations humanitaires. 

Premierement, le Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) a oppose une reponse systematique 
aux attaques visant les soins de sante, grace a l’Initiative 
« Les soins de sante en danger ». C’est un excellent 
exemple de mise en place d’une communaute d’action 
sur le terrain, conjuguee a des efforts de plaidoyer et de 
cooperation au niveau mondial avec les Etats et d’autres 
organisations internationales. Nous encourageons tous 
les Etats a appuyer la mise en oeuvre des recommandations 
issues de cette initiative. Medecins sans frontieres, 
l’Appel de Geneve, l’Association medicale mondiale et 
le Conseil international des infirmieres jouent tous un 
role clef en matiere de sensibilisation, tout en partageant 
aussi leurs connaissances et leurs meilleures pratiques. 
Nous exhortons tous les Etats a appuyer les efforts que 
deploie l’Organisation mondiale de la Sante pour mettre 
en place un systeme de surveillance unique et uniformise 
afin de collecter et diffuser des donnees de qualite sur 
les attaques dont font l’objet les soins de sante. Nous 
avons marque le deuxieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 2286 (2016) ce mois-ci, et nous appelons a 
la mettre en oeuvre. 

Deuxiemement, enjuin2015,37 Etats se sontreunis 
a Oslo pour publier la Declaration sur la securite dans 
les ecoles. Elle inclut un engagement concret a appliquer 
les Lignes directrices de Lucens pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire en 
temps de conflit arme. Tout cela s’inscrit dans le cadre 
de notre determination a proteger les enfants en periode 
de conflit arme. Les organisations de la societe civile 
affiliees a la Coalition mondiale pour la protection de 
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l’education contre les attaques ontjoue un role clef a cet 
egard. Nous sommes encourages par le fait que 74 Etats 
ont desormais souscrit a la Declaration et que des Etats, 
des organisations internationales et des organisations de 
la societe civile sont resolus a la mettre en oeuvre. Nous 
exhortons tous les Etats a souscrire a la Declaration sur 
la securite dans les ecoles et a l’appliquer. 

Troisiemement, le dialogue avec les parties au 
conflit est indispensable pour renforcer la protection 
des civils. Les Etats qui sont en mesure d’influer sur 
une situation sur le terrain doivent donner l’exemple a 
cet egard. Nous tenons egalement a mettre en lumiere 
le travail accompli par le CICR, l’Appel de Geneve et 
d’autres acteurs pour prendre contact avec des forces 
armees et des groupes armes non etatiques afin de leur 
faire comprendre leurs obligations et de les faire agir 
en consequence, en modifiant leurs pratiques. Les Actes 
d’engagement, auxquels l’Appel de Geneve recourt pour 
inciter les groupes armes a proteger les civils, sont 
d’excellents exemples de mesures concretes fondees sur 
les connaissances et l’experience acquises sur le terrain. 

Quatriemement, l’obligation de deminer les zones 
contaminees et de detruire leurs stocks qu’ont souscrite 
les Etats parties a la Convention d’Ottawa sur les mines 
antipersonnel et a la Convention sur les armes a sous- 
munitions constitue une maniere tres concrete et tres 
efficace de contribuer a la protection des civils apres 
un conflit. Au total, depuis que la Convention d’Ottawa 
a ete adoptee en 1997, 29 Etats et une autre zone ne 
sont plus soupgonnes d’etre contamines par des mines 
terrestres. Ce sont des partenariats etroits entre la 
societe civile et les Etats preoccupes par l’utilisation de 
ces armes aveugles qui ont permis d’obtenir ce resultat. 

Cinquiemement, nous devons appuyer l’appel du 
Secretaire general a eviter l’emploi d’engins explosifs 
a large rayon d’impact dans les zones peuplees et a 
elaborer des politiques pour reglementer l’utilisation 
de ces armes afin d’eviter que les civils en souffrent. 
Le rapport du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires sur les politiques et pratiques existantes 
constitue une approche operationnelle de cette question. 
Nous devons nous efforcer d’elaborer une norme 
internationale claire concernant son application. Nous 
sommes prets a contribuer a l’elaboration de directives 
et de mesures concretes basees sur les enseignements 
tires de l’experience. 

Sixiemement, ceux qui commettent des atrocites 
criminelles doivent repondre de leurs actes si nous 
voulons prevenir de futures violations. Tous les Etats 


ont la responsabilite d’enqueter sur les individus qui 
commettent des atrocites criminelles et d’engager des 
poursuites a leur encontre. Lorsque les Etats ne peuvent 
pas ou ne veulent pas engager de poursuites, le Conseil 
de securite doit renvoyer la situation devant la Cour 
penale internationale. 

Enfin, il est indispensable, pour la protection des 
civils, de prendre acte du fait qu’une menace particuliere 
pese sur les femmes et les filles en situation de conflit 
arme et que la participation des femmes aux mesures 
preventives renforcera considerablement l’efficacite de 
ces mesures. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
choisi ce point tres important de l’ordre du jour. 

Je souhaite egalement remercier mon collegue 
suisse, M. Jiirg Lauber, et m’associer a la declaration 
qu’il prononcera tout a l’heure au nom du Groupe des 
amis pour la protection des civils en periode de conflit 
arme. II nous donnera une vue plus complete de ce sujet 
tres complexe et tres vaste. Je tiens enfin a souscrire a 
la declaration qui sera prononcee par l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

Je voudrais me faire l’echo de ce que beaucoup 
ont deja declare avec tant d’eloquence, notamment le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, a savoir qu’un immense fosse separe les paroles 
et les actes. Notre tache est de le combler. Point n’est 
besoin de rappeler l’horrible situation qui regne dans 
de nombreux pays, ou les civils subissent des tensions 
extremes. Nous avons tous vu les images de ce qui se 
passe en Syrie, au Yemen, en Afghanistan, au Myanmar, 
en Ukraine et dans nombre d’autres lieux ou la souffrance 
humaine est quotidienne. Encore une fois, nous devons 
combler le fosse entre les paroles et les actes. 

Je souscris pleinement aux remarques faites 
par le Ministre polonais des affaires etrangeres, qui a 
declare que nous devons agir dans trois domaines : la 
prevention, la protection et la responsabilisation. II ne 
saurait y avoir d’impunite pour ceux dont les crimes 
attestent leur mepris pour la protection des civils. 

S’agissant de la prevention, je voudrais egalement 
affirmer que, si elle est elue au Conseil de securite, 
l’Allemagne s’efforcera de faire en sorte que la 
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prevention des conflits occupe une plus grande place a 
l’ordre du jour du Conseil. 

Je vais a present aborder le cas specifique du sort 
tragique des Rohingya. Je suis convaincu qu’il aurait 
ete possible de faire beaucoup plus si la communaute 
internationale, et notamment le Conseil de securite, avait 
prete attention plus tot a cette question. Nous l’avons 
vu venir. La situation ne serait pas aussi catastrophique 
qu’elle ne Test si la communaute mondiale n’avait pas 
attendu pour s’occuper de la situation au Myanmar. Une 
mesure tres importante doit desormais etre prise. La 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Pramila Patten, a eu l’occasion 
de se rendre au Myanmar et d’encourager un dialogue 
structure entre le Gouvernement et les victimes, 
notamment en aidant les victimes degressions sexuelles 
a faire en sorte que les responsabilites de ces crimes 
soient etablies. 

Pour faire fond sur les observations de M me Edwar 
s’agissant de l’lraq, le deuxieme pas qui doit etre fait au 
Myanmar est celui de la reconciliation. A cet egard, je 
me felicite vivement de la decision du Secretaire general 
de nommer une Representante speciale pour le Myanmar 
en la personne de Christine Schraner Burgener, une 
diplomate suisse. L’un de ses objectifs sera de faciliter 
la reconciliation au Myanmar afin que les Rohingya 
puissent rentrer chez eux en toute securite. 

En plus de la prevention, qui est un domaine 
ou nous aurions pu faire davantage, il y a aussi la 
question de la protection. A cet egard, je voudrais 
attirer l’attention sur l’initiative « Les soins de sante en 
danger », qui a ete mentionnee ce matin par le Directeur 
general du Comite international de la Croix-Rouge et 
mise en exergue par notre collegue norvegien. C’est 
l’une des initiatives essentielles qu’il faut promouvoir, 
etant donne l’importance que revetent les soins de 
sante. Par exemple, nous avons pu voir a quel point les 
etablissements de sante ont ete pris pour cible dans le 
cadre du conflit en Syrie. Cela doit cesser, et il faut faire 
davantage a cet egard. 

Toujours en ce qui concerne la protection, je 
voudrais annoncer qu’aujourd’hui, l’Allemagne va 
enteriner la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
qui, a notre avis, est egalement une initiative tres 
importante. Comme mon collegue norvegien l’a dit 
a juste titre il y a un instant, il est essentiel que nous 
protegions tous les etablissements d’enseignement 
d’attaques. 


Les soldats de la paix constituent l’un des 
elements les plus importants en matiere de protection. 
Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies demeurent essentielles pour proteger les civils. 
Pour ne citer que quelques exemples, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo et 
au Soudan du Sud, ce sont souvent les soldats de la paix 
qui s’interposent entre les populations civiles et leurs 
bourreaux. Par consequent, il convient de renforcer les 
mandats de protection que le Conseil de securite confie 
aux missions. Dans le meme temps, les soldats de la paix 
doivent avoir des ressources et une formation adequates. 
Nous devons aussi veiller a ce que les mandats soient 
mis en oeuvre. 

Je pense qu’il y a beaucoup a faire, tel que 
cela a ete souligne dans le rapport Santos Cruz. Les 
propositions du Secretaire general vont dans ce sens. 
Je pense toutefois que les propositions visant a reduire 
les budgets des operations de maintien de la paix ne 
sont pas le bon moyen pour aller de l’avant, surtout 
si nous voulons que les soldats de la paix s’acquittent 
effectivement de leur mandat et protegent les civils. 

Enfin, je voudrais souligner que nous estimons 
que New York et Geneve doivent collaborer plus 
etroitement. On a parfois l’impression que New York 
et Geneve ne sont pas sur deux continents differents, 
mais sur deux planetes differentes. Par exemple, le 
Conseil des droits de l’homme a mis en place un groupe 
d’experts qui doit se pencher sur les violations des droits 
de l’homme au Yemen. A mon avis, les conclusions 
de ce groupe pourraient etre tres pertinentes pour les 
discussions politiques que nous menons ici a New York. 
Nous devrions tirer parti des resultats des travaux de ce 
groupe quand ils seront publies. 

Pour terminer, nous savons, d’apres les debats 
au Conseil de securite, que de nombreuses questions 
politiques provoquent beaucoup de controverses, 
voire une profonde polarisation. Cependant, en ce qui 
concerne la protection des civils, je prie les membres du 
Conseil de securite de mettre de cote leurs divergences 
politiques. A notre avis, proteger des civils innocents du 
danger et de la persecution doit etre un objectif commun. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais ) : 
Je voudrais vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cet important debat d’aujourd’hui, 
qui arrive a point nomme. Je tiens aussi a remercier 
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le Secretaire general et les intervenants de leurs 
declarations eclairantes. 

L’annee prochaine marquera le vingtieme 
anniversaire de l’inscription de la protection des 
civils a l’ordre du jour du Conseil de securite. Dans 
un environnement de securite de plus en plus marque 
par des tragedies et l’instabilite, les conflits ont des 
incidences extremement graves sur les civils. Plus 
de 26 000 victimes civiles ont ete enregistrees en 2017, 
rien que dans six situations d’urgence dans le monde. A 
l’heure actuelle, il y a 65,6 millions de personnes dans le 
monde qui ont ete contraintes de fuir, ce qui represente 
un nombre sans precedent. Pres de 22,5 millions de 
ces personnes sont des refugies, dont plus de la moitie 
ont moins de 18 ans. Des millions de personnes se 
sont vu refuser Faeces a des droits fondamentaux 
tels que l’education, les soins de sante, l’emploi et 
la liberte de circulation. Dans notre monde, chaque 
minute, 20 personnes sont contraintes de quitter leur 
foyer a la suite d’un conflit ou de persecutions. Dans ce 
contexte, comme le Secretaire general 1’a souligne dans 
son dernier rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2018/462), le moyen le plus efficace 
de proteger les civils est de prevenir le declenchement, 
l’intensification, la poursuite ou la recurrence des 
conflits armes. 

Premierement, notre priorite doit etre de 
prevenir les conflits ou de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits. Nous avons a notre disposition 
les outils necessaires pour relever les defis a la paix 
et a la securite internationales. Nous devons agir en 
consequence et traduire nos engagements juridiques 
en mesures concretes. La lutte contre le terrorisme 
est un bon exemple a cet egard. Les organisations 
terroristes, dont l’objectif primordial est de commettre 
des violences contre des cibles civiles, estiment qu’elles 
ne sont liees par aucun cadre juridique international. 
Malheureusement, certains membres de la communaute 
internationale ne respectent pas leurs engagements face 
aux menaces terroristes. Nous devons examiner les voies 
et moyens d’ameliorer et de coordonner davantage notre 
lutte commune contre ce fleau sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. 

Dans ce contexte, il faut egalement s’abstenir 
de signer des documents avec des groupes armes 
non etatiques, car cela risque de les encourager a les 
utiliser comme moyen de propagande pour revendiquer 
leur legitimite. Par consequent, nous sommes d’avis 
que toutes les organisations internationales et non 


gouvernementales doivent s’abstenir d’etablir des 
documents, quels qu’ils soient - notamment ce qu’on 
appelle actes d’engagement - avec des organisations 
terroristes. Il faut plutot accorder la priorite au 
renforcement du cadre juridique charge de prevenir 
et de reprimer les activites de recrutement par des 
organisations terroristes. 

Comme Findique le Secretaire general dans 
son rapport, les conflits armes continuent de toucher 
les enfants de maniere disproportionnee. Il va sans 
dire que la pauvrete et l’absence de possibility 
d’education figurent parmi les principaux moteurs 
de la radicalisation. Nos efforts de prevention doivent 
egalement se concentrer sur ces causes profondes en 
etablissant judicieusement un equilibre entre l’aide 
humanitaire et l’aide au developpement. 

Deuxiemement, il ne fait aucun doute que 
l’obligation de proteger les civils incombe au premier 
chef aux Etats. Toutefois, la communaute internationale 
a la responsabilite partagee d’apporter sa contribution 
pour proteger les civils dans les situations ou les Etats 
ne s’acquittent pas de cette responsabilite. Nous devons 
accroitre notre aide humanitaire pour repondre aux 
besoins pressants des populations en situation d’urgence. 

En Syrie, ou nous assistons a l’une des crises 
humanitaires les plus tragiques et les plus prolongees, 
la Turquie continuera d’apporter son aide a ceux qui 
en ont besoin. Nous poursuivrons egalement notre 
assistance et notre cooperation avec l’ONU dans 
le cadre de l’acheminement de l’aide humanitaire a 
travers la frontiere, qui est indispensable pour la survie 
de centaines de milliers de personnes touchees. Par 
l’intermediaire de l’ONU, nous ne devons menager 
aucun effort pour garantir l’acheminement sur, sans 
entrave et durable de l’aide et des services humanitaires. 

L’evacuation sanitaire est une autre composante 
d’une actionhumanitaire efficace. En2017, l’Organisation 
mondiale de la Sante a enregistre 322 attaques dans les 
pays touches par des conflits dans le monde. Ce mois-ci 
marquera le deuxieme anniversaire de l’adoption par le 
Conseil de securite de sa resolution phare 2286 (2016), 
consacree a la protection du personnel medical en periode 
de conflit arme. En tant que coauteur de la resolution, 
nous appelons a sa mise en oeuvre effective, qui est on ne 
peut plus importante aujourd’hui compte tenu du non¬ 
respect persistant du droit international humanitaire. 

Troisiemement, l’hospitalite vis-a-vis de ceux 
qui fuient les conflits est un principe moral et politique 
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que nous devons tous respecter. Face a la vague de 
deplacements forces autour de nous, nous devons 
tous faire des choix difficiles pour aider ceux qui ont 
besoin de protection. La Turquie est un pays voisin de 
la Syrie et a ce titre, ressent profondement les effets 
multiples de la tragedie qui frappe ce pays. Nous 
sommes le principal pays d’accueil de refugies dans le 
monde, avec plus de 3,5 millions de refugies syriens 
a l’interieur de nos frontieres, et nous continuerons a 
mobiliser nos ressources en faveur de leur bien-etre. 
Nous appelons la communaute internationale a prendre 
ses responsabilites en fournissant un abri aux millions 
de personnes deplacees de par le monde et en ameliorant 
leurs conditions de vie. 

Le respect du droit international humanitaire 
et la protection des civils font partie de principales 
responsabilites du Conseil de securite en matiere de 
maintien de la paix et de la securite. Malheureusement, 
la reponse du Conseil est loin d’etre a la hauteur des 
attentes, en particulier concernant les questions les plus 
critiques, telles que la Syrie et la Palestine. Ce dont 
nous avons ete temoins dans ces deux parties du monde 
constitue un mepris total de toutes les valeurs que le 
systeme des Nations Unies s’efforce de defendre depuis 
plus de 70 ans ainsi qu’une violation flagrante des 
principes du droit international. Rien ne peut justifier 
de cibler des civils innocents. Nous devons agir avec 
determination et mettre en place de veritables dispositifs 
de responsabilisation pour mettre fin a l’impunite. 

Cette semaine, nous celebrerons le deuxieme 
anniversaire du premier Sommet mondial sur Faction 
humanitaire, qui a constitue un jalon en suscitant plus 
de 3 000 engagements a renforcer la protection des 
civils et la promotion de la protection en tant qu’element 
central. Saisissant cette occasion, nous appelons tous les 
Etats Membres et les parties prenantes a honorer leurs 
engagements, ce qui peut avoir un effet reel sur la vie de 
millions de personnes qui souffrent de crises. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais ) : La protection des civils en periode de conflit 
arme est une obligation universelle en vertu du droit 
international humanitaire, et non une decision de 
politique generale prise par les Etats. Le fait de cibler 
des civils, des prestataires de soins de sante, des ecoles 
ou d’autres personnes ou installations protegees est un 
crime, quelle que soit la necessity militaire. Pourtant, 
nous avons observe une erosion progressive et radicale 


du respect des regies de la guerre les plus elementaires. 
II est de notre responsabilite collective d’inverser cette 
tendance grace au role special confie au Conseil de 
securite, et la protection des civils se situe au coeur de 
son mandat. 

Les souffrances qui frappent l’ensemble des 
populations civiles continuent d’etre infligees dans de 
nombreux conflits en cours, notamment en Syrie, au 
Yemen, au Myanmar et en Republique centrafricaine. 
Les nombreuses violations sont notamment l’utilisation 
de la famine et de la violence sexuelle et sexiste - dont 
sont egalement souvent victimes des hommes et 
des gargons, comme c’est le cas en Republique 
centrafricaine - comme armes de guerre, et les attaques 
contre le personnel medical et les installations medicales, 
qui continuent d’augmenter a un rythme alarmant 
malgre la ferme condamnation du Conseil de securite 
dans sa resolution 2286 (2016). La non-application 
persistante de cette resolution doit constituer un appel 
a Faction pour le Conseil de securite et l’ensemble des 
Etats Membres, etant donne que l’erosion de l’etat de 
droit international est une source de preoccupation pour 
chacun d’entre nous. 

Prevenir les atrocites criminelles est le moyen 
le plus efficace de proteger les civils. Nous sommes 
encourages par le fait que 116 Etats ont adhere au 
code de conduite sur les atrocites de masse du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence. Nous 
esperons que davantage d’Etats souscriront bientot 
a cet engagement politique important, en particulier 
ceux qui souhaitent sieger au Conseil de securite. Nous 
continuerons d’ceuvrer a sa mise en oeuvre coherente 
en demandant son application et en collaborant 
avec le systeme des Nations Unies a cette fin. Nous 
encourageons le Secretaire general a continuer de porter 
a l’attention du Conseil les situations dans lesquelles des 
atrocites sont commises ou dans lesquelles une flambee 
de violence est probable, conformement aux pouvoirs de 
son bureau en vertu de la Charte des Nations Unies. 

La situation des Rohingya au Myanmar compte 
parmi les exemples les plus urgents de ces situations. 
Nous nous felicitons de la visite recente du Conseil de 
securite au Myanmar et au Bangladesh. Dans le meme 
temps, cette visite n’a pas pousse le Conseil a agir avec 
urgence. Rien n’indique que le Conseil se penchera 
sur l’aspect ‘responsabilisation’ de la crise en cours. 
Toutefois, il est clair que garantir la justice fait partie 
des conditions necessaires pour permettre le retour 
volontaire et dans la securite des Rohingya deplaces 
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par la force. C’est precisement pour traiter ce type de 
situations que la Cour penale internationale (CPI) a 
ete creee il y a 20 ans. Nous felicitons la Procureure 
de la Cour d’envisager la possibility d’enqueter sur le 
deplacement force des Rohingya en tant que crime 
contre l’humanite. Toutefois, nous continuons aussi de 
penser que le Conseil de securite doit tirer parti de sa 
competence pour renvoyer la situation, et par consequent 
tous les crimes commis au cours du conflit, a la Cour. 
Le Conseil a jusqu’a present manifesto une facheuse 
tendance a distinguer la dimension justice des crises 
humanitaires alors qu’il parait evident que ces dernieres 
ne peuvent etre abordees independamment de cette 
dimension. Selonnous, cette approche ne donnera aucun 
resultat. Cette situation reste un excellent exemple de 
la necessity pour le Conseil de faire face aux atrocites 
criminelles afin non seulement de proteger les civils, 
mais aussi de faire son travail efficacement. 

Pour terminer, je voudrais faire echo a l’appel 
du Secretaire general, qui a demande ce matin a tous 
les Etats d’appuyer pleinement la CPI, et m’associer 
aux nombreux orateurs qui ont appele a la ratification 
universelle du Statut de Rome de la CPI. Nous voudrions 
egalement rappeler au Conseil que les conflits armes 
eux-memes represented la plus grande menace pour 
les populations civiles. A partir du 17 juillet, date qui 
marquera le vingtieme anniversaire de l’adoption du 
Statut de Rome de la CPI, la Cour aura competence pour 
un crime supplemental, a savoir les formes les plus 
graves d’emploi illicite de la force. En consequence, nous 
demandons a tous les Etats de ratifier les Amendements 
au Statut de Rome de la CPI relatifs au crime degression, 
donnant ainsi a la CPI une competence a l’egard de 
ce crime. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais ) : 
Aujourd’hui, alors que la distinction entre conflits 
armes internationaux et conflits armes internes devient 
plus floue, les groupes vulnerables sont deliberement 
et systematiquement pris pour cible pendant les 
nombreux conflits auxquels nous sommes confrontes. 
La communaute internationale a la responsabilite 
premiere d’intensifier tous ses efforts visant a 
renforcer le respect des droits de Phomme et du droit 
international humanitaire. 

La Hongrie s’associe a l’opinion qui sera exprimee 
au nom de l’Union europeenne, ainsi qu’a la declaration 


qui sera prononcee par le representant de la Suisse au 
nom du Groupe d’amis sur la responsabilite de proteger. 

Nous remercions egalement la presidence 
polonaise du Conseil de securite d’avoir organise le 
present debat public, qui est tres important. 

La Hongrie estime que le meilleur moyen de 
proteger les civils est de prevenir les conflits armes. 
Nous portons une attention particuliere au principe 
de la responsabilite de proteger, car c’est un element 
central de la prevention. Nous devons accorder 
une attention constante aux signes avant-coureurs 
d’atrocites criminelles potentielles, en particulier aux 
graves violations des droits de l’homme commises dans 
certaines zones. 

La Hongrie appuie fermement l’utilisation du 
mecanisme de prevention du Conseil des droits de 
l’homme. En tant que membre du Conseil, l’une de 
nos priorites est de travailler a prevenir ces atrocites 
criminelles et a promouvoir l’utilisation des outils 
existants de la communaute internationale. L’application 
du principe de responsabilite et la fin de l’impunite 
sont essentielles a la protection des civils en periode 
de conflit arme. Dans ce contexte, nous devons mettre 
en place un dispositif de responsabilisation efficace, 
en renforpant les capacites des institutions nationales. 
Nous devons nous concentrer sur l’autonomisation des 
victimes des conflits armes. 

Au niveau international, la Hongrie appuie 
faction menee par la Cour penale internationale, 
ainsi que celle menee par le Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les 
enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en 
sont responsables. 

En tant qu’ultime garant de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite joue unrole majeur 
s’agissant de prevenir les violations commises contre 
les civils en periode de conflit arme et d’y repondre 
comme il convient. La Hongrie est membre du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence (Groupe 
ACT). Nous encourageons tous les Etats Membres a 
signer le code de conduite du Groupe ACT, qui appelle 
a s’abstenir volontairement d’utiliser le droit de veto 
au Conseil de securite en cas d’atrocites criminelles, 
de genocides, de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. 
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La Hongrie attache une grande importance 
a la protection des femmes et des enfants. Nous 
appuyons les initiatives internationales visant a lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit. Je 
tiens a souligner que les femmes et les filles sont 
particulierement menacees de viol, de mariage force et 
d’esclavage sexuel. Leur protection, leur retour et leur 
reintegration en toute securite dans leurs communautes, 
ainsi que l’elimination de toute stigmatisation connexe, 
ne pourront etre couronnes de succes que s’ils sont 
menes en partenariat avec les communautes locales et les 
chefs religieux moderes. Nous ne pouvons pas non plus 
oublier les enfants nes d’un viol. II est indispensable a 
cet egard. de veiller a ce que leur naissance soit declaree 
et qu’ils soient acceptes par la famille et la communaute 

L’une des violations les plus scandaleuses du 
droit international humanitaire est l’augmentation du 
nombre d’attaques contre les infrastructures civiles 
telles que les installations de sante et les ecoles. Les 
attaques qui s’en prennent a l’education, notamment aux 
eleves - et en particulier aux filles -, aux enseignants et 
aux ecoles peuvent avoir des consequences dramatiques 
sur la vie des enfants, et reduire a neant leurs espoirs 
d’un avenir meilleur. 

Veiller au respect des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, en particulier en ce qui 
concerne les femmes, les enfants et leur autonomisation, 
est indispensable pour instaurer une stability, une 
paix et une reconciliation a long terme et pour creer 
un environnement propice a un developpement 
socioeconomique durable. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Moragas Sanchez (Espagne) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais, pour commencer, dire quelques 
mots pour feliciter et remercier la presidence polonaise 
du Conseil de securite d’avoir rappele la responsabilite 
particuliere qui incombe au Conseil de securite s’agissant 
de reaffirmer le droit international humanitaire, ainsi 
qu’en matiere de protection des civils. Je remercie 
egalement M. Yves Daccord et M me Hanaa Edwar de 
leurs declarations. 

L’Espagne souscrit aux declarations qui seront 
faites tout a l’heure par l’observatrice de l’Union 
europeenne pour les 28 Etats membres, et par le Qatar 
au nom du Groupe des Amis de la responsabilite 
de proteger. 


Dans ses activites a l’ONU, l’Espagne accorde 
a la protection des civils la premiere des priorites. 
Les violations du droit international humanitaire, les 
problemes lies a l’acces, la lutte contre la violence 
sexuelle et sexiste en situation de conflit, la protection 
de l’enfance, le sort des detenus et la necessity d’etablir 
les responsabilites sont quelques-unes des questions 
auxquelles nous accordons la plus grande attention. 

Aujourd’hui, je voudrais consacrer mon 
intervention aux attaques contre les installations et les 
personnels medicaux, ainsi qu’a celles qui visent les 
ecoles et autres etablissements d’enseignement. Dans les 
deux cas, ces attaques visent deux des piliers de toute 
societe : la sante et l’education. 

II y a un peu plus de deux ans, cinq Etats membres 
non permanents du Conseil de securite ont reuni leurs 
forces pour atteindre un objectif unique : mettre fin aux 
attaques contre les blesses et les malades, le personnel 
medical qui les prend en charge et les installations 
medicales en periode de conflit arme. Comme nous 
l’avons reaffirme en d’autres occasions, mon pays est 
satisfait du caractere unique que revet la resolution 
2286 (2016) du fait de sa portee, du role qu’elle accorde 
a la societe civile et de la procedure qui a ete suivie 
pour sa redaction et sa negociation. Le fait que 84 Etats 
Membres s’en sont portes coauteurs temoigne en outre 
de l’appui que suscitent ses objectifs. 

Neanmoins, deux ans apres son adoption, il 
nous est impossible de nous declarer satisfaits du degre 
d’application de la resolution. Je crois pourtant que, 
lorsqu’une attaque survient, nous sommes de plus en 
plus nombreux a faire entendre notre voix et a exiger 
qu’une enquete rapide, impartiale et complete soit 
menee, ainsi que le preconise le Secretaire general dans 
les recommandations qu’il a publiees quelques mois 
apres l’adoption de la resolution. 

Les 24 et 25 avril derniers, l’Espagne a organise, 
a l’intention des membres du Conseil de securite, 
la premiere retraite annuelle consacree au droit 
international humanitaire, en vue de creer une instance 
qui permette de debattre des differentes facettes de ce 
corpus de normes. Cette annee, le seminaire portait 
sur la protection de l’assistance medicale en situation 
de conflit. II s’agissait d’etudier, avec des representants 
d’organisations humanitaires, du milieu universitaire et 
du systeme des Nations Unies, les options envisageables 
pour ameliorer le respect du droit international 
humanitaire et de la resolution 2286 (2016), que j’ai 
mentionnee tout a l’heure. 
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Nos discussions ont permis de confirmer que, 
pour obtenir des resultats a long terme, un engagement 
ferme de tous les Etats Membres de l’Organisation est 
indispensable. Cela se traduit par une revision possible 
de nos legislations et doctrines militaires, ainsi que 
par l’inclusion, dans nos contacts bilateraux, de la 
protection de l’assistance medicale en periode de conflit. 
Le Comite international de la Croix-Rouge a deja balise 
notre parcours grace a son initiative Les soins de 
sante en danger. En outre, mon pays est pret, au cours 
de ses contacts, a rappeler le potentiel, en matiere de 
verification, des mecanismes non judiciaires en place, 
en particulier la Commission internationale humanitaire 
d’etablissement des faits. 

Nous nous demandons toutefois ce que nous 
pouvons faire de plus dans une perspective multilaterale. 
Les regies du droit international humanitaire et la 
resolution 2286 (2016) font clairement ressortir la 
prohibition de certains comportements, mais il est 
impossible d’ignorer que ces normes ne sont pas 
respectees. Nous nous demandons aussi comment nous 
pouvons susciter la volonte politique necessaire pour 
parvenir a un changement de comportement des parties a 
un conflit, comment nous pouvons alourdir les effets, du 
point de vue aussi bien de leur role politique que de leur 
reputation, auxquelles s’exposeraient les responsables 
de ces attaques, et si l’ONU ne devrait pas assumer un 
role plus important dans les situations ou aucun systeme 
existant d’etablissement des faits n’a pu etre active, 
maintenant que nous disposons d’initiatives telles que le 
systeme de surveillance des attaques de l’Organisation 
mondiale de la Sante. 

L’Espagne, aux cotes des quatre autres redacteurs 
de la resolution 2286 (2016), souhaite etudier les options 
qui permettraient d’assurer un plus grand degre de 
conformite, et nous pensons que l’Assemblee generale 
peut jouer un role a cet egard. 

L’inquietude de l’Espagne porte egalement sur 
un aspect specifique : la protection de l’education en 
periode de conflit arme. De meme que dans le secteur de 
la sante, ce n’est pas uniquement le present, mais aussi 
l’avenir de toute societe qui est en jeu. En ce troisieme 
anniversaire de la Declaration pour la securite dans les 
ecoles, nous savons que les attaques contre les eleves et 
contre les ecoles, les universites et leur personnel ont 
augmente ces dernieres annees. 

Nous venons d’annoncer, depuis l’Espagne, 
notre intention d’accueillir la troisieme Conference 
sur la securite dans les ecoles en 2019. Nous entendons 


travailler a ce que ladite Declaration soit approuvee par 
davantage d’Etats Membres et, avec l’aide de tous, a la 
rendre plus operationnelle. 

Lorsque l’on veut defendre la protection des 
civils, il ne s’agit pas de se positionner en faveur des 
uns ou des autres, mais de se positionner justement en 
faveur des civils, qui sont ceux qui ont besoin d’une aide 
medicale, d’education et, globalement, de protection. 
Nous devons traduire nos paroles en actions concretes. 
Nous ne pouvons pas nous permettre de rester inactifs. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Tout d’abord, je tiens a remercier la 
presidence polonaise d’avoir organise le present debat. Je 
remercie egalement les intervenants de leur contribution 
au debat d’aujourd’hui. 

Je souscris a la declaration qui sera prononcee 
tout a l’heure par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Il est profondement regrettable que les civils 
continuent de representer la grande majorite des 
victimes des conflits armes, comme l’indique le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2018/462), et que les 
populations civiles continuent d’etre de beaucoup les 
plus touchees par les conflits armes dans le monde 
entier. Le rapport precise que non moins de 26 000 civils 
ont ete tues en 2017 dans le contexte de conflits armes 
dans seulement six pays, a savoir l’Afghanistan, l’lraq, 
la Somalie, la Republique centrafricaine, la Republique 
democratique du Congo et le Yemen. 

Le rapport peint un tres sombre tableau de la 
situation actuelle en matiere de protection des civils 
en periode de conflit arme et de respect des regies du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. Selon le rapport, les attaques contre les civils et 
les infrastructures civiles, les centres et les travailleurs 
medicaux et les convois humanitaires ont augmente en 
nombre depuis l’adoption de la resolution 2286 (2016). 
Ces attaques se produisent dans diverses regions du 
monde, mais elles sont plus frequentes au Moyen- 
Orient. Nous condamnons toutes les attaques contre des 
civils, notamment le personnel medical et humanitaire 
dans le monde entier, en particulier en Palestine, en 
Afghanistan, au Yemen, en Syrie et au Myanmar. 
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La nouvelle vague de repression et le massacre 
de civils palestiniens desarmes a Gaza, notamment des 
femmes et des enfants, constituent le dernier exemple 
en date des pratiques que suit constamment le regime 
israelien depuis sept decennies. Le 14 mai, le monde et 
le Conseil ont regarde l’armee israelienne commettre un 
crime de guerre supplemental a Gaza, en tuant plus 
de 60 et en blessant des milliers de civils palestiniens 
desarmes en une seule journee. Etant donne les 
circonstances, il ne fait aucun doute que ces attaques et 
ces attaques perverses et ces tueries etaient planifiees 
et deliberees. Ces actes criminels sont couverts par 
l’impunite totale dont beneficie le regime israelien grace 
aux Etats-Unis, le meme pays qui a par la suite tente de 
prevenir la nomination d’une commission d’enquete au 
Conseil des droits de Ehomme. 

Le temoignage du medecin canadien Tarek 
Loubani est revelateur. Le voici : 

« Le 14 mai, alors que je traitais des patients 
blesses par balle a Gaza durant la Grande Marche 
du retour, les forces israeliennes m’ont tire dans 
les deux jambes. Un infirmier de mon equipe, 
Musa Abuhassanin, a ete tue alors qu’il tentait 
d’administrer des soins a des manifestants 
palestiniens ». 

Ceci est arrive a du personnel medical qui portait des 
gilets fort visibles. Lorsqu’ils se sont approches de 
Palestiniens blesses, ils l’ont fait en levant les mains pour 
montrer aux soldats qu’ils etaient des professionnels de 
sante non armes. 

Plus de trois annees d’une agression dirigee 
par l’Arabie saoudite contre un Yemen deja appauvri 
ont fait des milliers de victimes civiles, en particulier 
des femmes et des enfants, et provoque la destruction 
des infrastructures civiles du Yemen, notamment des 
hopitaux, des ecoles, des routes, des usines de production 
alimentaire et des centrales electriques - privant ainsi 
les civils des services les plus elementaires. Le blocage 
de l’acces humanitaire au Yemen, qui est deja en proie a 
la famine, n’a fait qu’aggraver le cauchemar humanitaire 
au Yemen et a donne lieu a la situation humanitaire la 
plus catastrophique que le monde ait connue depuis de 
nombreuses decennies. Cette agression se poursuit sous 
les yeux du Conseil de securite. Pire encore, cette guerre 
inhumaine est menee avec le plein appui des Etats-Unis 
sur les plans militaire, logistique et de la formation. 

Nous vivons dans un monde marque par un 
sentiment croissant de frustration face a la maniere dont 


on traite la souffrance des civils en periode de conflit. 
Personne ne gagne les guerres. Dans l’interet des 
millions de civils qui souffrent dans le monde entier, la 
communaute internationale doit d’urgence mettre un 
terme aux conflits en cours et prevenir l’apparition de 
nouveaux conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee Arenales (Guatemala) {parle 
en espagnol ) : Je tiens a remercier votre delegation, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
sur un theme d’une grande importance, en particulier 
pour le Conseil de securite. Nous sommes reconnaissants 
a votre delegation de la note de cadrage (S/2018/444, 
annexe). Nous remercions le Secretaire general des 
informations fournies dans son rapport. Nous remercions 
egalement le Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge, M. Yves Daccord, et M me Hanaa 
Edwar de leurs exposes. 

La protection de la vie humaine et des populations 
civiles est au cceur de tous les mandats du Conseil 
de securite. Neanmoins, si le Conseil a adopte de 
nombreuses resolutions, en particulier en application 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, qui 
reposent sur une base internationale solide, une grande 
partie des populations civiles en periode de conflit arme 
restent des victimes innocentes. Nous avons assiste a un 
grand nombre d’attaques flagrantes et deliberees contre 
des cibles civiles, ainsi qu’a l’emploi aveugle d’engins 
explosifs, et meme d’armes chimiques, en violation 
flagrante des Conventions de Geneve et de leurs 
Protocoles additionnels. 

Meme si le Conseil a adopte de nombreuses 
decisions sur la base des resolutions 1265 (1999) et 
2286 (2016), a laquelle a fait reference l’Ambassadeur 
de l’Espagne, la realite montre la necessity d’elaborer 
des cadres normatifs nationaux et internationaux pour 
reglementer clairement les bases et les responsabilites 
institutionnelles en matiere de protection des civils, 
ce qui permettrait de renforcer le respect du droit, et 
plus particulierement de mettre fin a l’impunite dont 
jouissent les auteurs de tant d’actes de violence atroces 
et abjects. 

En ce qui concerne les operations de maintien de 
la paix, ma delegation reaffirme qu’il est fondamental 
que le Conseil soit conscient du fait que sa responsabilite 
principale et exclusive consiste a doter les operations de 
maintien de la paix de mandats realistes et succincts, 
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et ce afin que leur mise en oeuvre ait pour but principal 
de defendre efficacement les populations civiles. 
Malheureusement, la realite sur le terrain est differente. 
Certains mandats ne sont pas adaptes au contexte 
specifique de la mission en question, et d’autres ne sont 
pas adaptes aux problemes que pose la situation. Les 
mandats sont frequemment inadaptes aux problemes 
operationnels sur le terrain, ou dotes de ressources 
insuffisantes sur les plans politique, financier, et en 
particulier humain. 

En ce qui concerne le mandat de protection 
des civils dans le cadre des operations de maintien de 
la paix, le Guatemala regrette qu’au sein du Comite 
special des operations de maintien de la paix, les Etats 
membres ne soient pas parvenus a un consensus de base 
pour definir ce que l’on entend par protection des civils. 
C’est pourquoi nous attendons avec un grand interet 
la nouvelle proposition du Secretariat visant a assurer 
une protection efficace des civils, qui sera presentee 
en septembre, etant entendu que les contributions et 
opinions de tous les Etats Membres seront prises en 
compte, en particulier celles des pays fournisseurs de 
contingents. 

De meme, nous reaffirmons l’importance de la 
contribution qu’apportent les operations de maintien 
de la paix a la strategic integree de perennisation de la 
paix. La promotion de la protection des civils en periode 
de conflit arme dans le contexte de ces operations a un 
impact direct sur la mise en oeuvre du programme de 
paix durable sur le terrain. 

Enfin, ma delegation accueille avec satisfaction la 
recommandation formulee par le Secretaire general dans 
son rapport (S/2018/462) concernant le meilleur moyen 
de proteger les civils, qui est la prevention. L’approche 
preventive est une priorite que nous approuvons 
pleinement, car elle est non seulement coherente, mais 
egalement basee sur le respect du droit international et 
le plein respect des droits de l’homme, ce qui permettra 
de renforcer l’efficacite des operations de maintien de 
la paix. A cet egard, nous devons etre conscients qu’en 
defendant et en promouvant la protection des civils en 
periode de conflit arme, nous envoyons non seulement 
un message d’espoir, mais aussi un signal clair de la 
volonte collective exprimee par le Conseil. La meilleure 
fa?on pour le Conseil d’agir est d’adopter des decisions 
communes qui privilegient la responsabilite de proteger 
les civils. Dans le cas contraire, non seulement cet organe 
principal de l’ONU ne sera pas en mesure de remplir 


sa mission fondamentale, mais le monde continuera de 
critiquer son entetement a perseverer dans sa conduite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) {parle en anglais) : 
Avant toute chose, je voudrais remercier la presidence 
polonaise et lui exprimer ma gratitude pour cette 
initiative d’organiser cet important debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme et sur la 
situation mondiale en matiere de protection des civils. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
de son expose et de son recent rapport sur la question 
(S/2018/462), ainsi que les autres intervenants qui ont 
enrichi le debat d’aujourd’hui. 

Tout en nous alignant pleinement sur la declaration 
qui sera faite par l’observatrice de l’Union europeenne, 
je voudrais faire quelques remarques supplemental s. 

Le debat public d’aujourd’hui sur ce theme est 
non seulement de la plus haute importance, mais aussi, 
malheureusement, tres opportun. Chaque jour, nous 
sommes temoins d’une devalorisation sans precedent de 
la valeur de la vie civile et de la dignite humaine. Le 
Conseil a un role important a jouer - y compris dans 
ce contexte particulier, sur lequel on ne saurait trop 
insister. Les attaques contre les civils, ainsi que contre 
les infrastructures civiles - qu’elles soient ciblees ou 
accidentelles - semblent faire partie integrante de 
la guerre. 

L’incapacite ou le refus des Etats de proteger leurs 
propres civils - leur propre peuple - est un echec majeur 
de leur responsabilite premiere, et cela, alors meme que 
nous avons fait des progres considerables dans le cadre 
legislatif, car, d’une maniere ou d’une autre, la mise en 
oeuvre de ce cadre fait defaut. C’est pourquoi nous devons 
faire davantage pour realiser des progres tangibles sur 
le terrain et, a cet egard, je voudrais mentionner trois 
domaines d’interet particulier. 

Premierement, nous, les Etats Membres, devons 
reaffirmer notre attachement aux valeurs et aux principes 
du droit international, y compris le droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. Nous devons le 
respecter et le defendre, et nous devons revendiquer 
et assurer notre role clef dans la protection de notre 
peuple. II va sans dire que les contrevenants a ces 
normes doivent etre tenus responsables, que ce soit par 
les autorites nationales qui sont responsables au premier 
chef de leurs poursuites ou dans le cadre de la justice 
internationale. Nous pensons que la realisation de la 
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competence universelle de la Cour penale internationale 
serait la premiere etape. 

Deuxiemement, le role du secteur de la securite 
dans la protection des civils est egalement important, et 
la Slovaquie soutient depuis longtemps la question de la 
reforme du secteur de la securite et de la gouvernance. 
Une defaillance du secteur de la securite entraine souvent 
des menaces et des violations de la securite contre les 
civils, ainsi que des violations des droits de l’homme. 
Les institutions du secteur de la securite, si elles sont 
bien developpees et representatives de la diversity de la 
population, peuvent repondre aux besoins specifiques 
des differents groupes de la population et jouer ainsi 
un role crucial dans la prevention. Je voudrais insister 
tout particulierement sur le mot « prevention^ qui est 
etroitement lie a la question de la protection des civils. 

Troisiemement, il est urgent de proteger 
inconditionnellement la securite et la surete de 
l’aide humanitaire, qu’il s’agisse de personnel ou 
d’infrastructures. Selon l’Organisation mondiale de 
la Sante, 322 attaques ont vise les services de sante 
dans les zones de conflit en 2017, la majorite d’entre 
elles etant intentionnelles. Les consequences fatales de 
ces attaques sont multipliees par l’utilisation d’armes 
explosives et chimiques, souvent dans des zones 
densement peuplees. La mise en oeuvre du cadre defini 
dans la resolution 2286 (2016) et des recommandations 
pertinentes du Secretaire general est imperative a 
cet egard. 

L’annee prochaine, nous celebrerons le vingtieme 
anniversaire de l’engagement du Conseil de securite 
en faveur de la protection des civils par le biais de la 
resolution 1265 (1999). Ce sera une bonne occasion de 
regarder en arriere et de reflechir aux developpements 
positifs, mais aussi de redoubler d’efforts en vue 
de la mise en oeuvre integrate et universelle des 
recommandations formulees dans les nombreux rapports 
du Secretaire general et soulevees au cours du debat 
public d’aujourd’hui. 

Nous ne pouvons pas, pour ainsi dire, jouer avec 
les principes de l’humanite : notre action en matiere de 
protection des civils doit etre decisive et resolue tant au 
niveau national qu’international. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : La Belgique 
s’associe a la declaration prononcee par l’Union 
europeenne, ainsi qu’a celles prononcees par la Suisse au 


nom du Groupe d’amis sur la protection des civils et par 
le Qatar au nom du Groupe d’amis sur la responsabilite 
de proteger. 

Je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
pour l’organisation de ce debat ainsi que les intervenants 
pour leurs excellents exposes qui ont souligne la gravite 
de la situation. 

II y a un an, le Secretaire general avait deja mis 
en evidence la necessity de renforcer le respect du droit 
international humanitaire dont les regies sont de plus 
en plus souvent bafouees. Dans son dernier rapport 
(S/2018/462), il insiste a nouveau et a juste titre sur ce 
point en formulant de nouvelles recommandations. C’est 
dans cet esprit que la Belgique souhaiterait aujourd’hui 
presenter au Conseil quelques mesures et suggestions 
concretes qui participent a la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Tout d’abord, il faut rappeler que la responsabilite 
premiere incombe aux Etats. En Belgique, une 
Commission interministerielle de droit humanitaire a 
ete instauree des 1987 pour veiller a la mise en oeuvre 
du droit international humanitaire. Nous nous sommes 
egalement dotes de moyens pour que les auteurs de 
violations repondent de leurs actes, y compris en 
etablissant une competence universelle des lors qu’un 
facteur de rattachement suffisant le permet. 

Outre les Etats, ce sont aussi les groupes armes 
non etatiques qui doivent etre sensibilises au respect du 
droit international humanitaire. La Belgique salue a cet 
egard le travail remarquable de l’organisation « Geneva 
Call » dont les resultats sont encourageants, comme 
souligne par le Secretaire general dans son rapport. 
Cependant, nos efforts ne seraient pas complets s’ils ne 
portaient pas simultanement sur le plan international. 

La Belgique soutient activement au processus 
intergouvernemental de renforcement du respect du 
droit international humanitaire facilite par la Suisse et 
le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et y 
participe. Le travail de promotion et de protection du 
droit international humanitaire mis en oeuvre par le 
CICR est plus que jamais indispensable dans un contexte 
d’erosion flagrante de ces regies. C’est pourquoi mon 
pays maintient depuis plusieurs annees son soutien 
financier a plus de 20 millions d’euros par an. 

Et lorsque les Etats ne sont pas en mesure de 
faire face ou manquent manifestement a leur obligation 
de proteger leurs civils. Taction de la communaute 
internationale est primordiale. La protection des civils 
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est ainsi au cceur des mandats de la grande majorite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Dans la majorite des cas, ce mandat est mis en oeuvre. 
Toutefois, dans certaines circonstances, la protection des 
civils n’a pas ete assuree et les consequences humaines 
sont devastatrices. C’est sur ces cas que nous devons 
nous concentrer pour empecher qu’ils se reproduisent. 

La Belgique estime que la formation constitue 
une des pierres angulaires de la prevention de telles 
atrocites. Aussi, nous avons decide d’investir dans la 
formation des contingents en appuyant la premiere 
formation en frangais en protection des civils dans 
quelques semaines a Entebbe, en mettant a disposition 
une formatrice specialisee et en traduisant en frangais le 
materiel de cours afin qu’il soit accessible a davantage 
de pays fournisseurs. 

Comme d’autres, la Belgique a pris un engagement 
en matiere de protection des civils a travers les Principes 
de Kigali. Aujourd’hui, nous saluons l’adhesion large a 
ces principes par les pays fournisseurs de contingents. 
C’est une evolution positive et nous encourageons 
davantage de pays a rejoindre le mouvement mais aussi a 
s’engager a concretement mettre en oeuvre ces principes 
sur le terrain. 

La protection des civils est aussi un element 
a prendre en compte dans le cadre des efforts de 
mediation mis en oeuvre pour resoudre un conflit. Lors 
d’un seminaire preside aux Nations Unies en fevrier 
dernier par le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres, M. Didier Reynders, il est ressorti 
qu’il y avait parfois une certaine difficulty a faire 
converger les objectifs de la mediation politique et 
ceux de la negociation humanitaire. Trop souvent, les 
acteurs impliques dans l’un et l’autre de ces processus 
fonctionnent en vase clos. Une reflexion strategique est 
done necessaire afin d’operer les meilleurs choix, en 
tenant compte de ces deux dimensions. 

Face a la multiplication des violations flagrantes 
du droit international humanitaire et pour lutter contre 
l’impunite, elle-meme source de nouveaux conflits, nous 
invitons egalement le Conseil de security a renforcer 
son soutien aux procedures judiciaires nationales et aux 
mecanismes hybrides. Les Etats qui ne Font pas encore 
fait devraient aussi ratifier la version la plus recente du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale pour que 
les auteurs de crimes d’atrocite ne puissent plus trouver 
nulle part refuge pour echapper a leur responsabilite. 


Enfin, je souhaiterais conclure en rappelant les 
obligations qui nous incombent a tous en vertu de la 
resolution 2286 (2016) adoptee il y a deux ans par le 
Conseil et dont les principes restent plus que jamais 
pertinents. A cette fin, la Belgique est heureuse 
d’annoncer qu’elle adhere aux principes enonces dans la 
declaration politique proposee par la France le 31 octobre 
dernier visant prendre des mesures concretes pour 
renforcer la protection des personnels medicaux dans 
les zones de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Chargee d’affaires par interim 
de la Delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M me Adamson (parle en anglais ): J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. L’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, le Montenegro et l’Albanie, ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova et la Georgie 
s’associent a la presente declaration. 

Je voudrais remercier de leurs declarations le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Pologne, le Secretaire general et le representant du 
Comite international de la Croix-Rouge. 

La protection des civils reste extremement 
preoccupante pour l’Union europeenne et ses Etats 
membres, et nous nous felicitons de cette occasion 
qui nous est donnee de prendre la parole aujourd’hui. 
Nous nous felicitons egalement du rapport du Secretaire 
general (S/2018/462) ainsi que des recommandations 
pratiques qui y sont contenues. 

Il n’est nul besoin de se tourner vers les documents 
ou les rapports officiels pour s’apercevoir que nous 
sommes face a une crise de protection. Les rapports de 
presse nous rappellent tous les jours que les civils - y 
compris les femmes, les enfants et les personnes 
handicapees - patissent de maniere disproportionnee des 
consequences du conflit et de l’instabilite. Les ecoles 
et les hopitaux sont regulierement la cible d’attaques, 
ce qui a une incidence negative sur la jouissance du 
droit a l’education et sur la possibility pour les enfants 
de connaitre un avenir meilleur. Cette tendance 
preoccupante, affirmee tout au long de 2017, s’est helas 
poursuivie durant les premiers mois de 2018. 

Je voudrais aborder quatre domaines qui nous 
preoccupent particulierement et dans lesquels l’Union 
europeenne et ses Etats membres ont pris des mesures 
pour promouvoir les efforts de protection : respect du 
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droit international; prevention de la violence sexiste; 
moindres restrictions a Faeces humanitaire; et protection 
du personnel medical et humanitaire. 

II y a quelques jours seulement, le Conseil de 
securite, de concert avec de nombreux Etats membres, a 
reaffirme qu’il etait determine a defendre et a respecter 
le droit international (voir S/PV. 8262). II n’en reste pas 
moins que les populations civiles continuent de faire les 
frais des conflits armes partout dans le monde - en tant 
que victimes d’attaques deliberees ou aveugles, comme 
e’est le cas de ceux qui souffrent des consequences a 
long terme de la guerre urbaine, ou qui ont ete deplaces 
de force de leurs foyers. 

Nous avons la responsabilite collective de veiller 
au respect du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, ainsi que de faire repondre de leurs 
actes ceux qui l’enfreignent. II faut le dire ouvertement: 
les civils victimes d’atrocites inimaginables ont besoin 
de la satisfaction elementaire de voir le principe de justice 
applique. Nous sommes tenus, moralement, de traduire 
en justice les auteurs de crimes, plus particulierement 
ceux qui commettent les violations les plus flagrantes 
du droit international. 

Au sein de l’UE, il y a de plus en plus de 
poursuites engagees au titre des legislations nationales 
contre ceux qui violent les normes du droit international 
humanitaire. L’UE continue d’appuyer avec force la 
justice et l’application du principe de responsabilite 
au niveau international, y compris les activites de la 
Cour penale internationale, et prie instamment tous les 
Etats Membres de l’ONU de faire de meme. II nous faut 
reduire le fosse qui existe entre ce qui est dit au Conseil 
et la pratique quotidienne. 

Deuxiemement, comme indique dans le rapport 
du Secretaire general, la violence sexuelle et sexiste 
continue d’etre utilisee comme arme de guerre, de 
terreur, de torture et de repression. C’est une tendance 
alarmante commune a diverses crises, qui sont pour 
le reste differentes. Les victimes - femmes et filles, 
hommes et gargons - appartiennent souvent aux groupes 
les plus vulnerables. 

C’est pourquoi il est absolument imperatif 
d’integrer une perspective qui tienne compte de la 
problematique femmes-hommes dans les efforts de 
protection, y compris dans Faction humanitaire. A cette 
fin, l’UE et ses Etats membres restent attaches, entre 
autres initiatives, a l’Appel a Faction pour la protection 


contre la violence sexiste dans les situations d’urgence. 
Nous encourageons les partenaires a honorer d’urgence 
leurs engagements. 

Troisiemement, l’annee 2017 nous a rappele 
tristement le lien crucial qui existe entre protection des 
civils et acces humanitaire - et plus souvent l’absence 
de ce lien. Des restrictions generalisees et persistantes a 
l’acheminement de l’aide humanitaire ont empeche des 
millions de civils, partout dans le monde, de satisfaire 
leurs besoins les plus elementaires. L’UE condamne 
dans les termes les plus forts le recours aux tactiques 
consistant a assieger et affamer la population comme 
methode de guerre. La politique n’a aucun role a 
jouer dans la fourniture d’une assistance vitale. L’UE 
denonce aussi les obstacles bureaucratiques, notamment 
les retards mis a delivrer des permis ou des visas, qui 
entravent une action humanitaire effective. 

Enfin, et bien que conscients des preoccupations 
legitimes des Etats en matiere de securite, nous nous 
opposons a la criminalisation des activites humanitaires 
fondees sur les principes sous couvert de lutte contre 
le terrorisme. En consequence, la fourniture d’une 
aide humanitaire par des organisations humanitaires 
impartiales reconnues au titre du droit international 
ne tombe pas sous le coup de la directive de l’Union 
europeenne du mois de mars 2017 concernant la lutte 
contre le terrorisme. 

Quatriemement, et c’est la mon dernier point, l’UE 
reste preoccupee par la surete et la securite du personnel 
humanitaire, y compris celui qui fournit des services 
medicaux en temps de conflit. En tant que facilitateur 
de la resolution de l’Assemblee generale sur cette 
question (resolution 72/131 de l’Assemblee generale), 
nous oeuvrons sans relache pour renforcer la protection 
de ceux qui, tous les jours, risquent leur vie pour aider 
d’autres personnes, notamment le personnel local. 
Nous sommes aussi tout a fait determines a continuer 
de mettre en oeuvre la resolution 2286 (2016) adoptee 
par le Conseil il y a deux ans, et nous demandons aux 
autres Etats de se joindre a nous dans cet effort. L’action 
humanitaire fondee sur des principes, notamment la 
fourniture de services medicaux aux blesses et aux 
malades, definit notre humanite et doit demeurer une 
priorite incontestee. 

Enfin, les missions de maintien de la paix peuvent 
jouer un role pivot en plagant la protection des civils 
au coeur de leur mandat, conformement aux Principes 
de Kigali. A cet egard, nous devons nous efforcer de 
mieux definir les strategies politiques possibles en 
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matiere de protection des civils qui pourraient aider a 
ameliorer la mise en oeuvre sur le terrain, ainsi que dans 
le cadre de la reforme du dispositif de paix et de securite 
envisagee par le Secretaire general, qui place l’accent 
sur la prevention. 

En outre, les Etats Membres doivent s’efforcer 
d’ameliorer l’equilibre entre les sexes dans toutes les 
composantes des operations de maintien de la paix, cela 
en vue de parvenir a une representation plus equitable 
des sexes et de renforcer la capacite des missions 
d’atteindre tous les segments de la population civile. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier la presidence polonaise du Conseil de securite 
d’avoir organise la present debat public. Je remercie aussi 
les personnalites qui ont presente des exposes, a savoir 
le Secretaire general, M. Antonio Guterres; le Directeur 
general du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Yves Daccord, et la representante de la societe civile, 
M me Hanaa Edwar. 

L’ltalie s’associe a la declaration prononcee 
par la chargee d’affaires par interim de la delegation 
de l’Union europeenne, ainsi qu’a celles que feront le 
representant de la Suisse au nom du Groupe des amis 
pour la protection des civils en periode de conflit arme, 
et le representant du Qatar au nom du Groupe des amis 
de la responsabilite de proteger, dont nous sommes 
copresident. 

Je voudrais ajouter les observations suivantes a 
titre national. 

Les civils patissent enormement des consequences 
des conflits armes et de l’insecurite dans un large eventail 
de circonstances, notamment les attaques ciblees, les 
consequences indirectes des conflits internes et de la 
guerre urbaine, les deplacements massifs de population 
et le recours a la famine comme methode de guerre. Pour 
ces raisons, nous croyons fermement que la protection 
des civils - notamment des femmes, des enfants et des 
personnes handicapees - Sdoit etre au coeur de l’ordre 
du jour du systeme des Nations Unies et de toutes ses 
activites. Nous pensons egalement que la protection des 
civils est une obligation et un devoir fondamental que 
chaque Etat Membre et la communaute internationale 
dans son ensemble doivent pleinement remplir. 

Les preconditions essentielles pour assurer la 
protection des civils doivent etre en toutes circonstances 


pleinement conformes aux principes fondamentaux 
du droit international humanitaire, en particulier aux 
Conventions de Geneve de 1949 et a leurs Protocoles 
additionnels, ainsi qu’au droit international des droits de 
l’homme et au droit des refugies. 

A cet egard, un lien etroit doit etre etabli entre le 
principe de responsabilite et la prevention. D’une part, 
les violations graves du droit international humanitaire 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
doivent faire l’objet d’enquetes approfondies et leurs 
auteurs doivent etre traduits en justice, y compris, le 
cas echeant, en saisissant la Cour penale internationale 
ou d’autres tribunaux internationaux. D’autre part, les 
mecanismes d’alerte rapide et d’intervention precoce 
a des fins de prevention permettent de sensibiliser le 
public et d’adopter une demarche de prevention des 
atrocites en cas d’eventuelles situations de conflit. 
Nous appuyons pleinement la demarche a long terme de 
protection des civils preconisee par le Secretaire general 
dans son dernier rapport (S/2018/462), qui consiste a 
traiter les causes memes des conflits et a defendre le 
respect du droit international humanitaire, y compris de 
la part de groupes armes non etatiques, et a garantir le 
respect scrupuleux du principe de responsabilite. 

Dans ce contexte, il convient de rappeler la 
resolution historique 2286 (2016) sur la protection des 
installations et du personnel humanitaires et de sante. 
Deux ans apres son adoption par consensus, nous 
devons maintenant mettre en oeuvre cette resolution de 
maniere urgente et integrate, car les attaques contre les 
hopitaux et les convois humanitaires se poursuivent sans 
relache. Nous demandons instamment non seulement 
que les services de soin de sante et le personnel medical 
ne soient pas pris pour cible en periode de conflits, mais 
aussi qu’un acces humanitaire sur et sans entraves leur 
soit garanti, condition indispensable a l’octroi rapide et 
efficace de l’aide humanitaire. 

Alors que les attaques aveugles contre les civils 
se multiplient, nous sommes particulierement alarmes 
par les attaques dont sont victimes les enfants, qui 
subissent les effets les plus destructeurs des conflits. 
L’ltalie condamne, dans les termes les plus vifs, les 
attaques contre les ecoles, ainsi que toute utilisation 
militaire des ecoles, rappelant a cet egard la Declaration 
sur la securite dans les ecoles, a laquelle nous exhortons 
davantage d’Etats Membres a souscrire. 

Conformement a notre ferme engagement en 
faveur de l’Appel a faction pour la protection contre la 
violence sexiste dans les situations d’urgence, l’ltalie 
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estime qu’une demarche fondee sur l’egalite de sexes 
est essentielle pour prevenir et repondre aux situations 
d’urgence. 

Enfin, les missions de maintien de la paix doivent 
mettre en oeuvre de maniere efficace et dynamique leur 
mandat de protection des civils, conformement aux 
Principes de Kigali sur la protection des civils, auxquels 
l’ltalie a pleinement souscrit. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, pour la tenue 
aujourd’hui de ce debat public au niveau ministeriel sur 
un sujet tres important et d’actualite. 

L’Estonie souscrit a la declaration prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Comme le decrit tres largement le rapport annuel 
du Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2018/462), nous constatons 
un nombre croissant de civils tues dans des conflits et de 
violations incessantes du droit international humanitaire 
et des droits de Phomme. 

Au fil des ans, plusieurs resolutions phares ont 
ete adoptees, notamment la resolutionl894 (2009), qui 
accorde la priorite a la protection des civils dans le 
cadre des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, et la resolution 2286 (2016), sur la protection 
du personnel medical en periode de conflit. Tout en 
prenant acte des progres realises, nous insistons sur 
la necessity de prendre de nouvelles mesures pour 
mettre pleinement en oeuvre ces resolutions et d’autres 
resolutions pertinentes. Nous devons garantir un acces 
humanitaire complet et sans entraves aux personnes qui 
en ont le plus besoin, mais garantir egalement la securite 
des personnes qui leur viennent en aide. 

La responsabilite premiere des Etats est d’assurer 
la protection de leur population. J’aimerais, a cet 
egard, souligner l’importance primordiale que revet 
la prevention des conflits et de la consolidation de la 
paix. II reste encore beaucoup a faire pour traiter les 
causes memes des conflits, explorer les voies et moyens 
de promouvoir le dialogue politique et batir des societes 
veritablement ouvertes. L’Estonie appuie pleinement 
le programme de reforme du Secretaire general et le 
concept de perennisation de la paix, pla?ant ainsi la 
prevention et le maintien de la paix au cceur de Paction 
des Nations Unies. 


Par ailleurs, en ce qui concerne la preparation des 
soldats de la paix et d’autres membres du personnel des 
Nations Unies deployes dans les missions, l’education et 
la formation au droit international humanitaire jouent 
un role important s’agissant de l’appui aux efforts 
visant a lutter contre les actes de violence, les attaques 
et les menaces contre les blesses et les malades, le 
personnel medical et le personnel humanitaire, ainsi 
que les centres medicaux. Des references aux questions 
juridiques propres a une mission avant son deployment 
permettraient une meilleure application du droit 
international et viendraient completer la procedure 
globale de formation des contingents et de sensibilisation 
a ce probleme. 

L’Estonie a, quant a elle, ratifie les principaux 
instruments du droit international humanitaire en 
matiere de protection des civils et mis en place les 
reglementations internes necessaires a leur mise en 
oeuvre. Toutes les mesures ont ete prises pour veiller a 
ce que notre personnel militaire n’enfreigne pas le droit 
international dans l’exercice de ses fonctions et qu’il soit 
forme au respect des obligations de proteger les civils, 
tel que stipule dans les Principes de Kigali. 

Enfin, j’aimerais insister sur l’importance du 
principe de responsabilite. Les auteurs de violations 
doivent etre traduits en justice et les Etats doivent 
veiller a ce que ces responsables n’agissent pas en toute 
impunite. A cet egard, je tiens a rappeler le role de la Cour 
penale internationale (CPI) des lors que des enquetes ou 
des poursuites ne sont pas possibles au niveau national. 
Nous invitons les Etats a cooperer avec la CPI et le 
Conseil de securite pour soumettre des questions a la 
CPI. En ce qui concerne les affaires deja soumises a la 
CPI, le soutien accru du Conseil de securite revet une 
importance capitale. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Skoknic (Chili) {parle en espagnol) : Nous 
voudrions remercier le Ministre des affaires etrangeres 
de la Pologne d’avoir convoque et de presider cet 
important debat sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. Nous tenons egalement a remercier le 
Secretaire general et le Directeur general de la Croix- 
Rouge internationale de leurs exposes. 

Le present debat est particulierement d’actualite, 
car il se deroule alors que la communaute internationale 
est temoin des souffrances endurees par des millions de 
femmes, d’enfants et d’hommes en proie a des conflits 
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armes a travers le monde. Le Chili est fermement attache 
au programme de protection des civils en periode de 
conflit arme et reconnait le lien entre le programme 
relatif aux femmes et la paix et la securite et celui relatif 
aux enfants dans les conflits armes, qui font partie de 
nos priorites en matiere de politique etrangere. La tenue 
d’un debat public sur ce sujet, pendant notre presidence 
du Conseil de securite en 2015, en est la parfaite 
illustration (voir S/PV.7374). 

La spirale de violence qui mene a la guerre, les 
deplacements et les actes de violence contre les groupes 
vulnerables, en particulier les femmes et les filles, ne 
sont pas inevitables. A l’instar du Secretaire general, le 
Chili estime que le moyen le plus efficace de proteger 
les civils est de traiter les causes memes des conflits, 
promouvoir les droits de l’homme et la primaute du droit, 
renforcer la gouvernance et les institutions et investir 
dans un developpement sans exclusive et durable. 

Plutot que de reagir trop tard, agissons de maniere 
preventive. L’engagement envers la prevention des 
conflits nous oblige egalement a faire face aux transferts 
d’armes illicites et irresponsables, qui facilitent les 
conflits et sapent les initiatives de protection et de 
consolidation de la paix. A ce propos, j’aimerais 
souligner qu’il y a deux jours, le 18 mai, nous avons 
depose notre instrument de ratification du Traite sur le 
commerce des armes, ce qui temoigne a l’evidence de 
l’engagement de mon pays dans ce domaine. Cela porte 
ainsi a 95 le nombre d’Etats ayant ratifie le Traite. 

Nous souscrivons pleinement aux priorites 
etablies par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2017/414), de mai 2017, et reiterees dans son dernier 
rapport date du 14 mai (S/2018/462), ou il insiste sur la 
necessity de renforcer le respect du droit international 
humanitaire et des normes internationales relatives aux 
droits de l’homme, d’encourager les bonnes pratiques 
entre les parties au conflit, de proteger les missions 
humanitaires et medicales, d’accorder la priorite a la 
protection des civils dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et d’empecher les 
deplacements forces, tout en recherchant des solutions 
durables pour les refugies et les personnes deplacees 
dans leur propre pays. 

Je tiens, pour terminer, a insister sur le fait que le 
principe de responsabilite est un element essentiel pour 
veiller a ce que les parties a un conflit arme respectent 
mieux leurs obligations internationales. II convient 
d’accorder la meme importance a la justice et aux 
dedommagements pour les victimes de ces crimes 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Lauber (Suisse) (parle en anglais ) : Je 
me rejouis de prendre la parole au nom des membres 
du Groupe des Amis pour la protection des civils en 
periode de conflit arme, a savoir : l’Australie, l’Autriche, 
la Belgique, le Bresil, le Canada, la France, l’Allemagne, 
l’ltalie, le Japon, le Liechtenstein, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, la Norvege, le Portugal, le Royaume-Uni, 
l’Uruguay et la Suisse. 

Le Groupe des Amis remercie la presidence 
polonaise du Conseil de securite d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui. Nous remercions egalement 
les intervenants d’aujourd’hui de leurs declarations. 

II est de la plus haute importance que le Conseil 
debatte de fagon reguliere de la question de la protection 
des civils afin d’assurer le plein respect et la mise en 
oeuvre des normes relatives a la protection des civils, telles 
que consacrees par le droit international humanitaire, le 
droit relatif aux droits de l’homme, le droit international 
des refugies et le droit penal international. La protection 
des civils represente un aspect essentiel du maintien de 
la paix et de la securite, et nous demandons au Conseil 
de prendre en compte les normes relatives a la protection 
des civils dans ses deliberations et decisions, de fagon 
systematique et pour toutes les questions a l’ordre du 
jour du Conseil. 

II est plus necessaire que jamais d’agir ainsi. 
Le dernier rapport du Secretaire general (S/2018/462), 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
indique clairement des violations generalisees du 
droit international humanitaire ainsi qu’une evolution 
inquietante dans plusieurs domaines. Des attaques 
aveugles contre des civils et des biens a caractere civil, 
y compris des etablissements de sante et des ecoles, se 
produisent a une frequence effrenee dans de nombreux 
conflits actuels. Dans certains cas, les blesses et les 
malades, ainsi que le personnel medical, font l’objet 
d’attaques deliberees. Des detenus sont traites de fagon 
inhumaine. L’acces humanitaire d’acteurs humanitaires 
impartiaux continue d’etre constamment soumis a 
d’importantes contraintes. Des millions de civils, 
contraints de quitter leurs foyers, sont abandonnes a un 
destin perilleux, confrontes a des besoins de protection et 
d’assistance importants, bien d’autres encore sont portes 
disparus, et les Etats ne deploient pas suffisamment 
d’efforts pour connaitre le sort de ces personnes et en 
informer leurs proches. 
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On observe une tendance constante a 
l’urbanisation des conflits, avec des consequences 
particulierement graves pour les civils et les biens a 
caractere civil, notamment en raison de l’utilisation 
aveugle des armes, en particulier dans les zones a forte 
densite de population. Les enfants bien souvent sont 
ceux qui subissent les effets les plus devastateurs des 
conflits, aussi les attaques illegales contre les ecoles 
doivent-elles etre condamnees dans les termes les plus 
vigoureux, en prenant note a cet egard de la Declaration 
sur la security dans les ecoles. Des methodes de guerre 
consistant a affamer la population civile ou a la maintenir 
en etat de siege sont de plus en plus utilisees. A ce sujet, 
nous saluons les discussions en cours dans le cadre de 
l’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale concernant une proposition 
tendant a amender le cadre juridique actuel en matiere 
de responsabilite. 

La prise de conscience du lourd tribut des civils 
dans les conflits d’aujourd’hui ne doit pas faire oublier 
les progres realises et les pistes d’action explorees. 
Tirons parti des avantages decoulant du respect des 
normes et principes regissant l’humanite, ainsi que des 
exemples positifs. Montrons-nous ambitieux en matiere 
de protection. C’est dans ce contexte que le Groupe des 
Amis souhaite souligner les cinq priority s suivantes. 

Premierement, il est absolument capital de 
renforcer le respect du droit international humanitaire. 
II nous incombe a tous de veiller au respect du droit 
international humanitaire par le biais des Conventions 
de Geneve relatives a la protection des civils dans les 
conflits armes internationaux. Les conflits armes sont 
regis par des regies specifiques, notamment celles 
regissant la conduite des hostilites, Faeces humanitaire 
et la protection des blesses et des malades, notamment 
la fourniture de soins medicaux a l’ennemi. Face aux 
violations generalisees, nous appelons le Conseil et 
les Etats Membres a assumer leurs responsabilites 
a cet egard, notamment en appuyant le processus 
intergouvernemental de Geneve sur le renforcement du 
respect du droit international humanitaire. 

Deuxiemement,Fetablissementdesresponsabilites 
en cas de violations du droit international humanitaire 
est primordial si l’on veut montrer aux auteurs reels ou 
potentiels que les violations ne resteront pas impunies 
et rendre justice aux victimes. Nous nous felicitons des 
enquetes et des poursuites menees au niveau national. 
Conformement au principe de complementarity avec 
les juridictions nationales, lorsque de tels systemes 


nationaux sont incapables ou peu disposes a agir, 
la responsabilite doit etre etablie par le biais des 
mecanismes internationaux d’enquete et judiciaires 
existants. Nous appelons tous les Etats a ratifier le Statut 
de Rome de la Cour penale internationale et a cooperer 
pleinement avec celle-ci. 

Troisiemement, la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016), sur la protection des activites 
medicales en periode de conflit arme doit rester une 
priorite. A cet egard, nous saluons recentes initiatives des 
Etats Membres et des organisations qui se consacrent a la 
mobilisation des dirigeants politiques, en encourageant 
l’echange de bonnes pratiques et en ren foremant leur mise 
en oeuvre a tous les niveaux, en particulier de la creation 
a Geneve d’un groupe informel d’appui a la resolution. 

Quatriemement, les operations de maintien de 
la paix et les missions politiques speciales des Nations 
Unies jouent un role determinant dans la transition des 
conflits vers la paix dans certaines des regions les plus 
fragiles du monde, et nous tenons a remercier tous ceux 
qui contribuent a ces efforts, en particulier les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. Les 
effets destabilisateurs de ces conflits, en particulier la 
violence et les deplacements qu’ils entrainent, aggravent 
souvent la vulnerability des populations civiles aux 
violations des droits de l’homme. Les missions de 
maintien de la paix contribuent a reduire cette menace 
et les activites de protection des civils, y compris celles 
menees par la composante civile des missions, sont a 
juste titre au cceur de leurs objectifs, conformement aux 
Principes de Kigali sur la protection des civils. 

La protection des civils est une obligation 
fondamentale des Nations Unies, mais il faut faire 
converger les attentes et les capacites. C’est pourquoi 
nous appelons a plus de debats cibles au sein de toutes 
les entites responsables des operations de maintien de 
la paix, et nous saluons les efforts du Secretaire general 
pour mobiliser tous les partenaires et les parties prenantes 
afin qu’ils decident de la mise en place d’operations de 
maintien de la paix plus efficaces, notamment dans le 
cadre de l’initiative, Action pour le maintien de la paix. 

Enfin, cinquiemement, il convient d’accorder 
une attention plus grande a la protection des civils 
dans le cadre de la lutte antiterroriste. Les mesures 
antiterroristes prises par les Etats doivent toujours 
respecter le droit international humanitaire, le droit 
relatif aux droits de l’homme et le droit international des 
refugies. Nous appelons les Etats a faire en sorte que la 
legislation et les mesures antiterroristes n’entravent pas 
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les activites humanitaires et medicales ni l’engagement 
avec tous les acteurs concernes, comme le prevoit le droit 
international humanitaire. Nous appelons egalement 
le Conseil et les autres parties concernees a veiller 
constamment au respect de ces principes et a reflechir a 
la maniere de renforcer la protection dans le cadre de la 
lutte antiterroriste. 

Les conflits armes d’aujourd’hui sont avant tout 
des crises de la protection. La prevention doit demeurer 
une priorite. Nous devons suivre ces pistes de travail 
et faire fond sur les initiatives et les mesures concretes 
mentionnees dans le rapport du Secretaire general. II 
faut faire davantage pour favoriser la mise en place au 
niveau national de cadres politiques pour la protection 
des civils, nouer le dialogue avec les groupes armes 
non-etatiques afin de renforcer la protection des civils, 
faciliter l’echange de bonnes pratiques et garantir le 
respect du droit international applicable et du principe de 
responsabilite en cas de violation de ce droit. Le Groupe 
des Amis est determine a jouer son role et a apporter sa 
contribution a la mobilisation mondiale en faveur de la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Tout d’abord, permettez-moi de vous adresser 
mes felicitations, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil et pour l’efficacite 
avec laquelle vous dirigez les travaux du Conseil. Je 
vous remercie d’avoir convoque ce debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit. Nous saluons 
l’importance accordee par la presidence polonaise a ce 
sujet, telle qu’illustree par l’intervention du Ministre 
polonais des affaires etrangeres a l’ouverture de la 
presente seance. 

Dans un decret celebre, le calife du Prophete 
Mahomet, Abu Bakr As-Siddiq, envoyant une armee de 
musulmans pour participer a une mission defensive au 
VII e siecle, leur a fixe des regies qui ont servi de base a 
la protection des civils en tout temps. II s’agit des regies 
suivantes : 

« Ne commettez pas d’actes de trahison et 
ne vous ecartez pas du droit chemin. Ne mutilez 
pas le corps des defunts. Ne tuez pas les enfants, ni 
les femmes, ni les personnes agees. N’abattez pas 
les arbres qui donnent des fruits. Ne detruisez pas 
les maisons inhabitees. Ne tuez pas les troupeaux 
de l’ennemi, vaches ou chameaux, excepte pour 


vous nourrir. Ne brulez pas les palmiers dattiers 
et ne les noyez pas. Vous croiserez probablement 
des gens qui se consacrent a la vie monastique, 
laissez-les tranquilles. » 

Par ces paroles eloquentes le calife du prophete 
Mahomet a resume les regies en matiere de protection 
des civils. II n’a pas oublie ceux qui ont consacre leur vie 
a la veneration. Tels sont les principes et les regies qui 
doivent etre appliques et auxquels Ton doit se conformer 
en tout temps et en tout lieu. 

La sombre realite du monde d’aujourd’hui est 
douloureuse. Nous sommes bien loin de la vision du 
calife Abu Bakr. La protection et l’integrite des civils, 
garanties par les religions abrahamiques et le droit 
international, sont bafouees sans crainte d’avoir a en 
repondre et au mepris total des principes humanitaires. 
II y a quelques jours, nous avons ete temoins d’un 
nouveau carnage commis par des forces israeliennes a 
Gaza, qui a fait des dizaines de martyrs palestiniens et 
des milliers de blesses. 

Depuis sept ans, le monde est temoin des 
massacres perpetres en Syrie, qui ont coute la vie a des 
centaines de milliers de civils par le recours a toutes 
sortes d’assassinats et de genocides. Au Myanmar, le 
monde assiste a l’expulsion de centaines de milliers 
de civils musulmans rohingya de leurs foyers. Leurs 
maisons sont incendiees, leurs femmes sont violees 
et leurs enfants sont deplaces. Au Yemen, des bandes 
houthistes, appuyees par l’lran, se livrent a des actes de 
torture et d’humiliation abominables a l’encontre des 
civils, parmi lesquels le recrutement d’enfants, la pose 
de mines dans des zones residentielles et l’utilisation de 
civils comme boucliers humains, y compris une enfant 
de 4 ans, Jamila, qui a ete sauvee par la coalition arabe 
pour restaurer la legitimite au Yemen et rendue saine et 
sauve a sa famille. 

II est grand temps que les auteurs de ces actes 
barbares a l’encontre de civils comprennent que leurs 
crimes ne resteront pas impunis. C’est pourquoi le 
Royaume d’Arabie saoudite approuve la mise en place 
d’une commission chargee d’enqueter sur les crimes 
commis a Gaza et appuie egalement la creation du 
Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne. Nous I ancons un appel pour que soit 
facilite le retour des musulmans rohingya dans leurs 
foyers et pour que les responsables aient a repondre des 
souffrances infligees aux Rohingya. 
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En collaboration avec ses partenaires de la 
coalition arabe pour restaurer la legitimite au Yemen, 
mon pays lance une operation militaire pour sauver 
le peuple yemenite des forces de l’obscurantisme, 
qui veulent asservir et subvertir le peuple yemenite. 
Nous faisons preuve d’un maximum de precaution, 
de prudence et de retenue dans nos operations afin de 
garantir une protection efficace et totale des civils. 
Quelques incidents occasionnels et non intentionnels ont 
fait l’objet de l’attention voulue et d’une enquete. Dans 
de nombreux cas, les auteurs ont eu a repondre de leurs 
actes et nous avons dedommage les personnes touchees. 
Les mesures prises par la coalition pour proteger les 
civils sont les suivantes. 

Premierement, nous procedons a 1’evaluation 
des cibles militaires, par le biais de differentes etapes, 
en commencjant par le choix et l’analyse de la cible et 
la certitude que la cible visee est de nature militaire, 
apres consultation de plusieurs sources, l’objectif etant 
d’eviter toute erreur dans le choix des cibles. Nous 
partons du principe que chaque site au Yemen est un site 
civil, jusqu’a preuve du contraire. 

Deuxiemement, nous continuons de dresser la 
liste des zones et sites interdits ne pouvant etre vises, 
parmi lesquels, entre autres, les zones civiles, les 
lieux de culte, les batiments diplomatiques, les sieges 
d’organisations internationales et d’organisations non 
gouvernementales, ainsi que les sites archeologiques et 
du patrimoine. Cette liste est regulierement mise a jour. 

Troisiemement, les forces de la coalition utilisent 
des armes teleguidees et de grande precision, afin 
d’eviter tout dommage collateral. 

Quatriemement, nous larguons des tracts 
d’avertissement dans les zones ou nous planifions des 
frappes contre de objectifs militaires, afin de nous 
assurer qu’il n’y a plus de civils dans la zone. 

Cinquiemement, nous suivons des procedures 
operatoires standard lorsque nous evaluons l’impact des 
frappes aeriennes. 

Sixiemement, nous avons cree une unite pour 
la protection des enfants et des civils au sein du 
Commandement conjoint, et nous permettons a l’equipe 
technique des Nations Unies de former les membres de 
cette unite. 

Tout cela montre que le Royaume d’Arabie 
saoudite est attache aux normes elevees emanant de la 
venerable religion de Pislam et du decret du calife Abu 


Khar et du droit international pertinent. Nous demandons 
que ceux qui bafouent ces regies et se derobent a leur 
responsabilite, en commettant des crimes de sang¬ 
froid, aient a repondre de leurs actes, qu’il s’agisse de 
tireurs embusques a Gaza ou de ceux qui utilisent des 
barils d’explosifs et des armes chimiques en Syrie. Ils 
beneficient du soutien de certaines parties, en particulier 
des membres du regime iranien, qui commettent des 
assassinats par l’entremise de milices fanatiques au 
Liban, en Syrie et dans d’autres parties du monde. II est 
regrettable et inadmissible que le representant iranien 
evoque les souffrances des civils au Yemen, alors que 
son pays est a l’origine meme de ces souffrances. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Panama. 

M. Arrocha Ruiz (Panama) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des membres 
du Reseau Securite humaine, reseau interregional 
compose de l’Autriche, du Chili, du Costa Rica, de 
la Grece, de l’lrlande, de la Jordanie, du Mali, de la 
Norvege, de la Slovenie, de la Suisse, de la Thallande, 
de l’Afrique du Sud en tant qu’observateur, et de mon 
pays, le Panama. Le Reseau Securite humaine est un 
groupe informel d’Etats encourageant la prise en compte 
d’une demarche soucieuse de la securite humaine dans 
les politiques et les programmes, aux niveaux regional, 
national et international. 

Au nom des membres du Reseau, je tiens a 
exprimer ma reconnaissance a la presidence polonaise 
pour avoir convoque le present debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, ainsi 
qu’a remercier les intervenants d’aujourd’hui pour leurs 
exposes et le Secretaire general pour la presentation de 
son rapport (S/2018/462). 

La protection des civils en periode de conflit 
arme constitue l’une des priorites du Reseau, et nous 
avons participe de maniere constructive aux debats du 
Conseil de securite sur cette question des 2002. Nous 
invitons le Conseil de securite a poursuivre le travail 
sur la question de la protection et de separer cette 
question importante des autres debats politiques, afin 
de ne pas affaiblir le potentiel de ce cadre d’action. Le 
Reseau Securite humaine est d’avis que les approches 
traditionnelles de la securite doivent etre completees 
par une approche de la securite, globale et axee sur 
la personne. Cela implique de mettre l’accent non 
seulement sur la protection des civils lorsqu’un conflit 
eclate, mais aussi sur la prevention des conflits dans un 
sens le plus large. 
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Le Reseau Securite humaine accueille 
favorablement le dernier rapport du Secretaire general. 
Nous constatons avec une preoccupation croissante 
que les populations civiles continuent de subir les 
consequences des conflits armes a travers le monde, en 
particulier lorsque des engins explosifs sont utilises dans 
des zones peuplees. Dans untel cas, le droit international 
humanitaire est souvent applique de fagon insuffisante. 
Nous nous felicitons que le rapport du Secretaire 
general traite de cette question, et nous engageons les 
Etats Membres a participer aux pourparlers en cours a 
ce sujet. Nous souhaitons appuyer l’appel du Secretaire 
general a une stricte application du droit international 
humanitaire, notamment a la plus grande precaution 
dans la conduite des hostilites en milieu urbain. 

Comme le Secretaire general, nous pensons qu’a 
long terme, la meilleure fagon de proteger les civils 
consiste a traiter les causes memes des conflits, instaurer 
une paix durable, promouvoir les droits de l’homme 
et la primaute du droit, renforcer la gouvernance 
et les institutions democratiques et investir dans le 
developpement inclusif et durable. Nous invitons le 
Conseil a utiliser toutes les informations provenant des 
differents organes des Nations Unies pour mieux mettre 
en oeuvre les normes et obligations internationales en 
matiere de protection des civils. 

Nous nous felicitons des appels reiteres en faveur 
du principe de responsabilite en cas de violation du 
droit international humanitaire, qui est essentiel pour la 
protection des civils et pour parvenir a une paix durable. 
Le principe de responsabilite est un element fondamental 
en matiere de protection des civils. Les Etats doivent se 
conformer aux obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international en poursuivant les auteurs d’actes 
criminels commis contre des civils. La communaute 
internationale doit faire davantage pour renforcer les 
capacites nationales afin que les auteurs de violations 
du droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l’homme aient a repondre de leurs actes. 

Tout en nous felicitant de l’attention constante 
accordee par le Conseil a cette question importante, 
nous appelons le Conseil de securite a reagir de maniere 
ferme, systematique, coherente et rapide a toutes les 
violations du droit international en periode de conflit 
arme. Ni le silence, ni la tolerance, ni l’impunite ne 
sont une option. Tel est le message que doit clairement 
adresser le Conseil, un message qui doit resonner en 
chacun d’entre nous. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de 1’ONU. 

Mgr Auza {parle en anglais ) : Le Saint-Siege 
souhaite remercier la presidence polonaise d’avoir 
permis la tenue aujourd’hui de ce debat important 
et bienvenu. 

La quatrieme Convention de Geneve place la 
protection des civils au cceur du droit international 
humanitaire. Les Protocoles additionnels de 1977 aux 
Conventions de Geneve renforcent sensiblement la 
protection juridique des civils et des blesses. Pourtant, 
malgre ces garanties, on peut affirmer avec certitude 
que la situation n’a jamais ete aussi perilleuse pour un 
civil dans un conflit arme qu’aujourd’hui. Ce Conseil 
doit malheureusement entendre regulierement des 
temoignages d’actes premedites d’une brutalite et d’une 
barbarie extremes commis contre des civils et des 
infrastructures civiles comme tactique de guerre. 

Pace aux atrocites et a toutes les attaques visant 
deliberement des civils sans defense dans de nombreuses 
parties du monde, le Secretaire general parle a juste 
titre d’une crise mondiale de la protection. Le niveau 
actuel des souffrances inutiles est absolument terrifiant, 
et comme l’a de nouveau souligne le pape Prangois, il 
est tout a fait inacceptable que tant de personnes non 
armees, y compris de nombreux enfants, paient le prix 
du conflit. 

Les services de sante de base tels que les hopitaux 
et le travail du personnel medical jouent un role essentiel 
en tant que soutien vital et source d’espoir et de confiance 
en periode de conflit. Toute attaque contre des hopitaux, 
des ecoles et le personnel prive des generations entieres 
de leur droit a la vie, a la sante et a l’education, comme 
l’a note le pape Prangois. La vague recente d’attaques 
commises par des acteurs etatiques et non etatiques 
contre des installations medicales en periode de conflit 
doit etre condamnee dans les termes les plus vigoureux. 
II s’agit non seulement d’une violation flagrante du 
droit international, mais aussi d’une trahison envers 
l’humanite elle-meme. II faut mettre un terme a la 
culture de l’impunite pour de tels crimes. 

La resolution phare 2286 (2016) du Conseil de 
securite repond a cet imperatif en condamnant sans 
equivoque les attaques oules menaces contre le personnel 
medical et humanitaire exergant exclusivement des 
fonctions medicales. Notre tache consiste maintenant a 
traduire cette resolution politique en action concrete. 


18-15559 


59/108 



S/PV.8264 


Protection des civils en periode de conflit 


22/05/2018 


L’intensification des attaques commises contre 
des travailleurs humanitaires est egalement une source 
de vive preoccupation. La politisation et la militarisation 
de l’aide humanitaire sont inacceptables. Toute partie a 
un conflit doit etre tenue responsable de tout acte visant 
a priver les civils de l’acces a la nourriture, a l’eau et aux 
soins medicaux de base, dans le but d’obtenir un avantage 
militaire. De meme, l’utilisation de 1’acces humanitaire 
comme monnaie d’echange dans les negociations de 
paix doit etre rejetee. 

Mais, par-dessus tout, le meilleur moyen 
d’atteindre l’objectif de la protection des civils consiste 
a empecher en premier lieu qu’un conflit arme n’eclate. 
Cela implique que l’on traite les causes memes des 
conflits, que l’on trouve des solutions politiques 
inclusives aux differends et que l’on recherche des 
reglements pacifiques. La culture de la prevention est la 
meilleure garantie d’une paix et d’une securite durables. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 

M. Rybakov (Belarus) {parle en russe ) : Nous 
remercions la presidence polonaise pour la tenue a point 
nomme de ce debat public, etant donne la situation 
actuelle tout a fait desastreuse qui prevaut dans plusieurs 
regions du monde. Nous sommes obliges de debattre de 
cette question face a l’incapacite d’agir des Etats, en 
particulier des membres du Conseil de securite, pour 
empecher des conflits internationaux dans lesquels 
les populations civiles sont les premieres victimes. Le 
Conseil de securite, organe clef et unique du systeme 
des Nations Unies, auquel incombe la responsabilite 
premiere de la preservation de la paix et la securite 
internationales, s’est malheureusement transforme en 
une arene d’affrontement geopolitique dans laquelle 
certains Etats font passer leurs propres interets avant le 
reglement veritable des conflits. 

La semaine derniere, des dizaines de Palestiniens, 
parmi lesquels des enfants, ont perdu la vie lors 
d’affrontements a la frontiere entre Gaza et Israel, et des 
centaines de personnes ont ete blessees. Nous n’avons 
toujours aucune preuve convaincante de l’emploi d’armes 
chimiques a Douma, et pourtant des declarations ont ete 
prononcees ici meme au Conseil de securite a ce sujet 
pour justifier des actes degression militaire criminels 
contre la Syrie. Pour utiliser une expression souvent 
utilisee ici, nous sommes probablement face a un acte de 
provocation. A une autre epoque, un pretexte analogue 
a ete utilise pour declencher une guerre contre l’lraq. 


A la suite de bombardements, des gens continuent 
de mourir dans le sud-est de l’Ukraine. Quatre ans apres 
la mort brutale de plus de 40 personnes dans l’incendie 
de la Maison des Syndicats a Odessa, ce crime demeure 
impuni. Les souffrances endurees par la population 
civile, en particulier par ses groupes les plus vulnerables, 
durant le conflit arme sont la consequence directe de la 
reticence ou de l’incapacite des Etats a renoncer a leurs 
ambitions politiques dans l’interet de la prevention et du 
reglement des conflits. 

J’aimerais egalement appeler l’attention sur 
un groupe vulnerable de professionnels toujours en 
premiere ligne dans les zones a risque : les traducteurs 
et les interpretes. Dans des situations extremement 
dangereuses de conflit arme et de consolidation de 
la paix apres un conflit, les traducteurs et interpretes 
courent un grand danger, leurs activites professionnelles 
les conduisant a entrer en contact avec les parties au 
conflit, ainsi qu’avec la population civile. A notre 
avis, il est plus que temps d’elaborer un instrument 
international, qu’il s’agisse d’un traite international ou 
de resolutions du Conseil de securite ou de l’Assemblee 
generate, qui confirmerait le statut particulier des 
traducteurs et des interpretes dans des situations a 
risque et renforcerait leur protection. 

J’aimerais, pour terminer, rappeler que la 
Republique du Belarus s’est toujours jointe aux initiatives 
internationales dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite, en particulier au niveau regional. Le 
Belarus continue d’appuyer le processus de reglement 
pacifique du conflit dans le sud-est de l’Ukraine, en 
contribuant a la tenue a Minsk des reunions du Groupe 
de contact trilateral sur l’Ukraine et de ses groupes de 
travail subsidiaires, y compris le groupe subsidiaire 
sur la securite. Nous sommes egalement favorables a 
Elaboration de parametres mutuellement acceptables 
pour le deploiement eventuel de forces de maintien de 
la paix des Nations Unies dans la region repondant aux 
interets de toutes les parties, sans exception. Je tiens a 
assurer le Conseil que le Belarus est dispose a continuer 
d’ceuvrer au reglement pacifique de cette situation, en 
particulier au niveau regional. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) {parle en anglais) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat afin de nous rappeler 
la responsabilite centrale qui incombe a toutes les 
missions de maintien de la paix, a savoir la protection 
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des civils. Je remercie egalement le Secretaire general 
Antonio Guterres, le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Yves Daccord, ainsi 
que M me Hanaa Edwar, de leurs exposes. 

La protection des civils est assuree de maniere plus 
efficace, premierement, par la prevention des conflits 
et de leur escalade; deuxiemement, par le reglement 
politique des conflits lorsque la prevention a echoue; 
troisiemement, par l’etablissement des responsabilites 
en cas de crimes contre des civils en periode de conflit 
arme; quatriemement et c’est le plus important, en 
faisant en sorte que la population et la protection des 
civils soient au cceur de l’action politique et de maintien 
de la paix des Nations Unies. Le present debat souligne 
l’importance cruciale de la protection des civils, du fait 
notamment que les civils represented une part toujours 
croissante des victimes en periode de conflit arme. Le 
Rwanda condamne fermement toutes les attaques contre 
des civils se trouvant dans des situations de conflit 
arme. Les civils ne sont jamais des victimes de guerre, 
mais des victimes de crimes de guerre, qu’ils soient 
deliberement pris pour cible ou utilises comme boucliers 
humains par des parties en conflit. 

Pour le Rwanda, la priorite doit etre accordee a 
la protection des civils dans les operations de paix des 
Nations Unies afin de prevenir et repondre efficacement 
aux violations du droit international en periode de 
conflit arme. J’aimerais, a ce propos, souligner quatre 
points portant sur la fa?on dont les Principes de Kigali 
sur la protection des civils repondent a l’engagement 
politique de proteger les civils et d’ameliorer l’efficacite 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
compte tenu des conditions definissant les defis actuels. 

Premierement, les Principes de Kigali constituent 
un ensemble de meilleures pratiques visant a renforcer 
la protection des civils dans les missions de maintien de 
la paix mandatees par les Nations Unies. Ils se fondent 
sur les lefons apprises et forment une feuille de route 
concrete visant a adapter les pratiques des soldats de la 
paix conformement a leur mandat, y compris dans des 
situations explosives. Au cours des 10 dernieres annees, 
la communaute internationale a considerablement 
renforce les exigences imposees aux forces de maintien 
de la paix et leur a souvent demande de faire plus 
avec moins dans des environnements de plus en plus 
difficiles. Un rapport (A/68/787) publie en 2014 par le 
Bureau des services de controle interne des Nations 
Unies revele que sur 507 attaques perpetrees contre 
des civils entre 2010 et 2013, les Casques bleus 


n’ont pratiquement jamais eu recours a la force pour 
proteger les personnes attaquees. Le rapport emet trois 
recommandations : renforcer le controle operationnel 
des activites des contingents, clarifier la mission 
tactique des soldats de la paix, et ameliorer les relations 
de travail entre les operations de maintien de la paix et 
les organisations humanitaires. Les Principes de Kigali 
portent directement sur la deuxieme recommandation, 
et je saisis cette occasion pour feliciter les soldats de la 
paix qui les mettent en oeuvre sur le terrain. 

Deuxiemement, j’insiste sur le fait que les 
Principes de Kigali ne remplacent pas la Charte des 
Nations Unies, ne vont pas a l’encontre des principes 
du maintien de la paix des Nations Unies et ne vont pas 
au-dela du mandat de leur mission. En effet, c’est au 
Conseil de securite que revient la tache d’etablir tous 
les mandats des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Troisiemement, les Principes de Kigali ne se 
limitent pas a l’usage de la force. Comme il est stipule 
au paragraphe 3 des Principes de Kigali, 

« Nous sommes prets a utiliser la force pour 
proteger les civils, le cas echeant et conformement 
a notre mandat, ce qui implique de faire une 
demonstration de force comme un moyen de 
dissuasion, d’interposer nos forces entre les 
acteurs armes et les civils et d’engager une action 
militaire directe contre les acteurs armes ayant 
une intention hostile claire de causer du tort aux 
civils. « 

Quatriemement, les Principes de Kigali sont 
nes de la volonte de mieux comprendre et mettre en 
oeuvre la protection des civils. Nous avons ete parfois 
l’objet de critiques et des questions nous ont ete posees 
concernant leur origine. L’origine des Principes de 
Kigali est parfaitement connue. Le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique polonaise s’est rendu au 
Rwanda le mois dernier. L’origine des Principes remonte 
a 1994, lorsque les Rwandais ont ete abandonnes a leur 
sort. Nous avons tire les le<;ons de notre histoire tragique 
et avons depuis oeuvre sans relache pour apporter notre 
humble contribution au renforcement de l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies en 
nous acquittant du devoir noble et sacre de lutter contre 
les actes de violence a l’encontre des civils et proteger 
les civils en periode de conflit arme. 

Enfin, le renforcement de la protection des 
civils en periode de conflit arme exige un changement 
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de modele afin de passer de la gestion des conflits a 
celle de la prevention. Les Etats ont la responsabilite 
principale de proteger les civils. Cependant, lorsque des 
belligerents prennent deliberement pour cible des civils 
et que la protection n’est pas assume, il est de notre 
responsabilite en tant qu’Etats Membres de l’ONU, 
en particulier du Conseil de securite, de veiller a ce 
que la protection des civils non armes, des personnes 
deplacees internes, des organismes des Nations Unies et 
des acteurs humanitaires qui vivent et travaillent dans 
ces environnements complexes et dangereux demeurent 
une priorite pour les soldats de la paix des Nations Unies 
lorsqu’ils sont presents sur le terrain. Telle est notre 
responsabilite collective en tant que Membres de l’ONU 
et nous continuerons a rendre compte de l’engagement 
du Rwanda envers le maintien de la paix au sein de 
l’Union africaine et de l’ONU. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Ham Sang Wook (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je tiens tout d’abord a saluer l’initiative 
opportune de la presidence polonaise d’organiser le 
debat public d’aujourd’hui sur la question cruciale de la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

La guerre meurtriere en Syrie est desormais 
entree dans sa huitieme annee. A ce jour, plus 
de 500 000 personnes ont perdu la vie, dont un nombre 
disproportions de civils. Mais je crains, helas, que la 
Syrie ne soit qu’un des nombreux pays ou des civils sont 
tues dans des conflits armes. 

Dans le meme temps, les deplacements forces 
de civils dans les conflits armes sont a leur plus 
haut niveau depuis des decennies, le nombre de 
refugies et de personnes deplacees internes - plus 
de 65,6 millions - etant plus eleve que jamais depuis 
la Seconde Guerre mondiale. Les conflits armes 
touchent aussi de maniere disproportionnee les groupes 
vulnerables, tels que les femmes et les enfants, et 
aggravent leurs souffrances. Pire encore, la violence 
sexuelle continue d’etre utilisee comme tactique de 
guerre et de terrorisme contre ces populations. Dans 
ce contexte particulierement sombre, la Republique de 
Coree appuie l’initiative opportune d’aujourd’hui visant a 
appeler de nouveau l’attention sur la question essentielle 
de la protection des civils en periode de conflit arme. 
Nous aimerions souligner les trois points suivants. 


Premierement, pour proteger les civils en periode 
de conflit arme, nous devons privilegier la prevention. 
Comme le souligne le Secretaire general, la prevention 
permet de combler le fosse entre l’engagement et la 
realite grace a un changement de modele. Cette initiative 
va dans le sens de la demarche couramment adoptee 
par les examens portant sur les operations de paix, le 
dispositif de consolidation de la paix, les femmes, la 
paix et la securite. J’exhorte done le Secretaire general a 
user de ses pouvoirs au titre de l’Article 99 de la Charte 
des Nations Unies pour appeler l’attention du Conseil 
de securite sur des attaques imminentes ou a grande 
echelle contre des civils. J’exhorte le Conseil a repondre 
a l’unisson aux appels lances par le Secretaire general 
pour sauver des vies. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que les 
auteurs des crimes perpetres contre les civils, en violation 
manifeste du droit international, aient a repondre de leurs 
actes II faut mettre fin a l’impunite en quelque endroit 
dans le monde. En effet, il est imperatif que les auteurs 
de violations aient a repondre de leurs crimes devant 
des tribunaux nationaux et internationaux, y compris la 
Cour penale internationale. Meme dans les cas ou les 
systemes judiciaires ne sont pas encore disponibles, 
nous devons nous preparer collectivement a l’emergence 
de la justice et du principe de responsabilite a l’avenir. 
A cet egard, le Mecanisme international, impartial et 
independant pour la Republique arabe syrienne est un 
excellent exemple. 

Troisiemement, nous devons tirer le meilleur 
parti des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies existantes afin de renforcer la protection des 
civils sur le terrain. Dans la resolution 1894 (2009), le 
Conseil de securite insiste sur le fait que les activites de 
protection decoulant d’un mandat doivent etre la priorite 
dans les decisions qui organisent l’emploi des moyens 
et des ressources disponibles. Cependant, nous devons 
egalement reconnaitre que les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies ne peuvent remplir ce mandat 
face au nombre croissant et a la complexity des defis, 
a moins qu’elles ne beneficient de capacites renforcees 
de maniere appropriee. Par consequent, nous devons 
continuer a rechercher les voies et moyens d’ameliorer 
la qualite de ces capacites en veillant a ce que les 
missions de maintien de la paix soient mieux equipees 
de technologies essentielles, telles que les drones, les 
systemes de positionnement universel et autres avancees, 
pour faciliter la protection des civils. 


62/108 


18-15559 



22/05/2018 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.8264 


J’aimerais, pour terminer, saisir cette occasion 
pour reiterer la volonte de la Republique de Coree de 
travailler avec d’autres Etats Membres afin de proteger 
les personnes vulnerables contre les souffrances en 
periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, ma delegation tient a saluer le Ministre des 
affaires etrangeres de la Pologne, M. Jacek Czaputowicz. 
Nous le remercions pour son excellente conduite des 
travaux du Conseil de securite dans le cadre du debat 
fort constructif d’aujourd’hui. Nous souhaitons plein 
succes a la delegation polonaise dans sa presidence 
du Conseil pour ce mois. Nous tenons egalement a 
remercier le Secretaire general Antonio Guterres pour 
son expose tres important devant le Conseil aujourd’hui. 
Nous remercions egalement le Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Yves 
Daccord, pour le role important joue par le Comite dans 
l’acheminement de l’aide humanitaire vers differentes 
regions, en particulier vers les zones difficilement 
accessibles en raison des risques dus a la presence de 
groupes terroristes. Enfin, nous tenons a remercier 
M me Hanaa Edwar, militante de renom des droits de 
Thomme, particulierement active dans mon pays, le 
nouvel Iraq democratique. 

Nos forces armees ont enregistre des succes 
majeurs en liberant des territoires qui se trouvaient 
encore sous le controle d’entites terroristes. Nos 
forces - nos heros dirais-je - ont fait preuve d’un 
grand professionnalisme en se conformant au droit 
international humanitaire et dans le respect des droits de 
Thomme. Ces efforts ont ete salues par le monde entier, 
faisant ainsi la fierte de 1’Iraq. 

D’immenses efforts ont ete deployes pour lutter 
contre le terrorisme. Pour cela, nous avons beneficie du 
soutien et de l’aide de la communaute internationale, 
ainsi que de pays amis et freres. Ils ont mis en place des 
couloirs humanitaires pour les civils afin qu’ils puissent 
quitter les zones les plus dangereuses precedemment 
sous le controle de groupes terroristes. Des camps 
securises ont ete egalement crees pour les personnes 
deplacees, dans lesquels des services de base leur ont ete 
fournis, telles que de la nourriture, des soins medicaux 
et une aide financiere. 

Le Gouvernement iraquien a mobilise tous les 
ministeres, tous les moyens et ressources a sa disposition 


afin de fournir une aide humanitaire, des soins medicaux 
et de l’eau potable a nos citoyens se trouvant dans les 
zones liberees au sein des gouvernorats de Ninive, 
d’Al-Anbar et de Salahadin. Nous sommes venus en 
aide a ces personnes par tous les moyens possibles. 
Des programmes de readaptation psychologique ont 
ete menes avec succes aupres des populations afin de 
permettre leur reintegration dans la societe et contribuer 
a la reconciliation nationale, apres la destruction des 
infrastructures et des habitations dans les diverses 
regions que les terroristes avaient fuies. 

Le Gouvernement iraquien s’est engage a 
cooperer avec les Nations Unies pour la mise en oeuvre 
de la resolution 2379 (2017). Nous avons done pris les 
mesures necessaires pour incriminer l’organisation 
terroriste Daech. En cooperation avec les Nations 
Unies, nous apportons l’aide necessaire aux victimes 
et sanctionnons les coupables, qui ne doivent pas jouir 
de l’impunite. L’lraq a publie un communique conjoint, 
le 23 septembre 2016, avec le Representant special du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, qui est entre 
en vigueur au debut de cette annee, nous permettant ainsi 
de venir en aide aux victimes de violences sexuelles en 
lien avec des activites terroristes. Nous nous sommes 
employes a renforcer les capacites des differentes 
institutions iraquiennes qui fournissent appui et 
assistance aux victimes. Le Premier Ministre iraquien a 
signe egalement un plan de travail avec le Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, qui vise la reinsertion des enfants 
victimes d’abus sexuels de la part de Daech. 

Par ailleurs, dans une lettre adressee par la 
Haute Representante de l’Union europeenne pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite, 
M me Federica Mogherini, le 20 juin 2017, 1’Union 
europeenne condamne les crimes commis par Daech 
en Iraq et les qualifie de crimes de guerre, de crimes 
contre Thumanite et de crimes de genocide. L’lraq a 
favorablement accueilli la formation dispensee a nos 
forces de securite, qui sont quotidiennement au contact 
de civils. Cette formation est fournie par des experts 
specialises de l’ONU, conformement au memorandum 
adresse, le 16 mai 2017, au bureau du Representant special 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme. S’appuyant sur sa legislation nationale 
et conformement a ses engagements internationaux, le 
Gouvernement iraquien met tout en oeuvre pour que 
l’organisation terroriste Daech ait a repondre de ses 
actes, des nombreux crimes qu’elle a commis, parmi 
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lesquels des assassinats, des enlevements et la traite 
d’etres humains, dont aucun ne doit rester impuni. C’est 
pourquoi nous coordonnons nos efforts avec ceux de la 
communaute internationale a cette fin, tant au niveau 
national qu’international. 

Nous avons mis en place des tribunaux 
specialises charges d’enqueter sur les crimes commis 
par les terroristes, en particulier les crimes de genocide 
et les crimes commis par Daech contre des minorites 
a Mossoul. Nous avons egalement enquete sur les 
crimes commis contre des prisonniers dans la prison 
de Badoush. Le Gouvernement iraquien a egalement 
mis sur pied un comite interministeriel de haut niveau 
en matiere de suivi et d’etablissement de rapports 
charge de la protection des droits des enfants dans le 
cadre des violations des droits de l’homme en periode 
de conflit arme, qui a regu l’aval du Premier Ministre, 
le 23 novembre 2017. Aujourd’hui, le Ministre du travail 
et des affaires sociales est en charge du suivi des affaires 
de violations des droits de Phomme a l’encontre d’enfants 
qui ont ete prives de leurs droits les plus fondamentaux 
du fait d’un conflit arme. Nous avons cree egalement 
un comite central charge d’indemniser les victimes 
d’operations militaires et d’attaques terroristes, en vertu 
de la Loi N° 57/2015, afin d’alleger les souffrances 
endurees par des citoyens du fait d’operations militaires. 

Nous avons egalement mis sur pied un centre de 
coordination commun afin de coordonner les efforts 
que nous deployons pour gerer les crises liees aux 
recentes operations militaires et civiles, l’objectif etant 
d’offrir une protection aux civils et de garantir l’octroi 
d’une aide humanitaire aux personnes dans le besoin. 
Les forces armees iraquiennes operent sous la conduite 
de notre Commandant en chef, qui a donne des ordres 
explicites pour proteger les civils dans les differentes 
regions du monde ou nous avons ete confrontes a des 
terroristes. Nous nous sommes efforces de proteger les 
infrastructures, ce qui a pris du temps sur le plan des 
operations militaires. Nous ne voulions pas aller trop 
vite de fagon a ne pas mettre en peril ces infrastructures 
et a proteger la vie des civils. Nous avons fourni toute 
l’information necessaire aux forces aeriennes et sur le 
terrain afin d’atteindre avec prudence les differents 
objectifs sans mettre en danger la vie des populations 
civiles. Nos forces armees se sont egalement employees 
avec professionnalisme a reconstituer les differents 
organismes civils qui avaient ete utilises par Daech et 
les sites qui avaient servi a la formation de terroristes 
et au stockage d’armes. Nous avons done voulu liberer 
les civils qui avaient ete utilises par Daech comme 


houcliers humains. Nous avons libere des territoires, 
et nous travaillons aujourd’hui a la remise en etat des 
differents sites et regions. 

La victoire que nous avons remportee sur le plan 
militaire a ete suivie par une autre victoire sur le plan 
civil. En organisant des elections legislatives, nous 
avons consacre le principe de la transition pacifique du 
pouvoir par la tenue d’elections parlementaires, le 12 mai, 
qui ont renforce l’unite de l’lraq. Tous les Iraquiens ont 
uni leurs efforts pour defendre leur humanite et leur 
existence meme. Le monde entier a ete au cote de l’lraq 
pour mettre fin au terrorisme et a l’extremisme dans 
mon pays, et qui ne doivent plus jamais revenir dans 
aucune partie de l’lraq. Nous voulons reconstituer notre 
capital humain et assurer un retour dans la dignite de 
nos personnes deplacees et de nos refugies. 

Enfin, nous tenons a remercier la communaute 
internationale et les Nations Unies pour le travail 
qu’elles ont accompli dans le domaine de la protection 
des civils et de la responsabilite d’aider l’lraq a lutter 
contre le terrorisme. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
holivarienne du Venezuela. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela de prendre la 
parole au nom des 120 Etats membres du Mouvement 
des pays non alignes. 

Tout d’abord, au nom des Etats membres du 
Mouvement, nous tenons a adresser nos remerciements 
a S. E. M. Jacek Czaputowicz, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Pologne et, en meme 
temps, exprimer notre reconnaissance a sa delegation 
pour avoir organise ce debat public. Nous adressons 
egalement nos remerciements au Secretaire general et au 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge pour leurs exposes instructifs. 

Le monde dans lequel nous vivons aujourd’hui 
est confronts a des menaces et a des defis emergents, 
complexes et multiples pour la paix et la securite 
internationale s, notamment ceux qui resultent de guerre s 
et de conflits prolonges. Dans le contexte des conflits 
armes, nous avons vu comment les souffrances endurees 
par des civils sans defense, en particulier par les plus 
vulnerables, pris dans la tourmente d’un conflit arme, 
peuvent etre aggravees par des attaques deliberees, 
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aveugles et, dans certains cas, systematiques, en violation 
flagrante des regies du droit international humanitaire. 

A la dix-huitieme Conference ministerielle de 
mi-parcours du Mouvement, tenue en avril a Bakou, 
les Ministres ont souligne que la responsabilite de la 
protection des civils incombe au premier chef au pays 
hote, et ont reconnu que cette tache est egalement etablie 
dans un certain nombre d’operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, auxquelles ils ont reaffirme leur 
plein attachement. 

Comme indique dans la note de cadrage 
(S/2018/444, annexe) elaboree pour ce debat public, la 
protection des civils est, en effet, l’une des questions 
clefs inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
en raison des defis importants auxquels sont confrontes 
les civils dans les pays touches par un conflit. Ces 
defis vont des menaces ou des attaques contre les civils 
aux deplacements forces, a l’insecurite alimentaire 
ou au besoin d’assistance humanitaire. C’est pourquoi 
cet organe doit a tout moment assurer, entre autres, la 
defense et le respect des normes du droit international, 
notamment du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme, en particulier 
en periode de conflit arme. 

Le Mouvement des pays non alignes saisit cette 
occasion pour engager toutes les parties a un conflit 
arme a respecter les obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international humanitaire, y compris les 
principes de precaution contre les effets des attaques, 
de proportionnalite et de distinction, notamment en 
interdisant le ciblage de civils, de biens civils et de 
certains biens speciaux pendant un conflit arme, et en 
obligeant les parties a tout conflit a assurer la protection 
generale des installations civiles, des hopitaux, des 
moyens de transport et du materiel de secours contre les 
dangers resultant des operations militaires, ainsi que la 
distribution de ces articles. 

De meme, les Etats membres du Mouvement 
des pays non alignes soulignent que les organismes 
humanitaires et leur personnel doivent respecter le 
droit international humanitaire et les lois des pays 
dans lesquels ils operent, ainsi que les principes 
directeurs de l’aide humanitaire enonces dans l’annexe 
a la resolution 46/182 de l’Assemblee generale, qui 
comprennent l’humanite, la neutrality et l’impartialite. 
Ils doivent aussi adherer au principe de la non-ingerence 
dans les affaires interieures des pays hotes, et respecter 
la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite nationale 
et l’independance des Etats. 


Les Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes tiennent a rappeler que 88 % des soldats de la paix 
deployes sur le terrain viennent de pays non alignes, et 
s’acquittent de mandats de protection des civils. Comme 
nous l’avons toujours souligne, l’execution des mandats 
depend, entre autres, d’une coordination tripartite 
efficace entre les pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police, le Conseil de securite et le 
Secretariat. De toute fagon, la protection des civils 
peut difficilement etre assuree si les soldats de la paix 
ne sont pas pleinement formes pour operer en toutes 
circonstances selon les normes les plus elevees. A cette 
fin, on ne soulignera jamais assez l’importance de toutes 
les mesures visant a assurer leur securite. 

En conclusion, les 120 Etats membres du 
Mouvement des pays non alignes condamnent 
categoriquement tous les actes de violence ainsi que les 
attaques et menaces contre la population civile, lesquels 
peuvent dans certains cas etre constitutifs de crimes 
de guerre, et deplorent leurs consequences a moyen et 
long terme, tout en soulignant qu’il importe de veiller 
a ce que les responsables de ces actes soient traduits en 
justice, pour briser tout cycle d’impunite et envoyer un 
message clair et coherent de tolerance zero a l’egard de 
ces actes deplorables. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) : Je tiens a feliciter la 
presidence polonaise d’avoir convoque ce debat public 
sur la protection des civils, un sujet qui est au cceur du 
mandat du Conseil de securite. 

La Roumanie s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. Je vais maintenant faire 
quelques remarques a titre national. 

L’an prochain marquera le vingtieme anniversaire 
de l’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1265 (1999) sur la protection des civils en 
periode conflit arme. Depuis lors, le Conseil a adopte 
de nombreuses resolutions sur cette question, adopte un 
cadre juridique pour renforcer cette protection et charge 
les soldats de la paix d’integrer la protection des civils 
dans leurs missions. 

Toutefois, le recent rapport du Secretaire gene¬ 
ral (S/2018/462) sur la protection des civils en periode 
de conflit armes depeint une exacte mais sombre rea- 
lite. Nous sommes regulierement temoins d’attaques 
contre des ecoles et des hopitaux, ainsi que d’entraves 
generalises et persistantes a l’acces humanitaire et 
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de comportements epouvantables, comme la violence 
sexuelle, qui continue d’etre utilisee comme tactique de 
guerre. Des lacunes importantes subsistent en matiere 
de prevention, de protection et de lutte contre l’impu- 
nite. Dans le meme temps, nous sommes confrontes a 
de nouveaux defis, tels que l’urbanisation des conflits, 
les menaces asymetriques, dont des attaques imprevi- 
sibles contre les soldats de la paix, et la distinction floue 
entre combattants et civils innocents. Notre reaction 
doit s’adapter a 1’evolution de la nature et des caracteris- 
tiques des conflits. Me fondant sur toutes ces realties, je 
voudrais souligner trois points. 

Premierement, la prevention des conflits 
armes doit continuer d’etre au cceur de la cooperation 
internationale. Pour renforcer la protection des civils, il 
faut commencer par s’attaquer aux causes profondes des 
conflits. Ainsi done, les moyens complets permettant 
de creer un environnement de paix durable consistent a 
faire progresser le dialogue politique, a poursuivre les 
processus de reconciliation et a renforcer les secteurs 
de la securite, le redressement economique et le 
developpement social. 

Deuxiemement, lorsque la prevention echoue et 
que nous sommes face a la realite d’un conflit arme, 
il est indispensable de garantir le respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 
En fait, c’est la seule garantie que, meme en temps de 
guerre, la dignite humaine sera toujours respectee et 
que les parties pourront encore trouver des moyens de 
coexister apres la fin des hostilites. Une architecture 
juridique coherente est deja place; nous devons continuer 
a en tirer parti. La Roumanie fait partie des Etats qui ont 
approuve la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
les Principes de Kigali sur la protection des civils 
et la resolution 2286 (2016) concernant la protection 
des blesses et des malades et du personnel medical 
et des agents humanitaires dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical. Ce faisant, nous avons reaffirme 
notre engagement a appuyer les efforts de l’ONU en 
faveur de la paix et de la securite dans les pays touches 
par des conflits, et nous avons reconnu l’importance 
essentielle de la dimension humaine de la protection. 
Nous reaffirmons egalement que la responsabilite 
principale de la protection des civils incombe aux pays 
hotes. Nous invitons done tous les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a devenir parties au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, et nous engageons tous les 
Etats Membres a cooperer pleinement avec la Cour. 


Troisiemement, nous appuyons fermement 
la proposition du Secretaire general concernant 
l’elaboration de cadres politiques nationaux sur la 
protection des civils. En 2007, le Gouvernement roumain 
a adopte une strategic nationale pour l’application du 
droit international humanitaire, laquelle comporte 
une section consacree a la protection des civils. La 
strategic est congue pour etre mise en oeuvre a la fois 
au niveau national et dans le cadre de la participation 
a des missions internationales. Elle vise a promouvoir 
les normes du droit international humanitaire et a 
sensibiliser le personnel des forces armees et d’autres 
entites ayant des responsabilites dans ce domaine. 

La Roumanie fournit des soldats aux operations 
de maintien de la paix depuis 1991. Actuellement, 
nous participons a deux tiers des missions des Nations 
Unies sur le terrain. A ce jour, nous avons fourni plus 
de 12 500 militaires, policiers et agents de protection 
rapprochee aux missions des Nations Unies, et nous 
continuerons de le faire. Les contingents roumains suivent 
un programme de formation pre-deploiement rigoureux 
de trois mois, et la protection des civils et le respect des 
droits de l’homme y sont des themes fondamentaux. 

Enfin, l’experience roumaine s’est averee 
benefique en tant qu’elle integre une dimension 
sexospecifique, tendant a ce que les femmes membres des 
operations de maintien de la paix interagissent avec les 
femmes et les personnes vulnerables des communautes 
locales. Attachee de longue date a la paix, a la justice et 
au developpement, la Roumanie continuera de plaider 
et d’agir en faveur de la protection des civils en periode 
de conflit arme, en etroite collaboration avec tous les 
acteurs concernes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Kickert (Autriche) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier la Pologne d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui sur la protection 
des civils. Nous felicitons egalement la Pologne d’avoir 
pris l’initiative de presenter un calendrier coordonne de 
manifestations en marge du debat. 

L’Autriche souscrit pleinement aux declarations 
qui ont ete faites ou qui le seront au nom de l’Union 
europeenne, du Groupe des Amis de la protection des 
civils et du Reseau Securite humaine. Nous voudrions, 
a titre national, souligner quatre points supplemental s 
que nous jugeons particulierement importants. 
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Tout d’abord, je tiens a souligner Fimportance de 
Foutil le plus efficace et le plus durable pour la protection 
des civils : la prevention. Meme lorsque toutes les parties 
se conformeront scrupuleusement au droit international 
humanitaire dans un conflit, les civils continueront de 
souffrir. Nous devons done investir davantage dans la 
prevention des conflits. Voila pourquoi nous demandons 
au Conseil de securite de renforcer le programme de 
prevention, y compris Fimportance ou la reconnaissance 
des violations des droits de l’homme comme signes avant- 
coureurs d’un conflit. Chaque fois qu’un conflit eclate, 
le respect absolu du droit international humanitaire 
est primordial. L’Autriche continue d’etre un fervent 
partisan des pourparlers intergouvernementaux qui ont 
lieu a Geneve sur le renforcement du respect du droit 
international humanitaire. 

Mon deuxieme point a trait au non-respect 
flagrant du droit international humanitaire dont nous 
sommes temoins dans de nombreux conflits. Comme le 
Secretaire general le souligne dans son rapport, 

« Utilises dans des zones habitees, [l]es engins 

[explosifs] ont fait 92 pour cent de victimes 

civiles.» (S/2018/462, par. 41) 

Je repete : 92%. Nous exhortons done tous les Etats 
a participer a Elaboration d’une declaration politique 
sur l’impact humanitaire de l’utilisation d’engins 
explosifs dans les zones habitees. Dix-neuf de nos 
collegues africains nous ont montre la voie en adoptant 
le communique de Maputo. Suivons leur exemple. Nous 
partageons egalement l’appel lance par le Secretaire 
general afin que soient renforces et etendus le suivi, 
le signalement et la reparation des dommages causes 
aux civils afin de reduire les torts causes aux civils. 
L’Autriche co-organise des manifestations paralleles sur 
ces deux sujets demain et jeudi. 

Mon troisieme point concerne l’une des 
consequences des conflits, a savoir les deplacements 
forces. Le nombre de personnes deplacees ne cesse 
d’augmenter. Cette annee marque le vingtieme 
anniversaire des Principes directeurs relatifs au 
deplacement interne. Profitons de cet anniversaire pour 
renforcer notre action pour trouver des solutions durables 
conformes aux Principes directeurs. L’elaboration 
d’un plan d’action multipartite visant a promouvoir 
la prevention, la protection et les solutions pour les 
deplacees internes pour la periode 2018-2020 est une 
excellente premiere etape a cet egard. 


Enfin, la protection des civils est desormais une 
tache centrale de nombreuses missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. Ces missions sont devenues de 
plus en plus dangereuses et multidimensionnelles. Nous 
devons veiller a ce que les soldats de la paix regoivent 
une formation adequate et le materiel necessaire pour 
s’acquitter de leur mandat de protection des civils. A 
cette fin, l’Autriche continuera d’assurer une formation 
certifiee par l’ONU afin de mieux sensibiliser a la 
protection des civils au niveau operationnel. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom du Groupe 
des Amis de la responsabilite de proteger, qui se compose 
de 50 Etats Membres et de l’Union europeenne, et qui 
est copreside cette annee par l’ltalie et l’Etat du Qatar. 

Le Groupe tient a remercier la Pologne d’avoir 
organise l’important debat public d’aujourd’hui. Je 
voudrais egalement remercier pour leurs exposes tres 
instructifs le Secretaire general Antonio Guterres, le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR), M. Yves Daccord, et la Secretaire 
generale de l’Association iraquienne Al-Amal, 
M me Hanna Edwar. 

Aujourd’hui, nous sommes temoins d’une degra¬ 
dation continue et generalisee du respect de la vie des 
civils et d’un mepris effarant pour les normes et les lois 
que la communaute internationale a etablies pour atte- 
nuer les effets des conflits armes. II en resulte d’enormes 
souffrances humaines et un risque eleve de massacres 
a grande echelle. Bien que tous les Etats aient la res¬ 
ponsabilite de proteger leurs populations du genocide, 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et 
du nettoyage ethnique, plus de 65 millions de personnes 
sont actuellement deplacees dans le monde entier a 
cause de conflits, d’atrocites et de persecutions. Les 
violations systematiques, flagrantes et generalisees du 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme applicables dans les situations de 
conflit arme peuvent constituer une menace pour la paix 
et la securite internationales. C’est dans ce contexte que 
le Groupe des Amis tient a souligner les points suivants. 

Premierement, le respect absolu et effectif du 
droit international est fondamental pour la protection 
des civils. De nombreux deces de civils, ainsi que des 
souffrances et des deplacements, pourraient etre evites 
si toutes les parties aux conflits respectaient le droit 
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international humanitaire et le droit international des 
droits de Fhomme. 

Deuxiemement, il est de la plus haute importance 
que les Etats mettent en place des dispositions 
legislatives et institutionnelles appropriees pour 
poursuivre de maniere complete les violations du droit 
international humanitaire et les violations des droits de 
l’homme et les atteintes a ces droits, et demandent des 
comptes a ceux qui commettent de telles violations et 
atteintes. L’application du principe de responsahilite 
pour les violations graves du droit des conflits armes et 
pour les violations des droits de Fhomme et les atteintes 
a ces droits contribue non seulement a rendre justice aux 
victimes, mais aussi a decourager de futures violations 
et atteintes. 

C’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
d’enqueter sur les crimes commis dans les limites 
de leur juridiction et d’engager des poursuites. Les 
efforts nationaux de responsabilisation devraient etre 
encourages et soutenus, notamment par le renforcement 
de la cooperation judiciaire entre les Etats. Les 
mecanismes internationaux d’enquete et de justice, 
y compris les missions d’etablissement des faits, les 
commissions d’enquete, les cours internationales et 
les tribunaux hyhrides, notamment la Cour penale 
internationale dans des circonstances qui relevent de sa 
competence, constituent des moyens complementaires 
pour l’application du principe de responsahilite lorsque 
les options nationales s’averent insuffisantes. 

Troisiemement, nous assistons a des attaques 
generalisees contre les infrastructures civiles, telles 
que les etablissements de sante et les ecoles. N’ouhlions 
pas que les attaques deliberees ou aveugles contre les 
installations medicales et les infrastructures civiles, 
telles que les ecoles, ainsi que contre la population 
civile, y compris les travailleurs humanitaires, peuvent 
etre constitutives de crimes de guerre. 

Ces dernieres annees, les forces de securite 
etatiques ou des groupes armes non etatiques ont 
attaque des ecoles, des eleves, des enseignants et 
d’autres membres du personnel educatif. L’ONU a pu 
verifier 753 attaques contre des ecoles et des hopitaux en 
2016. De mai 2016 a ce jour, le CICR a enregistre, rien 
que dans 16 pays, plus de 1 200 actes de violence contre 
des etablissements ou du personnel de sante. S’agissant 
de la protection du personnel et des installations 
medicales et humanitaires, depuis l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), un acte de violence contre les 


etablissements ou le personnel de soins de sante a eu 
lieu presque chaque semaine. 

Quatriemement, la protection des civils doit 
prendre en compte les considerations sexospecifiques. 
Les resolutions du Conseil de securite sur les femmes 
et la paix et la securite indiquent que les femmes, les 
filles, les hommes et les gargons subissent differemment 
les effets des conflits armes et des situations d’urgence. 
II faut prendre en compte les besoins des femmes et y 
repondre. Le Groupe exhorte l’ONU et d’autres acteurs 
competents a veiller a ce que les populations touchees, 
notamment les femmes, participent a Elaboration de 
strategies et d’activites de protection des civils. 

Enfin, les journalistes jouent un role important 
en attirant l’attention sur les situations de conflit et en 
mobilisant Faction dans les situations ou des crimes 
atroces sont commis. Des rapports independants peuvent 
inciter les acteurs politiques a trouver des solutions aux 
conflits et peuvent contribuer a promouvoir l’obligation 
de rendre des comptes. Selon Reporters sans frontieres, 
plus de 1 000 journalistes professionnels ont ete tues 
ces 15 dernieres annees, soit en moyenne deux morts 
par semaine, et plus de 24 journalistes ont deja ete tues 
en 2018. Les Etats Membres doivent creer et maintenir 
un environnement sur et favorable pour les journalistes 
qui couvrent les conflits. 

Beaucoup trop de civils sont tues, dans les attaques 
tant directes qu’aveugles, dans les conflits complexes et 
prolonges d’aujourd’hui. La communaute internationale 
doit tout mettre en oeuvre pour aider les civils pris dans 
les conflits. Les membres du Conseil de securite doivent 
agir avec diligence et de maniere decisives en vue de 
mettre fin aux atrocites et les prevenir, et ne pas entraver 
les efforts credibles qui sont faits a cette fin. 

Enfin, le moyen le plus sur de proteger les 
populations civiles est d’investir dans la prevention 
des conflits et le reglement pacifique des differends, 
en se fondant sur les principes de la justice et le droit 
international. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Ghana. 

M me Pobee (Ghana) {parle en anglais ) 
Ma delegation se joint aux autres pour remercier la 
presidence polonaise d’avoir convoque aujourd’hui ce 
tres important debat public consacre a la protection des 
civils en periode de conflit arme. Je remercie egalement 
pour leurs exposes tres instructifs le Secretaire general 
Antonio Guterres, le Directeur general du Comite 
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international de la Croix-Rouge, M. Yves Daccord, et 
la representante de la societe civile, M me Hanaa Edwar. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
au nom du Groupe des Amis de la responsabilite de 
proteger, qui vient d’etre faite par le Representant 
permanent du Qatar. 

La protection des civils enperiode de conflit est au 
cceur de faction de l’ONU. Le debat public d’aujourd’hui 
est pour les Etats Membres l’occasion d’envisager des 
mesures concretes face au mepris flagrant du droit 
international humanitaire de la part de certains Etats 
et de groupes armes non etatiques, qui commettent des 
attaques deliberees contre des civils dans des situations 
de conflit. 

II est preoccupant de constater que plus 
de 65 millions de personnes dans le monde sont 
actuellement deplacees en raison de conflits, d’atrocites 
et de persecutions. Rien qu’au cours de l’annee ecoulee, 
des dizaines de milliers de civils ont ete tues ou mutiles 
et des millions de personnes ont ete forcees de fuir 
leurs foyers en consequence directe des conflits armes. 
L’Organisation des Nations Unies semble incapable 
de proteger les populations des massacres horribles 
et des crimes contre l’humanite qui sont perpetres 
dans diverses parties du monde, et qui touchent 
le plus durement les femmes et les enfants. Cette 
tendance alarmante devrait preoccuper la communaute 
internationale et on ne saurait permettre que cela se 
perpetue. Nous devons faire davantage pour renforcer le 
respect du droit international humanitaire et proteger la 
vie des civils pris dans un trop grand nombre de conflits 
dans le monde. 

Le Ghana condamne l’utilisation de la famine 
comme methode de guerre et l’utilisation de civils 
comme boucliers humains. D’autres actes reprehensible s, 
tels que l’entrave aux soins medicaux et la destruction 
d’installations et d’infrastructures essentielles pour 
la survie de l’homme, ainsi que des actes de terreur, 
tels que les bombardements aveugles ou le pilonnage 
de villes, doivent etre condamnes par la communaute 
internationale. Nous devons nous rappeler que ces actes 
constituent des crimes de guerre au regard du droit 
international coutumier et d’un certain nombre de traites 
internationaux, y compris les Conventions de Geneve et 
leurs Protocoles additionnels. Les Etats en proie a un 
conflit arme doivent respecter les protocoles regissant la 
conduite des hostilites et, en vertu de la responsabilite qui 
leur incombe au premier chef de proteger leurs citoyens 
en periode de conflit arme, doivent se conformer aux 


normes du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme afin de reduire au minimum les deces, les 
souffrances et les deplacements de civils. 

C’est egalement aux Etats qu’il incombe mener 
des enquetes et des poursuivre sur les crimes commis 
dans les limites de leur juridiction et de traduire en 
justice les auteurs de crimes atroces et de crimes 
contre l’humanite. Ma delegation exhorte done les Etats 
Membres a incorporer le droit international dans leur 
droit interne en promulguant une loi nationale voulue et 
en mettant en place des cadres institutionnels appropries 
pour traiter de maniere globale les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme et 
demander des comptes aux auteurs de violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 

Le Ghana est d’avis que la communaute 
internationale doit utiliser tous les outils a sa disposition 
pour s’acquitter de sa responsabilite collective de 
proteger les civils lorsque les gouvernements nationaux 
ne peuvent ou ne veulent pas le faire. Nous tenons 
a reaffirmer ce qui a ete dit au nom du Groupe des 
Amis de la responsabilite de proteger, a savoir que les 
mecanismes internationaux d’enquete et de justice, 
notamment les missions d’etablissement des faits, les 
commissions d’enquete et la Cour penale internationale 
(CPI), constituent des moyens complementaires 
d’application du principe de responsabilite lorsque les 
options nationales s’averent insuffisantes. 

Le principe de responsabilite est essentiel et il doit 
etre applique si nous voulons progresser dans ce domaine. 
A cet egard, le Ghana felicite la CPI pour les efforts 
qu’elle deploie pour traduire les coupables en justice. 
Compte tenu de la charge de travail de la Cour et des 
nombreuses affaires qui doivent faire l’objet d’enquetes 
et etre traitees, nous sommes d’avis qu’il faut envisager 
serieusement la mise en oeuvre effective du principe de 
complementarity en tant que principe fondamental du 
Statut romain de la Cour penale internationale et en tant 
qu’outil pour juger les crimes relevant de la competence 
de la Cour. Ma delegation preconise le renforcement des 
capacites nationales pour doter les systemes judiciaires 
nationaux des competences et des connaissances 
requises et leur permettre de s’approprier certains de ces 
proces. II est certain que l’independance des cours de 
justice nationales doit etre primordiale dans leurs efforts 
de renforcement des capacites. 

La cooperation aux niveaux regional et sous- 
regional, en tant que moyen de partager les meilleures 
pratiques et d’assurer le respect du droit international 
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relatif aux droits de l’homme, contribuera a ces efforts. 
II est encourageant de constater que, dans la region 
de l’Afrique de l’Ouest, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a fait 
des progres considerables dans le renforcement de 
l’integration regionale et le maintien de la paix et de la 
securite en adherant, dans ses mandats de maintien de la 
paix et de securite regionale, a des normes acceptables au 
niveau international. Cette collaboration sous-regionale 
comprend egalement la formation du personnel des forces 
de defense et de securite aux principes fondamentaux du 
droit international humanitaire, l’accent etant mis sur la 
protection des civils et le droit international des droits 
de l’homme, qui ont ete incorpores dans la formation et 
les operations de la Force en attente de la CEDEAO. 

Le Ghana a approuve les Principes de Kigali sur 
la protection des civils, qui sont un plan directeur pour 
le renforcement de la determination de la communaute 
internationale a proteger efficacement les civils en 
periode de conflit arme. Les Principes proposent des 
mesures pratiques qui mettent l’accent sur la formation 
et la preparation des soldats de la paix, la vigilance dans 
la surveillance et le signalement des violations des droits 
de l’homme et des signes avant-coureurs de violence et 
la prevention des retards dans la protection des civils, 
ainsi que d’autres mesures visant a ameliorer l’execution 
des mandats de protection des civils. Nous felicitons 
les Etats Membres qui ont approuve les Principes et les 
exhortons a dument les rendre operationnels dans les 
operations internationales de maintien de la paix. 

Pour terminer, nous demandons au Conseil de 
securite de reexaminer les mandats et les procedures 
operationnelles des activites de maintien de la paix afin 
qu’ils soient assortis des ressources necessaires pour la 
protection des civils dans les conflits armes. En somme, 
nous devons investir dans la prevention des conflits 
et le reglement pacifique des differends. Nous devons 
promouvoir le respect du droit international et la justice 
pour tous. Nous devons agir collectivement et de maniere 
decisive pour mettre fin aux atrocites et les prevenir. La 
protection des civils en periode de conflit arme est notre 
devoir et notre responsabilite urgente en tant qu’Etats 
Membres de l’ONU, et nous devons respecter la lettre et 
l’esprit de la Charte. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Tierney (Irlande) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque l’important debat 
d’aujourd’hui. 


Nous soutenons pleinement les declarations 
faites au nom de l’Union europeenne et du Reseau 
Securite humaine. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Les faits reveles dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/462) sont frappants. Au cours 
des 12 derniers mois, des dizaines de milliers de civils 
ont ete tues ou blesses et des millions de personnes 
ont ete forcees de fuir leurs foyers en consequence 
directe des conflits armes. L’an dernier, rien que pour 
six pays, les acteurs des Nations Unies ont recense plus 
de 26 000 victimes civiles, qui ont fait les frais d’attaques 
deliberees ou aveugles. En outre, le rapport souligne 
que plus de 50 millions de personnes sont actuellement 
eprouvees par des conflits urbains. 

Le droit international humanitaire, en particulier 
les principes de distinction et de proportionnalite, 
ainsi que l’obligation de prendre des precautions lors 
d’attaques, doivent etre respectes par tous les Etats parties 
a un conflit arme. L’utilisation d’engins explosifs a large 
rayon d’impact en zone urbaine est particulierement 
preoccupante. L’utilisation de ces armes, qui frappent 
sans distinction aussi bien les objectifs militaires que 
les civils et les biens a caractere civil, ont des effets 
humanitaires nefastes a long terme qui demeurent bien 
au-dela des conflits dans lesquels ils sont utilises. Au- 
dela des blessures et des deces immediats causes par les 
hostilites, les populations civiles continuent de souffrir, 
bien apres la fin du conflit, des effets de la destruction 
d’infrastructures essentielles, d’habitations, d’ecoles, 
d’hopitaux et de systemes d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement. 

Plus de 32 000 civils ont ete tues ou blesses 
par des engins explosifs en 2016, et c’est en Syrie, 
en Iraq, au Yemen, en Afghanistan et en Turquie que 
l’on a enregistre le plus grand nombre de morts et de 
blesses parmi les civils. Des actes de violence causes 
par des engins explosifs ont eu lieu dans 70 pays au 
total. Ces engins ont eux aussi des effets specifiques 
sur les femmes en raison des dommages causes aux 
maisons et du desarroi cause dans la societe apres les 
bombardements et les pilonnages. 

II faut un engagement politique renouvele en 
faveur de la protection des civils. Les dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire doivent 
etre mieux respectees en les mettant plus efficacement 
en pratique dans la doctrine et la pratique militaires. 
La protection et l'acces a l’aide humanitaire doivent 
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etre assures pour les personnes touchees par les crises, 
notamment les femmes, les enfants, les blesses, les 
handicapes et les plus vulnerables. Nous nous felicitons 
des appels persistants en faveur l’application effective 
du principe de responsabilites pour les violations du 
droit international humanitaire, qui est essentielle 
a la protection des civils et a l’instauration d’une 
paix durable. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Le maintien de la paix est un outil essentiel dans 
la protection des civils. L’lrlande soutient les Principes 
de Kigali et pense que ces principes peuvent et doivent 
etre a la base du travail des operations de maintien de la 
paix en ce qui concerne la protection des civiles. En tant 
que contributeur important de troupes, l’lrlande soutient 
fortement que les operations de paix soient dotees des 
moyens necessaires pour accomplir leurs mandats, y 
compris la protection des civils. 

(I ’orateur pour suit en anglais ) 

La formation et le leadership sont egalement 
essentiels. L’lrlande a mis a la disposition des partenaires 
des Nations Unies une serie de cours qui repondront a 
toute une gamme de besoins de formation. L’lrlande 
veillera egalement a ce que le personnel irlandais 
deploye dans les missions de maintien de la paix a 
l’etranger opere selon les normes les plus elevees du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
et que nos soldats de la paix cherchent a assurer la 
securite et la protection des civils conformement a leur 
mandat et a leurs regies d’engagement. 

Nous avons egalement adopte une approche a 
l’echelle du Gouvernement pour institutionnaliser le 
Pacte volontaire des Nations Unies sur la prevention et la 
contre l’exploitation et des atteintes sexuelles. Beaucoup 
a ete fait sur cette question epouvantable au niveau des 
Nations Unies. Toutefois, il est important de reiterer 
sans cesse que les discussions sur la protection des civils 
manqueront de credibility si les civils sont victimes 
d’atteintes de la part de leurs supposes protecteurs. 

Comme l’a dit avec tant d’eloquence mon collegue 
du Reseau Securite humaine, nous sommes aussi d’avis 
avec le Secretaire general selon laquelle, a long terme, 
la meilleure faqon de proteger les civils est de remedier 
aux causes profondes des conflits, en instaurant une paix 
durable, en promouvant les droits de l’homme et l’etat de 
droit, en renforqant la gouvernance et des institutions 
democratiques et en investissant dans un developpement 
inclusif et durable. 


La Presidente [parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Muhammad Bande (Nigeria) [parle en 
anglais) : Je remercie la presidence polonaise d’avoir 
organise cet important debat sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. Nous remercions egalement 
le Secretaire general, M. Antonio Guterres, et le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Yves Daccord, de nous avoir fait part de leurs 
vues sur ce sujet tres important. 

Le Nigeria s’associe a la declaration faite par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

II est effectivement tres preoccupant que les 
situations de conflit exposent les civils aux meurtres, 
aux enlevements, a la torture, a l’exploitation sexuelle, 
a la traite et a d’autres dangers. C’est particulierement 
le cas lorsque des groupes armes non etatiques sont 
impliques. Leur mepris total du droit international et du 
droit international humanitaire souligne le defi qu’ils 
posent a la protection des civils en periode de conflit. 

II est egalement regrettable que les femmes et les 
filles soient les plus touchees en periode de conflit. Elies 
sont confrontees a la violence sexuelle, a l’esclavage 
sexuel, a la traite et a d’autres formes d’exploitation et de 
degradation. A cet egard, nous saluons l’attachement du 
Conseil de securite a la protection des femmes et des filles 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit, comme 
en temoigne l’adoption des resolutions 1325 (2000), 
1960 (2010) et 2122 (2013), entre autres. A notre avis, ces 
resolutions sont pour le Conseil de securite des cadres 
appropries pour renforcer la protection des femmes et 
des filles dans les situations de conflit et d’apres-conflit. 

Nous appuyons fermement la participation 
des communautes dans la promotion de la protection 
des civils. Les reseaux d’alerte communautaire et les 
assistants de liaison communautaire sont essentiels 
pour comprendre la perception des menaces au niveau 
communautaire, notamment comment les communautes 
cherchent a reduire les risques et comment les operations 
de paix peuvent les eliminer. Nous aimerions que la 
communaute internationale reconnaisse ces imperatifs. 

Comme les Etats Membres le savent, l’insurrection 
de Boko Haram au Nigeria a cree une crise humanitaire 
dans le nord-est du Nigeria. Je signale que, sur les 
14,8 millions de personnes touchees par l’insurrection, 
dont 1,7 million de personnes deplacees a l’interieur 
du pays, les plus durement touchees sont les femmes 
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et les enfants. Face a cette situation, le Gouvernement 
nigerian a pris des mesures decisives pour ameliorer le 
sort des civils, en particulier des femmes et des filles, 
qui vivent dans les zones rurales. Une initiative solide 
de protection sociale et un deuxieme plan d’action 
national visant a appliquer pleinement les dispositions 
de la resolution 1325 (2000) ont ete institues par le 
Gouvernement pour proteger les civils, en particulier les 
femmes et les enfants, des ravages du conflit. 

Le Nigeria a egalement fait partie du premier 
groupe d’Etats a approuver la Declaration sur la securite 
dans les ecoles a Oslo, s’engageant ainsi a proteger les 
ecoles pendant les conflits armes, notamment en utilisant 
et en promouvant les Directives pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
pendant les conflits armes. La Declaration complete et 
renforce l’initiative nationale nigeriane pour la securite 
dans les ecoles, etablie en 2014 dans le cadre de la 
reaction du Gouvernement federal afin de promouvoir 
des zones d’apprentissage sures. 

Ces initiatives refletent la volonte du 
Gouvernement d’assurer la securite des femmes et 
des enfants pendant les conflits armes et de renforcer 
leur participation active et directe a la prevention des 
conflits et a la consolidation de la paix. A cette fin, 
ces initiatives viennent egalement renforcer la mise en 
oeuvre du Plan Buhari, qui presente un plan directeur 
pour l’amelioration globale de la situation humanitaire 
et la stabilisation socioeconomique dans la partie nord- 
est du pays, ainsi que pour le retour et la reinstallation 
des personnes deplacees. 

Nous collaborons avec nos voisins - le Tchad, 
le Cameroun, le Niger et le Benin - dans le cadre de 
la Force mixte multinationale afin de venir a bout de 
l’insurrection de Boko Haram, qui cible les civils, en 
particulier les femmes et les enfants. II est encourageant 
de constater que plus de 1 000 femmes et enfants enleves 
ont ete secourus et que tous les territoires autrefois 
controles par le groupe ont ete repris. En effet, notre 
experience dans la region du lac Tchad aujourd’hui 
prouve qu’avec une collaboration internationale 
determinee, le terrorisme peut etre vaincu. 

En outre, le Gouvernement nigerian a adopte 
une approche multinationale et pluriinstitutions, 
l’Operation Safe Corridor, afin de gerer efficacement 
la deradicalisation, la rehabilitation et la reintegration 
dans la societe des membres de Boko Haram qui se sont 
rendus volontairement. Jusqu’a present, de nombreux 
insurges se sont volontairement rendus a l’armee; 


environ 700 autres ont manifesto leur desir de le faire. 
Nous avons egalement pris des mesures pour venir en 
aide aux victimes du terrorisme de Boko Haram - qu’il 
s’agisse de victimes de viols, de violences sexuelles 
ou d’autres violations - en leur fournissant une aide 
humanitaire et un soutien financier, economique, 
educatif et psychosocial. 

Malgre les efforts considerables deployes au 
niveau national, nous reconnaissons que la protection 
des civils dans les situations de conflit demeure un 
defi crucial non seulement pour l’ONU, mais aussi 
pour l’ensemble de la communaute internationale. Nous 
prions done la communaute internationale de maintenir 
sa collaboration et son assistance pour regler ce 
probleme. Sur cette note, nous rendons hommage a nos 
forces de securite, aux soldats de la paix, aux travailleurs 
humanitaires, aux organisations non gouvernementales 
et aux autres parties prenantes pour Faction inlassable 
qu’ils menent, souvent dans des circonstances difficiles, 
pour assurer la surete et la securite des civils. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Etat observateur de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : 
D’emblee, je remercie la presidence polonaise d’avoir 
convoque ce debat important et opportun, qui revet une 
importance particuliere pour l’Etat de Palestine dans le 
contexte de la repression violente par Israel, Puissance 
occupante, des manifestations civiles pacifiques dans la 
bande de Gaza ces dernieres semaines. 

Pendant des decennies, le peuple palestinien a 
demande a la communaute internationale de lui apporter 
une protection conformement aux regies et normes 
consacrees par le droit international, en particulier le 
droit humanitaire. Depuis des decennies, notre peuple 
souffre d’une crise de protection, aggravee par la duree 
et la profondeur de l’occupation militaire israelienne 
et l’impunite dont jouit Israel, qui 1’a enhardi dans ses 
graves violations de la Charte des Nations Unies, du 
droit international et des resolutions de l’ONU. 

Seule une impunite aussi flagrante peut expliquer 
pourquoi Israel a ose de maniere deliberee tirer a 
balle reelle a des centaines de metres de distance sur 
des manifestants pacifiques, tuant plus de 100 civils 
palestiniens, y compris des enfants, et blessant des 
milliers de civils en plein jour. 

Le droit international est clair quant aux 
protections auxquelles les civils ont droit. Une puissance 
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occupante ne peut revendiquer le droit a la securite aux 
depens du droit a la securite, a la protection et au bien- 
etre du peuple occupe, pas plus qu’elle ne peut le faire 
aux depens du droit d’autodetermination d’un peuple. 

De meme, aucun droit a la securite ne justifie 
l’occupation permanente ou l’acquisition illegale de 
terres par la force et leur colonisation. Aucun droit a 
la securite ne justifie un blocus impose a 2 millions de 
personnes pendant 11 ans. Aucun droit a la securite ne 
justifie l’usage illegal de la force, notamment le recours 
a la force letale contre des manifestants pacifiques. Le 
droit international etablit une ligne de demarcation claire 
entre faction en justice et les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite, et nous appelons tous les Etats 
a ne pas accepter de justification pour de tels crimes. 

A cet egard, l’Etat de Palestine a presente 
aujourd’hui une demande de saisine de la Cour penale 
internationale pour les crimes de guerre, en particulier 
le crime de guerre que constituent les colonies 
de peuplement. 

La communaute internationale, y compris le 
Conseil, a pris de nobles engagements pour proteger 
les civils, et les obligations qui incombent a tous sont 
claires. II ne saurait avoir une norme pour le monde entier 
et une autre pour Israel. L’impunite est la plus grande 
menace pour les civils, tandis que la responsabilite est 
le plus grand bouclier qui les protege, decourageant et 
empechant la recurrence des crimes. 

Le peuple palestinien a-t-il droit a la protection en 
vertu des dispositions de la Charte des Nations Unies, du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme? La reponse doit etre : oui. Y a-t- 
il quelqu’un qui se fait l’illusion qu’Israel respecte ses 
obligations en vertu de ces instruments? N’a-t-il pas 
montre a maintes reprises son mepris de la primaute du 
droit, y compris le droit a la vie? 

II ne fait aucun doute que c’est a la communaute 
internationale qu’il incombe de mettre fin a cette 
situation de violations prolongees, recurrentes, 
generalisees et systematiques. C’est egalement a la 
communaute internationale qu’incombe la responsabilite 
de la protection des personnes sous occupation tant 
qu’elle persiste. 

Soucieux de s’acquitter de cette responsabilite, le 
Kowei't, en sa qualite de representant arabe au Conseil, a 
entame ces derniers jours des consultations surun projet 
de resolution sur la protection des civils palestiniens, a la 
suite des graves incidents et des pertes en vies humaines 


palestiniennes causes a Gaza il y a tout juste par les 
forces d’occupation israeliennes. Nous engageons les 
membres du Conseil a saisir cette occasion de demontrer 
que les principes consacres par les resolutions du Conseil 
de securite sur la protection des civils, y compris les 
enfants, n’ont pas d’exceptions, et de montrer qu’ils 
sont prets a agir systematiquement pour defendre ces 
principes face a des violations aussi graves. 

Nous appelons les membres du Conseil a 
s’acquitter du mandat que leur confie la Charte, et d’agir 
en faveur de la credibilite et de l’autorite du Conseil, qui 
sont gravement ebranlees. En outre, nous demandons a 
tous les Etats qui croient en l’etat de droit international 
de faire respecter le droit dans une situation ou sa 
violation est toleree depuis trop longtemps, prolongeant 
l’occupation israelienne et ses crimes contre notre 
peuple, prolongeant ses souffrances et le deni de ses 
droits et empechant la realisation de la paix. Puisque le 
Conseil se penchant aujourd’hui sur la question cruciale 
de la protection des civils, nous l’e prions d’agir en 
consequence et de faire en sorte que la Palestine ne soit 
pas l’exception. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Srivihok (Thailande) {parle en anglais) : 
La Thailande s’associe a la declaration faite par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes et a celle faite par le representant du 
Panama au nom du Reseau Securite humaine. 

Je tiens a remercier la Pologne pour la note de 
cadrage detaillee (S/2018/444, annexe). Nous remercions 
egalement le Secretaire general pour son rapport publie 
recemment (S/2018/462) et pour son expose de fond 
d’aujourd’hui, et le representant du Comite international 
de la Croix-Rouge pour ses precieuses observations. 

Je voudrais souligner les elements sur lesquels, 
a notre avis, il faut mettre un accent particulier dans le 
debat d’aujourd’hui. 

Premierement, la priorite doit etre accordee a la 
sensibilisation et au respect des obligations liees a la 
protection des civils en vertu du droit international, y 
compris en vertu de la Charte des Nations Unies. C’est 
a l’Etat qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
la protection de ses citoyens, et toutes les parties a un 
conflit arme doivent honorer et respecter strictement 
les obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international, du droit international humanitaire et du 
droit relatif aux droits de l’homme. Tous les membres du 
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personnel des missions de maintien de la paix doivent 
comprendre clairement leur mandat, leurs priorites et 
leurs responsabilites en matiere de protection. 

En tant que pays fournisseur de contingents et 
d’effectifs de police, nous continuons d’etre pour la 
fourniture d’une formation systematique et coherente. 
Nous sommes fermement convaincus qu’une formation 
intensive avant le deployment et une formation 
periodique en cours de mission, tant sur les taches 
operationnelles que sur d’autres elements lies a la 
protection, est vitale. Nous exigeons de tous nos soldats 
de la paix qu’ils respectent des normes de conduite 
elevees, et nous sommes heureux d’avoir recemment 
signe le Pacte volontaire sur la prevention et la lutte 
contre l’exploitation et des atteintes sexuelles. 

Deuxiemement, il faut des partenariats plus 
solides pour renforcer la protection des civils. Cela 
exige une approche integree entre les composantes 
militaire, policiere et civile. Elies doivent, a leur tour, 
agir en coordination avec les autorites nationales, les 
communautes locales et les organisations humanitaires 
competentes sur le terrain. En resume, toutes les parties 
prenantes doivent echanger des informations sur des 
evaluations franches et claires de la situation, appuyees 
par des capacites et des ressources adequates et reposant 
sur des attentes concretes et realisables. 

Troisiemement, il est essentiel de reduire les 
menaces qui pesent sur la paix et le developpement 
durables et de creer et maintenir un environnement 
protecteur pour les civils. Nous sommes d’avis avec 
le Secretaire general que le moyen le plus efficace de 
proteger les civils passe par un processus a long terme 
et une approche globale appliquee avant, pendant et 
apres un conflit. La perennisation de la paix exige 
que nous considerions la consolidation de la paix de 
maniere plus globale dans le cadre du continuum de la 
paix, qui va de la prevention au reglement des conflits 
et a la mise en place des fondements d’une paix et d’un 
developpement durables. 

Comme procedure standard, nos soldats de 
la paix sont formes pour aider la population locale 
dans ses efforts pour prevenir toute rechute dans un 
conflit arme et pour promouvoir le developpement 
durable. En partageant les meilleures pratiques en 
matiere d’agriculture, de soins de sante et de gestion 
des ressources en eau avec des villages au Timor- 
Leste, en Haiti et au Darfour, notre aide a eu une grand 
effet, l’accent etant mis sur la prevention d’une reprise 
des conflits.. 


Nous devons egalement rappeler le role tres 
important que jouent les femmes, en particulier 
lorsqu’il s’agit de restaurer la confiance et de creer des 
environnements protecteurs. Leur poids et leur influence 
dans leurs communautes locales ont longtemps ete sous- 
estimes. Nous sommes fiers de dire que dans le cadre de 
notre contribution aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, les femmes represented plus de 20 % 
de nos effectifs. 

Une paix durable n’est pas tenable si les civils 
ne sont pas en securite. Nous devons intensifier nos 
investissements dans des mesures concretes afin de 
remedier a ce probleme de securite de fagon globale et 
a long terme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ): 
Nous remercions la presidence polonaise d’avoir 
organise le present debat public et d’avoir prepare la 
note de cadrage (S/2018/444, annexe). Nous remercions 
egalement le Secretaire general et les autres intervenants 
d’avoir mis en lumiere certaines des questions les plus 
preoccupantes qui se posent dans les situations de 
conflit de par le monde, de la Palestine a la Republique 
democratique du Congo. Nous saluons les efforts visant 
a recenser les bonnes pratiques en matiere de respect 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme dans les conflits armes, ainsi que l’appel 
lance aux Etats Membres pour qu’ils se dotent de cadres 
de politique nationale afin d’assurer la protection des 
civils. Nous serions prets a examiner plus avant ces 
initiatives dans le cadre de notre propre comite national 
de droit international humanitaire. 

La recente crise humanitaire des Rohingya a une 
fois de plus montre que les autorites de l’Etat concerne 
avaient completement renonce a la responsabilite qui 
leur incombe de proteger les civils, quels que soient 
leur statut ou leur traitement. Pendant des mois, le 
monde a ete le temoin de l’expulsion forcee d’une 
minorite persecutee qui, aux dires des autorites de l’Etat 
concerne, serait le fait d’un groupe extremiste marginal. 
Meme si l’on acceptait cette explication, cela signifierait 
que l’Etat concerne admet son incapacity ou sa reticence 
a s’acquitter de sa responsabilite de proteger tous les 
civils sur son territoire. 

C’est la raison pour laquelle, lors de son 
allocution au debat general de la soixante-douzieme 
session de l’Assemblee generale (voir A/72/PV.14), notre 
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Premiere Ministre, M me Cheikh Hasina, a appele a la 
creation de zones de securite dans l’Etat rakhine du 
Myanmar afin de proteger les civils sous les auspices 
de l’Organisation des Nations Unies ou des partenaires 
regionaux pertinents. En l’absence de telles garanties, 
les Rohingya deplaces de force au Bangladesh restent 
plonges dans une incertitude considerable quant a la 
possibility de retourner volontairement, en toute securite, 
dans la dignite et durablement dans l’Etat rakhine. Pour 
aggraver encore la situation, l’acces humanitaire est 
reste limite et les Rohingya qui ont decide de rester 
se sont vu refuser vivres et soins medicaux. Malgre 
des assurances verbales, il n’y a pas eu d’enquetes ni 
de poursuites credibles par les autorites nationales 
en question concernant les allegations d’atrocites 
criminelles commises contre les Rohingya. 

Si nous insistons encore une fois sur ces questions, 
ce n’est pas pour critiquer un pays voisin, mais seulement 
pour souligner a nouveau les aspects fondamentaux 
mais complexes qui doivent etre pris en compte afin de 
creer les conditions propices au retour sur et digne des 
Rohingya et d’autres communautes deplacees dans leurs 
foyers au Myanmar. 

Sur fond de crise des Rohingya, nous voudrions 
saisir cette occasion pour mettre en relief cinq points qui 
ont aussi ete faits par de nombreuses delegations. 

Premierement, il faut mettre davantage l’accent 
sur les analyses strategiques et 1’evaluation des menaces 
qui pesent sur les civils, que ce soit par l’ONU ou 
d’autres acteurs independants sur le terrain. Les 
responsables de l’ONU sur le terrain doivent renforcer 
les capacites de detection des signes avant-coureurs et 
prendre conscience de l’obligation qui leur est faite de 
signaler les menaces tangibles qui pesent sur les civils. 
Le role accru que joue l’Organisation dans la prevention 
des conflits et la perennisation de la paix s’illustre 
au mieux dans les rapports bases sur des faits et sans 
fard qu’elle produit, y compris en consultation avec les 
autorites nationales concernees. 

Deuxiemement, l’acces en toute securite et sans 
entrave du personnel humanitaire et des secours aux 
civils dans le besoin doit etre garanti par toutes les 
parties aux conflits armes. Les installations medicales, 
les etablissements d’enseignement, notamment les 
ecoles, et les lieux de culte doivent etre epargnes dans le 
cadre de la planification et de la conduite des hostilites. 
Le respect de l’aide humanitaire et des soins de sante en 
periode de conflit arme doit etre encourage en temps de 
paix comme en temps de conflit. 


Troisiemement, les Etats Membres ont la 
responsabilite de veiller a ce que les armes et les munitions 
transferees a d’autres autorites nationales ne soient pas 
utilisees pour commettre des atrocites criminelles contre 
les civils ni perpetrer d’autres violations graves du droit 
international humanitaire. Ceux qui ont de l’influence 
sur les autorites de l’Etat concerne et d’autres parties 
au conflit doivent ceuvrer a resoudre les conflits au lieu 
de les attiser, en accordant la primaute a la protection 
des civils. Il doit y avoir une volonte commune 
d’eviter l’utilisation d’armes explosives a large rayon 
d’action dans des zones peuplees, compte tenu de leurs 
consequences humanitaires catastrophiques. 

Quatriemement, les normes internationales visant 
a mettre un terme a la violence a l’egard des femmes et 
des enfants en temps de conflit arme doivent se traduire 
en actes. La crise humanitaire des Rohingya a mis en 
lumiere la question des enfants nes par suite d’actes de 
violence sexuelle. Il est egalement indispensable de ne 
pas oublier les personnes disparues et les detenus, et de 
remedier aux traumatismes subis par les membres des 
families et des communautes touchees par la violence 
sexuelle, les detentions illegales, les disparitions forcees 
et d’autres violations des droits de l’homme. 

Cinquiemement, garantir le principe de 
responsabilite et la justice en cas de violations graves du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme est essentiel pour ameliorer le respect de ces 
droits et briser la culture d’impunite face aux atrocites 
criminelles commises contre des civils. Le Conseil de 
securite doit tirer le meilleur parti des outils dont il 
dispose a cet effet, notamment en examinant avec soin 
les possibility d’imposer des sanctions et de saisir les 
mecanismes internationaux de justice penale. 

En tant qu’un des principaux pays fournisseurs 
de contingents, le Bangladesh suit une approche 
pragmatique dans le domaine de la protection des civils, 
que ce soit en pratique ou en matiere de preparation, tout 
en adherant aux principes des operations de maintien de 
la paix. Etant donne que nous participons a la plupart 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies qui se deroulent dans des contextes extremement 
difficiles, nous avons constate par nous-memes sur le 
terrain la pertinence du mandat de protection des civils 
et, dans nombre de cas, nous nous en sommes acquittes 
avec professionnalisme et avec un certain degre de 
creativite, meme lorsque les termes du mandat n’etaient 
pas suffisamment clairs ou specifiques. Nous restons 
determines a poursuivre l’integration de la protection 
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des civils dans les programmes de formation au maintien 
de la paix con?us pour nos forces militaires et de police. 

Nous reaffirmons, toutefois, que les mandats de 
protection des civils doivent reposer sur des strategies 
viables et disposer de ressources suffisantes afin de 
ne pas s’effondrer lorsqu’ils se heurtent a des attitudes 
belliqueuses de la part des parties a un conflit ou a la 
reticence ou l’incapacite des gouvernements hotes a 
cooperer. Le Conseil de securite a la responsabilite de 
veiller a ce que les mandats de protection des civils 
confies aux missions de maintien de la paix soient 
appuyes vigoureusement par des processus politiques 
constructifs afin de prevenir les conflits et de perenniser 
la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : 
L’lndonesie remercie la presidence polonaise d’avoir 
organise le present debat public sur un sujet extremement 
important. Nous remercions egalement de leurs exposes 
le Secretaire general, le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge et la representante de 
l’Association iraquienne Al-Amal. 

L’lndonesie est fermement convaincue que la 
protection des civils en periode de conflit arme doit 
toujours etre l’un des principaux objectifs du Conseil 
de securite. Nous appuyons l’attention que le Conseil 
accorde a la protection des personnes innocentes dans 
un conflit. II est, toutefois, extremement troublant que 
les attaques contre les civils se soient multipliees ces 
dernieres annees - surtout en 2017 - de meme que les 
attaques visant les soldats de la paix, ce qui les empeche 
de s’acquitter de leur devoir de sauver des vies humaines. 

Qui plus est, les attaques contre les travailleurs 
humanitaires, les missions medicales et les biens civils 
ont atteint un niveau sans precedent. Dans un certain 
nombre de cas, les autorites de l’Etat n’ont pas ete en 
mesure de les prevenir ou les contrer ni de mener les 
enquetes voulues. L’absence de capacites est l’un des 
facteurs importants qui explique cette situation. II faut 
rappeler a tout un chacun l’obligation claire qui lui 
incombe en vertu du droit international humanitaire 
de faire la distinction entre populations civiles et 
combattants. Tout doit etre fait pour eviter les attaques 
contre les civils, les objectifs civils et les membres 
du personnel medical, ainsi que leurs installations. Je 
voudrais faire quelques observations supplemental s 
concernant le sujet qui nous occupe aujourd’hui. 


Premierement, etant donne que la protection 
des civils est la responsabilite premiere de chaque Etat 
Membre, le renforcement des capacites par les Etats 
et l’appui connexe de l’ONU et d’autres partenaires 
est essentiel. II est done tres important de promouvoir 
une culture de paix grace a une approche fondee sur 
les droits fondamentaux et a la mise en place des lois 
requises en temps de paix. Les enseignements tires 
de l’experience et les pratiques optimales doivent etre 
partages. Nous pensons comme le Secretaire general 
que tous les Etats Membres doivent se doter de cadres 
de politique nationale afin d’assurer la protection des 
civils. Les autorites chargees de la protection des civils 
et les responsabilites institutionnelles en la matiere 
doivent etre claires. 

Deuxiemement, eu egard au tres grave probleme 
de non-respect par les acteurs non etatiques, qui jouent 
un role actif dans la plupart des conflits d’aujourd’hui, 
le Conseil de securite doit rechercher des moyens 
novateurs afin de veiller a ce qu’ils respectent les normes 
mondiales qui interdisent d’infliger des souffrances 
aux civils. 

Troisiemement, il faut ameliorer les soins 
medicaux afin de repondre aux situations d’urgence. 
Dans plusieurs zones de conflit, les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies ont eu des difficultes 
a repondre regulierement aux urgences medicales 
et evacuer les blesses. Nous soulignons la necessite 
d’assurer l’evacuation rapide et en toute securite des 
soldats de la paix, du personnel medical et des agents 
humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement 
medical qui sont blesses ou malades. 

Quatriemement, l’lndonesie insiste sur le role 
toujours plus important des femmes dans les processus 
de paix ainsi que dans la protection des civils. 
Malheureusement, ce sont les femmes et les enfants 
qui souffrent le plus dans les conflits. Les femmes 
comprennent ce qui est necessaire pour instaurer et 
renforcer la paix dans les communautes. II faut agir plus 
largement a l’echelle du systeme pour aider a donner 
aux femmes les moyens de jouer leur role au sein des 
societes, notamment celui d’une force indispensable a 
la consolidation de la paix, la protection des civils et la 
perennisation de la paix. 

Tout en reaffirmant le role fondamental que jouent 
les Etats Membres pour proteger les civils en periode 
de conflit arme, il est essentiel que, de concert avec 
les organismes des Nations Unies, le Conseil facilite 
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l’adoption de mesures visant a renforcer les capacites 
des pays a proteger les civils et a perenniser la paix. 

L’imperatif de protection des civils doit etre 
incorpore tout au long de l’action continue en faveur de 
la paix - depuis la prevention et le reglement des conflits 
jusqu’a la consolidation de la paix et au developpement 
a long terme, en passant par la mediation et le maintien 
de la paix. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer notre 
determination, consacree par la Charte des Nations 
Unies, a preserver les generations futures du fleau de 
la guerre. La tache que nous remplissons par le biais de 
l’ONU consiste a sauver et proteger les civils, ou qu’ils 
se trouvent, de la malediction de la guerre. 

L’Indonesie est prete a apporter sa pierre a l’edifice 
du programme de la protection des civils en periode de 
conflit arme, en fournissant des soldats de la paix, en 
elaborant et communiquant des normes. Comme l’a 
declare a plusieurs occasions le Ministre indonesien des 
affaires etrangeres, nos efforts collectifs pour regler les 
conflits doivent toujours viser a mettre fin a toutes les 
formes de violence, a retablir la securite et la stabilite et 
a proteger chacun d’entre nous. Tous les etres humains 
et tous les pays doivent contribuer a cette noble cause. 
Aucun civil ne doit etre ni oublie ni laisse pour compte. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Montenegro. 

M me Pejanovic-Burisic (Montenegro) {parle en 
anglais ): Tout d’abord, je tiens a remercier la presidence 
polonaise d’avoir organise cet important et opportun 
debat public sur la protection des civils en periode de 
conflit arme, et d’avoir prepare une note de cadrage 
instructive (S/2018/444, annexe). 

Mon pays souscrit pleinement a la 
declaration prononcee par Tobservatrice de l’Union 
europeenne. Je souhaite toutefois presenter quelques 
observations additionnelles. 

Ces derniers mois, nous avons ete temoins d’un 
nombre croissant de victimes civiles et d’une situation 
en voie d’aggravation s’agissant de la protection des 
civils. Les civils sont pris deliberement pour cible, 
font l’objet d’attaques aveugles, notamment d’actes de 
violence sexuelle et sexiste, et sont victimes d’un recours 
croissant aux tactiques de siege et a la famine utilisee 
comme methode de guerre, et ce ne sont la que quelques 
exemples de cette aggravation. Lorsque les civils sont 
attaques et endurent des souffrances, en particulier 


lorsque cela concerne les femmes et les enfants, les 
peuples du monde entier attendent de l’ONU qu’elle 
les rassure et les protege. Et cela entraine toujours une 
introspection plus exigeante sur ce qu’il est possible de 
faire en matiere de prevention et sur la maniere dont 
nous pouvons faire en sorte que les parties a un conflit 
arme qui ont l’avantage sur le plan militaire respectent 
le droit international humanitaire. 

Le Montenegro accueille avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general (S/2018/462), lequel decrit 
des destructions et souffrances a grande echelle, qui 
touchent des millions d’enfants, de femmes et d’hommes. 
II est clairement de notre devoir commun d’etre davantage 
determines a concretiser nos engagements afin de 
proteger les civils dans les conflits armes, ainsi que les 
refugies qui les ont fui. Nous sommes convaincus que 
l’ONU peut faire davantage pour prevenir les conflits 
ou, a defaut, pour mettre un terme aux conflits armes 
par le biais de reglements negocies et sans exclusive. 

Le Montenegro appuie les efforts internationaux 
visant a mettre en oeuvre la resolution 2286 (2016). 
Nous demandons aux autres Etats Membres de prendre 
des mesures pour appliquer les recommandations 
du Secretaire general, ce qui permettra d’appliquer 
pleinement ladite resolution. Aucun pays ne peut 
justifier de faire obstacle a une resolution congue pour 
permettre aux civils d’avoir acces a une aide alimentaire 
et medicale. II incombe a tous les Etats Membres d’agir, 
pas seulement a ceux qui sont parties a un conflit arme. 

Le Montenegro demeure attache a l’initiative 
conjointe lancee par la Suisse et le Comite international 
de la Croix-Rouge en vue de renforcer le respect du droit 
international humanitaire. Nous soulignons qu’il importe 
d’intensifier la cooperation entre les Etats, d’une part, 
et entre les Etats et les juridictions internationales, de 
l’autre, pour lutter contre l’impunite. Un role important 
du Conseil de securite consiste a garantir l’etablissement 
des responsabilites pour ces violations, y compris en 
saisissant la Cour penale internationale. Le Montenegro 
est fermement convaincu que les mecanismes relatifs 
aux droits de l’homme peuvent contribuer a prevenir les 
atrocites. A cet egard, une collaboration accrue entre le 
Conseil de securite et le Conseil des droits de l’homme 
est indispensable. Nous sommes convaincus que le veto 
ne doit pas etre utilise lorsqu’il y a une responsabilite 
manifeste de proteger les civils. C’est pourquoi le 
Montenegro a enterine l’initiative franco-mexicaine, 
ainsi que le code de conduite du Groupe Responsabilite, 
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coherence et transparence. Nous appelons tous les pays 
a faire de meme. 

Le Montenegro continue de promouvoir et 
de consolider une comprehension robuste du droit 
international humanitaire dans ses propres institutions. 
Grace a un certain nombre de projets et d’initiatives, 
et avec l’appui d’organismes des Nations Unies et 
d’autres organisations internationales, nous veillons a 
ce que l’armee montenegrine refoive une formation sur 
les dispositions fondamentales du droit international 
concernant la protection des civils et les missions 
medicales. Nos soldats qui sont sur le terrain en 
Afghanistan, au Mali, au Sahara occidental ou dans 
d’autres missions de maintien de la paix disposent deja 
de connaissances et d’une experience notables en la 
matiere et ainsi agissent de maniere a promouvoir les 
activites de sensibilisation a la protection des civils, 
en periode de conflit arme aussi bien que dans la paix 
retablie, conformement aux Principes de Kigali sur la 
protection des civils. 

Toutefois, la protection des civils n’incombe pas 
uniquement aux Casques bleus ou aux hommes et femmes 
en uniforme : c’est aussi la responsabilite premiere des 
Etats. C’est pourquoi nous devons user de l’autorite du 
Conseil pour veiller a ce que les Etats s’acquittent de 
leur responsabilite premiere de prevenir les conflits et 
de reduire les souffrances au minimum. Les civils, de 
meme que les organisations non gouvernementales et les 
communautes, jouent un role important. II faut que les 
Etats les fassent regulierement participer a toutes leurs 
activites visant a proteger les civils. 

Proteger les civils contre les ravages des conflits 
est essentiel a la mission du Conseil de securite. Cela 
demeure notre principal objectif commun et notre 
responsabilite collective. Bien que les defis auxquels 
nous sommes confrontes soient enormes, nous devons 
prendre des mesures concretes s’agissant de renforcer la 
place de la protection des civils dans le contexte global 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lettonie. 

M. Mazeikks (Lettonie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
ce debat annuel sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. Je remercie egalement de leurs exposes 
le Secretaire general, le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge et la representante de 
l’association iraquienne Al-Amal. 


La Lettonie s’associe a la declaration faite par 
l’observatrice de l’Union europeenne. 

Les civils innocents, parmi lesquels des femmes 
et des enfants, sont souvent la grande majorite des 
victimes; ils sont souvent pris pour cible deliberement 
par les parties a un conflit arme, par des groupes armes 
illegaux ou par des organisations terroristes. L’incidence 
accrue des conflits armes dans les zones urbaines a eu 
des effets devastateurs sur les populations civiles et a 
cause des dommages a l’infrastructure civile. L’emploi 
d’armes explosives et, plus deplorable encore, d’armes 
chimiques dans des zones peuplees, les deplacements 
forces, ainsi que les actes de violence sexuelle, le fait 
d’affamer les populations, les sieges et le deni d’une aide 
humanitaire fort necessaire sont autant de methodes de 
guerre dont nous sommes informes jour apres jour et 
qui ne semblent plus aussi choquantes qu’elles le sont 
en realite. 

La Lettonie est profondement preoccupee par 
les attaques qui visent le personnel et les installations 
humanitaires et de sante dans les situations de conflit 
arme, attaques qui se sont poursuivies a un rythme 
soutenu l’an dernier. Au total, nous nous inquietons du 
sentiment croissant d’indifferente lassitude que suscite 
le mepris des principes humanitaires dans les conflits 
actuels. L’impunite des violations generalisees sur le 
terrain ne doit pas etre toleree. On ne saurait trop insister 
sur le fait que toutes les parties a un conflit, etatiques ou 
non etatiques, doivent respecter le droit international, le 
droit humanitaire et le droit des droits de l’homme. Les 
civils innocents ne devraient pas avoir a subir les effets 
des hostilites, ni se voir deposseder de leurs vies, de leur 
sante, de leurs perspectives d’avenir ou de leurs foyers. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
dernier rapport (S/2018/462) sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, qui analyse les progres realises 
dans trois domaines d’intervention. II est evident qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour traduire les progres 
realises au niveau normatif en mesures plus efficaces, 
adaptees au niveau national, pour proteger les civils. 
II incombe au premier chef aux Etats de proteger leurs 
populations, y compris face aux atrocites criminelles. 

II est essentiel de promouvoir la protection des 
civils dans toutes les activites de l’ONU, a commencer 
par le programme de prevention des conflits. La Lettonie 
estime que la protection des civils en periode de conflit 
arme est un element important de Faction du Conseil de 
securite. Toutefois, le Conseil de securite doit redoubler 
d’efforts pour faire face aux situations preoccupantes, 
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agir rapidement pour prevenir les conflits ou y mettre 
fin et amener les auteurs de crimes a rendre des comptes. 
II faut agir d’urgence pour relever les defis actuels en 
matiere de protection des civils dans differentes zones 
touchees par des conflits, notamment en Syrie, en 
Afghanistan, en Republique democratique du Congo et 
en Ukraine, comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport. Nous appelons les membres permanents du 
Conseil de securite a s’abstenir d’utiliser le droit de veto 
dans les situations impliquant des atrocites criminelles. 

La protection des civils est un element important 
des mandats de maintien de la paix de l’ONU. Les 
communautes locales comptent sur les soldats de la 
paix des Nations Unies pour leur protection. Toutefois, 
la mise en oeuvre effective des mandats de protection 
demeure problematique. Nous devons poursuivre 
nos efforts visant a faire en sorte que les operations 
de maintien de la paix soient plus souples et mieux 
adaptees aux defis complexes actuels. II faut apporter 
des ameliorations en ce qui concerne la planification, le 
materiel, la connaissance de la situation et la formation 
si nous voulons ameliorer les resultats, l’efficacite 
dans l’execution du mandat, la protection des civils 
et la securite des soldats de la paix. Nous rappelons 
egalement l’importance des Principes de Kigali sur la 
protection des civils, enterines par la Lettonie en 2016. 

Enfin, je voudrais souligner l’importance du 
respect du principe de responsabilite pour les violations 
graves du droit international humanitaire et des droits 
de rhomme. Nous sommes preoccupes par l’absence 
criante d’enquetes et de poursuites contre les auteurs 
de crimes. La Lettonie estime que lorsque rien n’est 
fait au niveau national, les mecanismes juridiques 
internationaux peuvent intervenir pour rendre justice 
aux victimes. Nous ne pouvons pas nous attendre a ceux 
qui sont susceptibles de commettre des crimes a l’avenir 
prennent l’ONU et son Conseil de securite au serieux 
tant que les auteurs de crimes actuels agissent en toute 
impunite. C’est une obligation juridique fondamentale et 
c’est dans notre interet commun que de promouvoir et de 
garantir une protection efficace des civils. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle en 
anglais ): Qu’il me soit permis de remercier le Secretaire 
general Antonio Guterres, M. Daccord et M me Edwar 
des exposes edifiants qu’ils ont presentes aujourd’hui. 


Le Secretaire general a souligne a juste titre que 
le moyen le plus efficace de proteger les civils etait 
de prevenir les conflits et d’y mettre fin. L’echec du 
Conseil de securite a prendre des mesures decisives dans 
certaines zones importantes de conflit dans le monde a 
entraine de lourdes consequences sur le plan humain. 
Par consequent, aujourd’hui, les Emirats arabes unis 
appellent a une revitalisation de la cohesion du Conseil 
de securite et de ses efforts en faveur du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Dans ma region, alors que le conflit en Syrie 
entre dans sa huitieme annee, nous sommes directement 
confrontes aux defis poses par de multiples conflits 
armes, qui ont des repercussions graves sur les 
communautes civiles. Dans de nombreux cas, ces 
conflits se sont intensifies et ont perdure a cause de 
l’inaction du Conseil de securite. 

Pendant trop longtemps, le peuple syrien s’est vu 
refuser faeces a l’aide humanitaire, en grande partie a 
cause de l’inaction du Conseil de securite qui n’a adopte 
aucune resolution sur la Syrie depuis 2011 et parce que 
les resolutions qui ont ete adoptees n’ont pas ete mises 
en oeuvre. Comme si cela ne suffisait pas, les Syriens ont 
egalement du endurer les horreurs des attaques a l’arme 
chimique. Les Emirats arabes unis demandent que l’aide 
humanitaire soit acheminee sans entrave a ceux qui en 
ont besoin et que les auteurs de toutes les attaques a 
l’arme chimique contre les civils, qui constituent une 
violation flagrante du droit international humanitaire, 
repondent de leurs actes. 

Si nous appliquons a la Palestine la demarche du 
Secretaire general, qui est axee sur la prevention, nous ne 
pouvons que conclure que faire fi des causes profondes 
du conflit conduira inevitablement a de nouvelles 
effusions de sang. La situation en Palestine et le mepris 
d’Israel pour la vie des civils et le droit international 
demeurent la plus longue tragedie de notre region. Le 
mois dernier, dans le cadre de ses actes a la barriere 
de Gaza, Israel a notamment attaque des medecins et 
des secouristes, ce qui constitue une violation flagrante 
des protections dont jouit le personnel medical qui 
donne son assistance aux civils blesses, garanties 
par la quatrieme Convention de Geneve et le droit 
international coutumier. La communaute internationale 
ne doit pas tolerer les agissements d’Israel ou en faire 
abstraction; ils ne doivent pas devenir la nouvelle 
norme. Nous demandons a Israel de s’acquitter des 
responsabilites qui sont les siennes entant que Puissance 
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occupante et de garantir aux Palestiniens les droits et les 
protections fondamentaux. 

Quand les Emirats arabes unis appellent au 
respect du principe de responsabilite en Syrie ou en 
Palestine, ce n’est pas seulement pour veiller a ce que 
justice soit rendue; c’est aussi crucial pour prevenir de 
telles violences a l’avenir. Malheureusement, jeter le 
doute sur des faits et des chiffres precis s’est revele etre 
un outil efficace pour les gouvernements qui cherchent a 
bloquer toute tentative visant a les amener a repondre de 
leurs actes. Pour y faire face, il faut mettre en place, de 
commun accord, des mecanismes charges de recueillir 
des donnees credibles, pour que la communaute 
internationale puisse reagir de maniere appropriee et 
responsable face aux evenements importants. 

A cet egard, nous nous felicitons de la visite que le 
Conseil de securite a effectuee recemment au Myanmar, 
organisee par le Kowei't, le Perou et le Royaume-Uni. 
Cette visite est un excellent exemple des mesures 
prises par le Conseil pour s’acquitter de son mandat. 
Neanmoins, nous demeurons vivement preoccupes par 
le sort de la minorite musulmane rohingya au Myanmar. 
Nous esperons que le Conseil de securite donnera suite 
aux resultats de cette visite. 

En ce qui concerne le Yemen, en tant que 
membre de la coalition arabe qui appuie la legitimite 
dans ce pays, nous prenons tres au serieux notre 
responsabilite en matiere de droit international 
humanitaire et de protection des civils. Comme je l’ai 
deja souligne, l’inaction du Conseil de securite a de 
graves consequences. Cependant, il peut y avoir des 
consequences tout aussi catastrophiques lorsque le 
Conseil de securite ne donne pas suite a ses propres 
resolutions. La persistance du conflit que connait le 
Yemen s’explique en partie par le fait que le Conseil ne 
veille pas a l’application de ses resolutions a cet egard. 

Toutefois, nous nous faisons une joie de 
continuer a cooperer avec l’ONU pour regler ce 
conflit declenche par les houthistes et leurs soutiens 
iraniens. Nous avons travaille en etroite collaboration 
avec l’ONU pour que toutes nos doctrines et pratiques 
militaires soient conformes aux meilleures pratiques 
internationales et nous nous sommes employes avec 
diligence a corriger les problemes au fur et a mesure 
qu’ils se posaient. Nous continuerons egalement a 
travailler en etroite collaboration avec le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires de l’ONU pour 
assurer l’acheminement de l’aide humanitaire, qui est 
indispensable, dans les zones touchees. Nous nous 


rejouissons a la perspective de cooperer avec l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen, M. Martin 
Griffiths, dans le cadre de ses efforts pour elaborer une 
feuille de route en vue de la perennisation de la paix. 

Toutefois, les houthistes au Yemen sont un 
exemple flagrant des problemes que les acteurs non 
etatiques posent dans notre region et dans le monde 
entier. Bien souvent, ce sont les populations civiles 
des Etats infiltres par ces groupes qui en subissent les 
consequences. Ce probleme moral est amplifie lorsque 
ces groupes beneficient de l’appui d’un Etat. La decision 
de l’lran d’approvisionner en armes des acteurs non 
etatiques, y compris en missiles balistiques, afin de se 
soustraire a sa responsabilite souveraine pour ses actes, 
a conduit toute la region au bord de l’abime. 

Par consequent, nous demandons au Conseil de 
securite de prendre des mesures innovantes et fermes 
pour contrer la menace que represented les acteurs non 
etatiques afin de mieux faire face aux defis auxquels 
nous devrons inevitablement faire face au XXI e siecle. 
Il importe au plus haut point de prendre des mesures 
resolues contre les Etats qui financed et appuient ces 
groupes. On ne peut plus permettre a ces Etats de se 
soustraire a leurs responsabilites alors qu’ils apportent 
leur appui a des acteurs non etatiques qui violent le 
droit international. Au contraire, nous pensons qu’il 
faut etre plus ferme pour exiger des Etats comme l’lran 
qui continued d’agir de cette maniere qu’ils rendent 
des comptes pour leurs tentatives flagrantes de violer 
le droit international et leurs violations persistantes des 
resolutions du Conseil de securite. 

Pour terminer, il reste encore beaucoup a faire 
en ce qui concerne la protection et le bien-etre des 
civils en periode de conflit, en particulier pour les plus 
vulnerables. Outre les recommandations formulees 
par M. Daccord et le Secretaire general, les Emirats 
arabes unis voudraient souligner l’importance pour 
les organismes de securite et d’aide d’adopter a titre 
obligatoire des politiques permettant de tenir compte 
du sexe, de Page et du handicap pour identification des 
besoins particulier et mettre en oeuvre des interventions 
specifiques, ainsi que de mettre en place des mecanismes 
de responsabilisation pour ces politiques, de les mettre 
en oeuvre s’agissant de tous les piliers de Taction de 
l’ONU et de publier publiquement les resultats obtenus 
sur la base de ces indicateurs. Nous demandons au 
Conseil de securite de faire de meme et de mettre en 
oeuvre des politiques correspondantes. 
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Nous demandons egalement au Conseil de 
securite et aux autres Etats Membres de se joindre a nous 
dans notre engagement a proteger les civils et a faire 
respecter le droit international en mettant l’accent sur la 
prevention des conflits et les efforts visant a s’attaquer a 
leurs causes profondes, tout en etant conscients que les 
conflits regionaux appellent des solutions regionales, et 
de revitaliser le Conseil de securite pour qu’il prenne 
les mesures qui s’imposent face aux conflits et donne 
suite a ses resolutions existantes afin de s’acquitter de 
son mandat de maintien de la paix et de la securite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kenya. 

M me Grignon (Kenya) {parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis de feliciter encore une fois la Pologne 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai et d’avoir convoque cette importante 
seance dont l’ampleur est egale a celle qui a ete organisee 
la semaine derniere sur l’etat de droit (voir S/PV.8262). 
Je tiens egalement a exprimer la sincere reconnaissance 
de ma delegation au Secretaire general Antonio Guterres 
et au Directeur general du Comite international de la 
Croix-Rouge, M. Yves Daccord, pour leurs exposes 
detailles de ce matin. 

Les civils sont des personnes protegees en 
vertu du droit international, et les parties a un conflit 
ont une obligation juridique de les proteger contre 
les effets de ce conflit. Toutefois, nous continuons de 
voir de nombreuses victimes civiles, et des milliers de 
survivants qui deviennent des refugies et des personnes 
deplacees dans les zones de conflit. L’examen constant 
par le Conseil de securite de ce point de l’ordre du jour 
est un signe encourageant de sa volonte de proteger les 
civils, qui sont les plus exposes a des risques durant un 
conflit arme. 

Malgre les divers accomplissements dans 
ce domaine, il reste encore des defis considerables 
a relever : la violence sexiste et l’exploitation et 
les atteintes sexuelles, l’insuffisance des mandats, 
l’absence d’une doctrine commune et l’insuffisance 
des ressources risquent de compromettre les efforts de 
protection des civils. 

La violence sexiste continue d’etre utilisee 
comme arme de guerre, et plus encore dans les situations 
de conflit qui sont caracterisees par l’extremisme et le 
terrorisme. Ce n’est pas seulement une question de droits 
de l’homme, cela viole egalement le droit international. 
En outre, l’exploitation et les atteintes sexuelles par 


certains de ceux qui sont charges de proteger les civils 
doivent etre unanimement condamnees. Nous nous 
felicitons de la politique de tolerance zero du Secretaire 
general a l’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. En tant que pays fournisseur de contingents, 
le Kenya est attache a la mise en oeuvre de la resolution 
2272 (2016), qui cherche a tenir pour responsables les 
pays fournisseurs de contingents qui ne traitent pas 
de maniere credible les allegations d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. 

Les objectifs d’une mission doivent etre 
explicites et prendre pleinement en consideration les 
taches fondamentales des soldats de la paix ainsi que la 
situation sur le terrain. Toute tentative visant a faire que 
les soldats de la paix executent des taches qui peuvent 
presenter un risque pour la credibility de la mission, sans 
necessairement contribuer a reduire la violence contre 
les civils, doit etre evitee. De meme, les mises en garde a 
l’adresse des soldats de la paix et les divergences de vues 
sur ce qui constitue la protection des civils, conjuguees 
a l’absence d’une doctrine commune applicable, peuvent 
compliquer les efforts faits pour integrer les divers 
ensembles d’acteurs militaires, policiers et civils qui 
sont impliques. II est indispensable d’unir les efforts; 
l’efficacite de la protection des civils depend largement 
de la capacite des differents acteurs de travailler 
ensemble pour le bien commun des personnes a risque. 

La responsabilite principale de proteger les 
civils incombe aux gouvernements; l’ONU intervient 
pour offrir un appui ou lorsque les gouvernements 
echouent. Chaque situation en matiere de protection 
des civils est unique en son genre. Pour reussir, il est 
done critique de disposer d’informations appropriees 
sur chaque situation. Il importe que les responsables des 
missions precedent a des evaluations pour comprendre 
la dynamique du conflit ainsi que les menaces dirigees 
contre les civils et leurs vulnerabilites. 

Le manque de capacites et ressources adequates 
represente le plus grand defi pour la protection des civils. 
Les soldats de la paix ont d’autres objectifs principaux. 
En consequence, les taches supplementaires liees a 
la protection des civils, surtout lorsque le nombre de 
personnes exposees au risque s’accroit brusquement, et 
les pressions exercees sur des ressources deja limitees, 
peuvent compromettre l’objectif de protection des civils. 

Ma delegation estime que pour que les mandats 
soient effectivement executes, il est urgent d’elaborer 
une doctrine commune sur la protection des civils 
pour orienter ceux qui sont charges d’executer cette 
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tache. Les composantes chargees de proteger les civils 
doivent etre bien formees, bien equipees, et disposer 
de davantage de moyens et des capacites pour leur 
permettre de s’acquitter efficacement de leur mandat 
de protection des civils dans les situations de conflit et 
d’apres-conflit. 

Les mandats des missions doivent etre clairs, 
credibles et realisables, assortis d’objectifs specifiques 
sur la protection des civils, et permettre toute marge 
de manoeuvre necessaire, tout en etant depourvus 
de contraintes irrealistes. Les missions des Nations 
Unies doivent mettre au point des systemes internes 
d’alerte rapide, avec une definition commune de ce qui 
constitue des menaces pour les civils. II est necessaire 
de disposer de systemes de gestion de l’information 
qui garantissent que les informations provenant des 
systemes d’alerte rapide soient largement communiquees 
aux responsables de la protection des civils, afin de 
leur permettre d’evaluer d’avance la situation sur le 
terrain. De plus, des systemes credibles de traitement 
des renseignements sont necessaires pour appuyer les 
missions des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’importance de la cooperation entre les parties 
prenantes internationales et regionales. La participation 
des communautes est egalement essentielle au succes 
des mandats de protection des civils et doit etre facilitee. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Ma delegation prend note de la note 
de cadrage (S/2018/444, annexe) pour le present debat 
ainsi que du rapport du Secretaire general (S/2018/462) 
intitule « Protection des civils en periode de conflit 
arme ». Nous avons quelques observations et reserves 
concernant certaines informations et evaluations 
comprises dans le rapport, que nous transmettrons au 
Secretariat dans une lettre officielle. 

La Republique arabe syrienne pense que la 
protection des civils est et demeure l’objectif principal et 
le plus noble que les gouvernements des pays du monde 
entier se sont engages a atteindre, preservant l’humanite 
sur une grande echelle, sans exception ni distinction 
aucune, des fleaux des guerres et des conflits, tout 
en preservant les droits fondamentaux et la dignite 
des personnes. Les pratiques et politiques de certains 
gouvernements prouvent qu’ils ne traitent pas cette 


noble question de la meme maniere dans tous les cas, 
et adoptent une approche du deux poids, deux mesures. 
Ces gouvernements font un usage abusif de la question 
de la protection des civils, de maniere vile et egoiste, 
pour servir leurs interets politiques, en utilisant ce 
theme comme pretexte pour s’ingerer dans les affaires 
interieures d’autres pays. 

Le principe de la protection des civils n’est 
authentique que s’il s’accompagne du plein respect 
des principes de la Charte des Nations Unies et des 
dispositions du droit international, notamment du 
respect de la souverainete, de l’egalite souveraine 
et de la non-ingerence dans les affaires interieures 
d’autres pays. La protection des civils est et demeure 
la responsabilite premiere du pays concerne, a savoir de 
son gouvernement et de ses institutions, etant donne que 
ce sont les seules autorites chargees de maintenir la paix 
et la stabilite sur leur territoire. 

Sur cette base, la Syrie continuera de cooperer 
avec ses allies et amis en honorant ses obligations et le 
droit constitutionnel de proteger ses civils contre les 
groupes terroristes armes. Ces groupes sont composes de 
dizaines de milliers de combattants terroristes etrangers 
qui sont arrives en Syrie de plus de 100 pays. Ce ne sont 
pas des mots lances au hasard; ces informations sont 
detaillees dans les rapports des comites et des groupes 
de travail des Nations Unies concernant la lutte contre le 
terrorisme. Nous rappelons ces faits au Conseil, et nous 
continuerons de les lui rappeler. 

Aujourd’hui, la Syrie est touchee par une 
guerre terroriste sale dans laquelle les organismes de 
renseignement et les gouvernements s’impliquent et 
qu’ils ont declenchee en creant des groupes terroristes 
armes, en les formant et en fournissant a leurs elements 
des fonds et des armes, ainsi qu’en facilitant l’afflux 
de combattants terroristes etrangers en Syrie. La pire 
forme de tromperie est celle qui vise a dissimuler la 
verite. Cependant, les faits sont considerablement 
exageres lorsque les rapports de l’ONU sont politises, 
ne contiennent pas suffisamment d’informations et 
s’appuient sur des sources ouvertement bees a des 
groupes armes ou qui regoivent un appui et des fonds 
des gouvernements de pays qui soutiennent et parrainent 
le terrorisme. A cet egard, je tiens a mentionner les 
Casques blancs, qui sont actifs dans des zones controlees 
par le Front el-Nosra, un groupe classe comme entite 
terroriste par le Conseil, et represented un exemple 
parmi des milliers. 
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Les organes de l’ONU et les groupes de travail 
actifs sur le plan humanitaire en Syrie ont collecte des 
preuves que ces groupes terroristes armes ont transforme 
des installations medicales et des ecoles dans toutes les 
zones de la Syrie qu’ils controlent en bases et centres de 
commandement militaires depuis lesquelles ils peuvent 
tirer des obus de mortier et des missiles apres avoir pille 
et detruit le contenu de ces batiments, notamment du 
materiel medical de pointe. Les membres de groupes 
de travail de l’ONU ont vu de leurs propres yeux les 
entrepots controles par les groupes terroristes armes a 
Alep, dans la Ghouta orientale, a Homs et dans d’autres 
zones, entrepots qui etaient remplis de milliers de 
tonnes de produits alimentaires, de materiel et d’articles 
medicaux. Ces fournitures sont monopolisees par ces 
groupes pour leurs membres et leurs families, et ils 
empechent les civils d’en beneficier - ces memes civils 
qu’ils utilisent comme boucliers humains - ou les vendent 
a des prix excessifs. Cependant, et c’est regrettable, ces 
rapports appuyes sur des preuves, etablis par l’ONU, ont 
disparu et n’ont jamais atteint le Secretariat. 

Certains membres permanents du Conseil utilisent 
le sujet du present debat pour pratiquer et exercer leur 
hypocrisie politique ou comme pretexte pour s’ingerer 
dans les affaires interieures d’autres pays. Je rappelle 
egalement au Conseil que la mission des Nations Unies 
chargee d’evaluer la situation a Raqqa a signale dans un 
rapport publie recemment que la ville avait ete presque 
entierement detruite par l’alliance internationale 
illegitime, notamment ses installations medicales, ses 
ecoles et son infrastructure. 

Les entites internationales qui travaillent sous 
l’etendard de l’ONU affrontent une crise juridique 
et morale. Certains gouvernements n’eprouvent 
aucune difficulty a defendre l’occupation par Israel de 
territoires palestiniens, du Golan syrien et de certaines 
parties du Liban; ils ne se genent pas pour concocter 
des pretextes et des explications visant a justifier les 
violations israeliennes du droit international, du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme; et ils n’ont aucun probleme a faire 
en sorte qu’Israel n’ait pas a repondre du meurtre 
de civils desarmes commis de sang-froid. Les plus 
de 60 Palestiniens innocents qui ont perdu la vie et 
les plus de 3 000 blesses temoignent de l’incapacite 
du Conseil de securite a proteger les civils du fait de 
la position des Etats-Unis, qui empeche le Conseil 
de remplir son mandat de maintenir la paix et la 
securite internationales. 


Les debats publics du Conseil de securite sur 
cette question ne peuvent avoir d’effet et etre efficaces 
que si leur objectif est d’ceuvrer serieusement a la mise 
en place de garanties en matiere de protection des 
civils. Cependant, si ces debats ne sont qu’un moyen 
d’accentuer la polarisation politique et d’approfondir les 
divergences, nous tenons a souligner que la Charte et le 
droit international sont clairs. Ceux qui veulent proteger 
les civils doivent commencer par eliminer les causes 
profondes de leur souffrance, notamment l’occupation 
etrangere, la menace ou l’emploi de la force militaire, 
l’appui au terrorisme, le financement des activites 
terroristes et l’ingerence dans les affaires interieures 
ainsi que la destabilisation d’autres pays. 

Je rappelle au Conseil que les Membres 
fondateurs de l’ONU ont assigne aux gouvernements des 
Etats Membres un devoir sacre - celui de prevenir les 
conflits armes, les agressions et les guerres. Cependant, 
certains pays qui ont une influence politique, militaire 
et economique usent de cette influence pour appuyer 
et financer le terrorisme; ils contribuent a declencher 
des guerres et des conflits dans le monde entier tout en 
jouant les pompiers et les gardiens de l’ordre - ceux qui 
sont corrompus. 

Pour terminer, et en reponse aux allegations des 
representants de l’Arabie saoudite et des Emirats arabes 
unis, nous tenons a souligner que ces pays doivent 
etre les premiers a repondre a certaines questions 
et doivent etre tenus pour responsables de l’absence 
de protection des civils. L’argent du petrole ne leur 
evitera jamais d’avoir a rendre des comptes. Nous leur 
rappelons que le peuple syrien n’oubliera pas que la 
plus grande partie des fonds qui servent a soutenir le 
terrorisme en Syrie viennent directement d’eux ou sont 
achemines par le biais de donations a des organisations 
caritatives suspectes qui operent sous couvert de charite 
religieuse ou humanitaire. Je rappelle aux regimes de 
ces deux pays qu’ils n’ont pas une assise morale ou 
religieuse suffisante pour parler de protection des civils. 
Historiquement, leurs mains sont souillees du sang des 
Syriens et des Yemenites. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Yemen. 

M. Alyemany (Yemen) {parle en arabe ): Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Madame la Presidente, de 
votre accession a lapresidence du Conseil de securite pour 
le mois de mai. Nous vous remercions d’avoir convoque 
le present debat public sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous sommes particulierement 
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concernes par ce theme, car le Yemen souffre du fait 
de la guerre causee par les milices houthistes. Je tiens 
egalement a remercier tous nos amis a l’ONU qui nous 
ont chaleureusement felicites a l’occasion de la vingt- 
huitieme fete nationale celebree aujourd’hui au Yemen. 

Le Yemen a vecu l’une des plus riches experiences 
de transition pacifique du pouvoir dans le contexte du 
Printemps arabe. Le point culminant de cette transition 
a ete l’organisation d’une election presidentielle sous 
les auspices de l’ONU et du Conseil de securite, et la 
Conference de dialogue national s’est attaquee a toutes 
les difficultes que rencontre le pays. Le mouvement 
pour le changement au Yemen, lance dans le cadre de 
l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe et de son 
mecanisme de mise en oeuvre, est devenu un modele de 
transition pacifique au Yemen et vise a batir un nouveau 
Yemen-un Yemen que tous les Yemenites esperent libre 
et democratique, mettant un terme a la dictature et a 
l’exclusion. De fait, le dialogue et l’appel de la civilisation 
ont prevalu avec l’adoption de la Constitution, qui est 
l’aboutissement du dialogue national. 

Cependant, les milices houthistes, soutenues 
par l’lran, ont profite de la fragilite de la situation et 
occupe la capitale en septembre 2014, mettant fin dans 
le sang a la transition politique pacifique dans le pays. 
Le President elu a dirige le pays durant la transition 
pacifique, faisant concession sur concession pour 
proteger le pays, la paix entre les communautes et la 
paix civile du fleau de la violence armee. Cependant, les 
rebelles houthistes ont detruit le pays; ils ont attaque des 
villes et des villages, tue des civils desarmes de sang¬ 
froid et detruit l’infrastructure pour promouvoir les 
objectifs expansionnistes de l’lran dans la region. Ainsi, 
les missiles fournis par l’lran ont vise non seulement 
le Yemen, mais egalement l’Arabie saoudite, ciblant au 
hasard des civils yemenites et saoudiens ainsi que des 
infrastructures civiles. 

Le devoir principal de l’armee nationale et du 
Gouvernement consiste a proteger la population et 
l’infrastructuredenotrepays. Aucours des trois dernieres 
annees, nous n’avons epargne aucun effort pour accepter 
toutes les propositions de paix des Nations Unies - en 
particulier celles soumises au Koweit en aout 2016 
- afin de rechercher une paix durable fondee sur trois 
points de reference, a savoir l’initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et l’Accord relatif au mecanisme 
de mise en oeuvre; les conclusions du dialogue national; 
et les resolutions du Conseil de securite sur la question, 
en particulier la resolution 2216 (2015). 


Ces efforts visent a mettre fin a la rebellion 
houthiste et a assurer le retrait de toutes les armes et 
de tous les missiles, afin d’instaurer la stabilite et la 
securite au Yemen et dans la region, et de mettre un 
terme - une fois pour toutes - aux reseaux terroristes 
parraines par l’lran. 

Notre capitale a ete prise en otage. Elle se trouve 
a environ 20 kilometres de portee de l’armee nationale. 
Nous sommes tout a fait capables de cibler n’importe 
quel endroit de la capitale. Cependant, afin de proteger 
la vie des citoyens qui se trouvent dans la capitale, 
l’armee n’a pas lance d’attaque contre elle. 

En revanche, la ville de Taez est prise en otage 
sous le blocus des milices qui prennent pour cible 
quotidiennement cette ville yemenite, la plus peuplee 
du pays, ainsi que les civils et les infrastructures. II y 
a eu des milliers de victimes : des victimes dont le sort 
fait l’objet de ce debat public; des victimes des pires 
formes de crimes perpetres par les milices depuis plus 
de trois ans. Les milices houthistes ont commis les pires 
violations des droits de l’homme au Yemen, leurs tirs 
aveugles ayant meme touche des enfants. Des enfants 
ont ete endoctrines et recrutes comme soldats. Les 
femmes ont egalement ete victimes de violations. Elies 
sont soit emprisonnees, soit prises pour cible lors de 
manifestations pacifiques organisees par les meres de 
personnes disparues. 

Le Gouvernement yemenite demande a la 
communaute internationale de prendre toutes les 
mesures necessaires pour proteger les civils yemenites, 
notamment en fournissant un appui logistique pour 
proteger et rehabiliter les enfants endoctrines et recrutes 
par les milices; liberer ceux qui ont ete arretes et 
retrouver ceux qui ont fait l’objet d’une disparition forcee 
ou qui ont ete detenus. Nous apprecions grandement 
la cooperation et l’appui que nous recevons des Etats 
Membres pour proteger les civils. Nous attendons 
egalement avec impatience cet appui pour sortir de 
l’impasse actuelle. Cela peut se faire en encourageant 
les organisations internationales qui protegent les 
civils dans les conflits a fournir un soutien medical et 
psychologique aux victimes. 

Le representant iranien a parle de la situation 
humanitaire deplorable au Yemen, alors que l’lran est en 
fait l’Etat responsable de cette situation. L’lran fournit 
des missiles et des mines terrestres aux milices. L’lran 
est responsable du meurtre des enfants du Yemen. Mon 
gouvernement compte sur le Conseil et la communaute 
internationale pour renforcer la protection des civils 
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en periode de conflit arme. II faut faire pression sur 
les rebelles houthistes, soutenus par l’lran, pour qu’ils 
rendent les armes et ecoutent la voix de la raison et du 
dialogue afin de mettre fin aux combats qui ont cause 
des centaines de milliers de morts dans mon pays. 

II faut faire pression sur les milices pour les 
empecher de cibler les civils, en particulier les femmes 
et les enfants. Nous devons les empecher d’utiliser les 
femmes et les enfants comme boucliers humains et les 
empecher d’acceder aux ecoles, aux hopitaux et aux 
institutions civiles qu’ils utilisent comme casernes 
et bases de lancement de missiles et a d’autres fins 
militaires. Cela met en danger tous les civils et constitue 
une violation flagrante de toutes les normes pertinentes, 
ainsi que du droit international et du droit international 
humanitaire, ce qui fait du ciblage des civils dans les 
conflits armes un crime. 

Enfin, nous souscrivons aux conclusions du 
dialogue national et aux decisions internationales 
pertinentes, ainsi qu’a une solution sure pour proteger 
la vie des civils et batir un Yemen uni et democratique. 
Nous, le Gouvernement, sommes convaincus que la paix 
tant desiree par le peuple yemenite, une paix qui protege 
ses droits civiques et constitutionnels, est envisagee par 
ces conclusions. Cela nous epargnera d’autres cycles de 
conflits et de guerres et nous permettra egalement de 
repondre aux aspirations du peuple yemenite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Zaayman (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord feliciter et remercier 
la presidence polonaise pour l’excellent travail accompli 
par votre delegation, Madame la Presidente, au cours de 
votre mandat. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous souhaitons commencer par saluer les pays 
fournisseurs de contingents et les sacrifices de leur 
personnel, ainsi que les organisations internationales 
telles que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, l’UNICEF, le Comite international 
de la Croix-Rouge et Medecins sans frontieres, qui sont 
a la pointe de la surveillance, de la mobilisation des 
ressources et de l’assistance aux populations civiles 
touchees par les conflits. 


Le theme de ce debat est particulierement 
important et opportun, etant donne les evenements 
malheureux de ces dernieres semaines qui ont illustre 
de maniere frappante les dangers auxquels les civils 
sont confrontes dans le monde entier dans les situations 
de conflit. 

Le Conseil de securite, emanation d’une guerre 
mondiale catastrophique qui a fait des millions de 
morts parmi les civils, a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Nous 
avons done tous l’obligation de travailler ensemble pour 
mettre fin au fleau de la guerre, qui est profondement 
ressenti par la population civile dans les conflits armes. 

C’est pour cette raison que l’inaction du Conseil 
sur la situation a Gaza, ou une population civile a ete 
deliberement prise pour cible par une force militaire, est 
une question extremement preoccupante. II a ete laisse 
au Conseil des droits de l’homme le soin d’ouvrir une 
enquete en raison de l’incapacite du Conseil de securite 
a s’acquitter de son mandat. Nous appuyons pleinement 
cette enquete independante. 

Nous soulignons que le Conseil de securite doit 
defendre et respecter les normes du droit international, 
y compris le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme. Tout en 
reconnaissant que la responsabilite de la protection des 
civils incombe au premier chef au pays hote, les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies sont souvent 
chargees de cette tache. Depuis 1999, la protection des 
civils est devenue l’une des principales preoccupations 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
mais les politiques et les pratiques n’ont pas evolue 
assez rapidement pour assurer une protection complete 
et efficace des civils. L’Afrique du Sud a fait valoir, 
conformement a la resolution 1894 (2009), que pour 
que les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies puissent s’acquitter efficacement de leur mandat 
de protection des civils, elles ont besoin des ressources 
et des capacites necessaires pour adopter une position 
solide en vue de s’acquitter de leur mandat. 

L’Afrique du Sud est aussi temoin d’une violation 
flagrante du droit international par des groupes armes 
lors d’attaques deliberees contre le personnel medical, 
les hopitaux et autres installations. De telles pratiques 
non seulement plongent les populations civiles dans une 
crise, mais menacent encore davantage la mission du 
projet« Les soins de sante en danger », en compromettant 
la vie des agents de sante, en detruisant leur equipement, 
en entravant l’acces aux civils ayant besoin de soins 
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medicaux et en empechant la fourniture d’autres 
produits de premiere necessite pour la vie. II convient 
de souligner que la creation de conditions propices a 
l’acheminement de l’aide humanitaire demeure une 
responsabilite fondamentale des institutions mandatees 
et du pays hote. Tout acte degression contre le personnel 
medical et les travailleurs humanitaires est un acte de 
guerre, et ces violations exigent l’application du principe 
de responsabilite. 

Je voudrais conclure en felicitant tout le 
personnel des missions de maintien de la paix, ainsi que 
les groupes de la societe civile, pour les services qu’ils 
rendent. Ils ne disposent souvent pas de ressources 
suffisantes pour faire face aux enormes defis auxquels 
ils sont confrontes quotidiennement. L’Afrique du Sud 
continuera d’interagir etroitement avec eux pour leur 
permettre de jouer leur role international vital. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Hoshino (Japon) (parle en anglais ) : Ce mois- 
ci marque le deuxieme anniversaire de l’adoption a 
Funanimite de la resolution 2286 (2016) sur les soins 
de sante en periode de conflit arme, dont le Japon 
etait coauteur. La resolution a ete coparrainee par plus 
de 80 Etats Membres. Je voudrais exprimer ma gratitude 
a la Pologne pour avoir organise ce debat public au niveau 
ministeriel et avoir ainsi donne l’occasion d’attirer une 
fois de plus l’attention de la communaute internationale 
sur cette importante question. 

La resolution 2286 (2016), la toute premiere 
resolution du Conseil portant sur les attaques contre 
les services de sante, a reaffirme que toutes les parties 
a des conflits armes ont l’obligation, en vertu du droit 
international, de proteger les civils. Nous nous felicitons 
du fait que des resolutions ulterieures du Conseil de 
securite aient fait reference a la resolution 2286 (2016). 

Depuis lors, toutefois, et a mesure que les combats 
se deroulent de plus en plus dans des zones densement 
peuplees, l’etat de la protection des civils devient encore 
plus sombre. Nous observons un recours accru aux 
frappes aeriennes contre des zones urbaines, qui font 
un grand nombre de victimes civiles. Nous continuons 
aussi de recevoir des informations faisant etat d’attaques 
contre le personnel soignant et les installations de 
sante. Cette deplorable realite souligne la necessite et 
l’urgence de promouvoir le respect du droit international 
humanitaire par toutes les parties a un conflit. 


Lorsque le Japon etait membre du Conseil, 
nous avons travaille energiquement sur les questions 
humanitaires en Syrie en tant que coredacteur. II est 
regrettable que les combats se poursuivent dans de 
nombreuses villes syriennes; que Faeces humanitaire 
soit souvent entrave ou bloque; que des travailleurs de 
la sante soient regulierement attaques; et que meme 
l’evacuation medicale soit perilleuse. Nous savons, 
certes, que les membres du Conseil et l’ensemble des 
Membres de l’ONU ont des positions divergentes, mais 
cela n’empeche pas que le Conseil a la responsabilite 
d’insister sur l’importance de la protection des civils, 
envoyant de la sorte un message clair aux parties a un 
conflit qu’elles doivent respecter le droit international 
humanitaire, meme dans une guerre contre le terrorisme. 

Le Japon se felicite du dernier rapport du Secretaire 
general (S/2018/462), qui avance des idees concretes sur 
la fa<;on de mettre en oeuvre la resolution 2286 (2016), 
et notamment l’urgente necessite de contraindre les 
groupes armes non etatiques a s’y conformer. Le Conseil 
doit s’engager a imposer le respect de la resolution et 
a chercher le moyen d’encourager les Etats Membres a 
prendre des mesures concretes pour la mettre en oeuvre. 
Le Japon suivra de pres Involution du processus de mise 
en oeuvre et continuera de participer a la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 2286 (2016) dans le contexte 
plus large de la prevention des conflits, notamment en 
soutenant les processus politiques visant a resoudre les 
conflits et a promouvoir la consolidation de la paix. 

Le Japon s’est toujours efforce d’attenuer les 
souffrances des populations dans des situations diverses, 
notamment en periode de conflit et au lendemain 
d’un conflit. C’est parce que nous considerons que 
les individus sont le fondement d’un pays et d’une 
communaute que nous estimons important d’investir 
dans la population. Nous voudrions encore une fois 
souligner Fimportance de promouvoir la securite 
humaine grace a l’autonomisation et a la protection 
des personnes en toutes circonstances, y compris tout 
particulierement en periode de conflit arme. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord, Madame la Presidente, remercier 
la delegation polonaise, qui preside le Conseil de securite 
ce mois, d’avoir pris l’initiative d’organiser le present 
debat public et d’inscrire cette question importante a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Je vous souhaite 
plein succes. 
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Je voudrais aussi remercier au nom de mon pays, 
la Jordanie, le Secretaire general Antonio Guterres pour 
son expose detaille et pour son dernier rapport sur la 
question (S/2018/462), ainsi que le Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge et la Secretaire 
generale de l’association iraquienne Al-Amal, de 
leurs interventions. 

Je voudrais aussi exprimer mes sinceres 
condoleances aux families des martyrs de la violence 
israelienne injustifiee, illegale et inhumaine contre des 
civils innocents qui manifestaient dernierement dans la 
bande de Gaza contre l’occupation israelienne. 

La seance d’aujourd’hui se tient deux ans apres 
l’adoption a l’unanimite par le Conseil de securite de 
la resolution 2286 (2016) sur la protection des civils 
en periode de conflit arme, qui visait a repondre et 
a reprimer les actes de violence, les attaques et les 
menaces ciblant les civils, les travailleurs de la sante 
et les agents humanitaires en periode de conflit arme. 
Mais, helas, la violence et les atteintes se poursuivent 
contre les civils et les infrastructures civiles telles 
que les hopitaux et les ecoles, en l’absence de toute 
action dissuasive suffisante pour mettre un terme a ces 
violations du droit international. 

L’emploi excessif par Israel de la force contre 
des Palestiniens sans defense dans la bande de Gaza, 
dont la majorite sont des femmes et des enfants, qui 
exercent leur droit legitime de manifester pacifiquement 
contre l’oppression et l’occupation, et le massacre 
de 61 Palestiniens, dont huit enfants, au cours des deux 
derniers mois, est un nouveau crime qui pousse la region 
vers l’explosion. 

On ne construit pas la paix en niant les aspirations 
legitimes des peuples, en faisant couler le sang, en usant 
de la violence et en poursuivant l’occupation et le siege, 
mais plutot en reconnaissant le droit inalienable de tous 
les peuples de vivre dans la dignite, l’independance 
et la liberte. La paix et la securite dans la region ne 
seront instaurees qu’avec la fin de l’occupation et 
l’etablissement d’un Etat de Palestine independant sur 
les frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Nous reaffirmons a cet egard que Jerusalem est 
la clef de la paix et de la concorde dans la region. 

Nous demandons a la communaute internationale 
d’assumer ses responsabilites morales et juridiques et de 
prendre toutes les mesures necessaires pour assurer la 
protection du peuple palestinien qui vit sous le joug de 
l’occupation illegale israelienne. Ce faisant, Israel foule 


au pied toutes les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite, notamment en 
poursuivant ses pratiques qui sapent les chances de 
parvenir a la paix. Nous reaffirmons notre appui a la 
decision du Conseil des droits de l’homme de l’ONU de 
creer un mecanisme independant charge d’enqueter sur 
les evenements a Gaza et sur les violations par Israel 
des droits des Palestiniens. Nous attendons avec interet 
les conclusions d’une telle enquete et l’application du 
principe de responsabilite aux auteurs de ces crimes 
contraires au droit international. 

Les violations et les atteintes commises par 
l’occupant israelien contre les Palestiniens doivent 
cesser. Et la communaute internationale doit assumer sa 
responsabilite de proteger le peuple palestinien. Nous 
reaffirmons notre position d’appui constant au peuple 
palestinien et a ses droits inalienables. Pour venir en 
aide a nos freres palestiniens a Gaza, le Roi Abdullah 
II a donne ordre a l’etat-major des forces armees 
jordaniennes de renforcer les capacites de l’hopital de 
campagne jordanien a Gaza et de le doter en equipements 
medicaux et en personnel sanitaire afin de lui permettre 
de fournir les soins dont ils ont besoin aux Palestiniens 
victimes de la violence et de l’agression israeliennes. 

La Jordanie attache une grande importance a 
l’application du droit international, du droit international 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire et met en oeuvre toutes leurs dispositions 
pertinentes. Ce respect et cette conformite se refletent 
dans le fait qu’aucune violation de ces dispositions n’a 
ete attribute par le passe a nos services de securite 
ni a nos contingents deployes dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unis en plusieurs points 
de la planete, car ils placent la protection des civils au 
premier rang de leurs priorites. 

Nous reaffirmons la necessity de mettre en place 
des mesures pour assurer la protection des civils, des 
etablissements de sante, des medecins, des travailleurs de 
la sante et des agents humanitaires, ainsi que d’ceuvrer a 
l’activation des mecanismes de prevention, de protection 
et de responsabilisation. La non-application du principe 
de responsabilite et l’impunite exposeront les civils a 
davantage de dangers, encourageront la commission 
d’autres atteintes a leurs droits et aggraveront le desespoir 
qui menent a la violence et a l’extremisme. Nous devons 
lutter contre le terrorisme, l’extremisme violent et 
endiguer la propagation des ideologies radicales qui en 
sont inseparables et qui conduisent aussi a la violence. 
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Nous reaffirmons aussi l’importance de mettre 
en oeuvre le programme du Secretaire general pour la 
consolidation et la perennisation de la paix, qui place la 
protection au coeur des activites menees par l’ONU aux 
fins de regler les conflits. II importe aussi de remedier 
aux causes profondes des conflits et de progresser dans 
les domaines des droits de l’homme et du developpement 
durable, du maintien de la paix et de la consolidation de 
la paix, en particulier etant donnees l’intensification des 
conflits armes, l’augmentation du nombre croissant de 
refugies, aussi bien que d’actions militaires et de guerres 
qui sont a leur plus haut niveau depuis la guerre froide. 

Mettre un terme aux conflits armes fait partie 
integrante de la protection des civils contre le fleau de la 
guerre et des conflits. Cela fait aussi partie integrante des 
volets developpement, humanitaire, diplomatique et de 
securite sur lesquels nous devons continuer de travailler. 
A cet egard, nous reaffirmons que la consolidation et la 
perennisation de la paix ainsi que la justice constituent 
une priorite mondiale : le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 definit une feuille de route pour 
y parvenir. Le developpement durable est un element clef 
de la prevention des conflits et la pierre angulaire des 
efforts visant a instaurer une paix perenne et a assurer la 
justice, notamment en mettant l’accent sur l’etre humain, 
la lutte contre la pauvrete et la marginalisation, une 
education robuste, le developpement socioeconomique, 
l’espoir et les perspectives de progres, de prosperity et 
de vie dans la dignite. 

Une importance particuliere doit etre accordee a 
la protection des femmes, des filles et des enfants en 
periode de conflit arme, compte tenu des crises sans 
precedent qui sevissent dans le monde d’aujourd’hui. Ces 
crises tiennent a l’aggravation des violences sexuelles 
en temps de conflit, qui est l’une des tactiques les plus 
horribles de la guerre et du terrorisme utilisees pour 
intimider les femmes et les enfants. Elies constituent une 
menace pour la securite et compromettent toute chance 
de paix. La vague sans precedent de crises mondiales 
dont le monde est temoin a exacerbe toutes les formes 
de violence a l’encontre des civils - femmes, hommes 
et enfants - menagant la securite et compromettant les 
perspectives de paix. 

La violence est devenue omnipresente dans le 
monde, que ce soit en Afghanistan, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, en 
Iraq, en Syrie ou au Myanmar, pour ne citer que ceux-la. 
La violence a l’egard des Rohingya est particulierement 
effroyable. Ce phenomene douloureux exige une reponse 


rapide et coordonnee de la communaute internationale, 
notamment en repondant aux besoins des victimes 
de violence. 

Nous sommes tous temoins de la poursuite de 
la crise syrienne et de ses consequences politiques 
et sociales, qui continuent de jeter une ombre sur les 
pays voisins accueillant des refugies syriens. Dans ce 
contexte, la Jordanie a demontre son respect du droit 
international en accueillant 1,3 million de refugies 
syriens, conformement a sa conviction selon laquelle il 
faut proteger les civils en periode de conflit arme. 

Pour terminer, la responsabilite de proteger les 
civils en periode de conflit arme temoigne d’un veritable 
engagement de la part des Etats Membres et des parties 
aux conflits a travailler serieusement afin d’epargner aux 
generations presentes et futures le fleau de la guerre et 
ses consequences. Cela est particulierement vrai compte 
tenu des multiples menaces auxquelles nous sommes 
confrontes aujourd’hui, par exemple, l’extremisme 
et le terrorisme, qui menacent l’ensemble du globe et 
qui constituent une violation du droit international 
humanitaire, du droit international des droits de l’homme 
et de toutes les autres normes humanitaires. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Dogan (Croatie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence polonaise 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui sur ce sujet 
crucial. La protection des civils en periode de conflit 
arme doit demeurer au coeur de l’ordre du jour de 
l’ONU. A cet egard, nous saluons le rapport oriente vers 
l’action du Secretaire general (S/2018/462), ainsi que 
l’intensification des efforts deployes par le Conseil de 
securite en vue de veritablement changer la donne sur 
le terrain. 

La Croatie s’associe a la declaration faite 
par l’observatrice de l’Union europeenne. Je vais 
maintenant faire quelques observations supplementals 
a titre national. 

Durant la Premiere Guerre mondiale, le rapport 
entre le nombre de deces militaires et de morts civiles 
directes etait de 10 a un; durant la Seconde Guerre 
mondiale, le nombre de deces civils a depasse le nombre 
de soldats morts au combat. C’est toujours le cas dans 
la quasi-totalite des guerres menee depuis. La guerre 
a un caractere de plus en plus urbain, de sorte que les 
victimes des conflits armes modernes sont beaucoup 
plus susceptibles d’etre des civils que des soldats. 
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II est vraiment decourageant de constater que, 
dans certains conflits armes contemporains, plus de 
90 % des victimes sont des civils en raison de l’utilisation 
disproportionnee et aveugle de la force dans des zones 
peuplees. Le nombre croissant d’attaques visant les 
hopitaux et les ecoles est tout aussi inquietant. II s’agit 
non seulement d’une violation claire et flagrante du 
droit international humanitaire en periode de conflit; 
cela laisse egalement des sequelles durables dans 
les societes, qui ne peuvent assurer a leurs enfants la 
securite dont ils ont besoin pour jouir de leur droit a 
l’education. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de l’occasion 
qui nous est donnee aujourd’hui d’envoyer un message 
commun pour dire que cela ne saurait etre tolere 
plus longtemps. 

Toutes les parties aux conflits, y compris les 
acteurs non etatiques, doivent respecter pleinement les 
obligations que leur impose le droit international de 
proteger les civils et de prevenir les violations des droits 
de l’homme, du droit international humanitaire et des 
normes en la matiere. Ceux qui paient le plus lourd tribut 
quand toutes les normes d’humanite sont bafouees ou 
violees sont ceux qui sont les plus vulnerables, comme 
les enfants et les femmes. 

Plus important encore, il ne doit pas y 
avoir d’impunite pour les auteurs d’atrocites, telles 
que les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite 
et le genocide. Aucun Etat ne peut se soustraire a sa 
responsabilite principale d’enqueter sur ces crimes et de 
traduire leurs auteurs en justice, la priorite supreme etant 
de rendre justice aux victimes d’atrocites. La justice pour 
les victimes est indeniablement une condition prealable 
indispensable a la paix et a la reconciliation. 

Qui plus est, il existe un lien intrinseque entre 
les efforts deployes pour proteger les civils et ceux 
visant a garantir un acces humanitaire sans entrave. 
Nous sommes troubles par les pratiques limitant Faeces 
humanitaire et la fourniture de l’aide comme methodes 
de guerre. Nous appelons tous les Etats a veiller a ce 
que les organisations humanitaires impartiales ne 
rencontrent aucun obstacle dans l’accomplissement 
de leur mission, et a garantir la securite de ceux qui 
risquent leur vie pour venir en aide a d’autres. 

La gravite de la situation humanitaire des refugies 
et des personnes deplacees en Iraq, en Syrie et dans 
les pays voisins est notre plus grande preoccupation, 
tout comme le sort des Rohingya au Myanmar et au 


Bangladesh. En tant que pays qui a connu un conflit 
sur son propre territoire, nous plaidons avec force pour 
que tous les efforts soient faits afin d’alleger leurs 
enormes souffrances. 

La Croatie essaie encore de determiner le sort 
de 1945 citoyens croates et de 150 ressortissants des 
pays voisins qui sont toujours portes disparus depuis la 
guerre patriotique dans les annees 90. Nous pensons que 
la question des personnes disparues en temps de conflit 
arme doit etre principalement examinee sous l’angle 
humanitaire et souhaitons exprimer notre appui au projet 
quadriennal du Comite international de la Croix-Rouge, 
comme cela est egalement souligne dans le rapport du 
Secretaire general. 

Nous devons continuer de placer la prevention au 
cceur de tous nos efforts visant a proteger les civils et 
veiller a ce que les objectifs de protection figurent parmi 
les priorites des mandats des missions de maintien de la 
paix. Nous devons egalement garder a l’esprit la reforme 
de l’architecture de paix et de securite envisagee par le 
Secretaire general. A cet egard, la Croatie accorde une 
grande importance a l’education et a la formation des 
personnels militaires et civils avant leur deployment 
dans les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies, et est heureuse d’organiser des cours a cette fin. 

Il est egalement de la plus haute importance 
de mettre l’accent sur l’integration d’une perspective 
sexospecifique dans les activites de maintien de la 
paix des Nations Unies, en particulier dans le contexte 
de la violence sexuelle et sexiste, qui continue d’etre 
largement utilisee comme tactique de guerre et de 
torture. C’est pourquoi nous appuyons fermement un 
meilleur equilibre entre les hommes et les femmes dans 
les operations de maintien de la paix, ce qui permettrait 
indeniablement de renforcer leur efficacite et leur 
incidence sur le terrain. 

Pour terminer, nous encourageons le Conseil 
de securite a continuer de maintenir la protection des 
civils en periode de conflit arme au premier rang de 
ses priorites. Nous devons traduire les progres que nous 
avons realises sur le plan des normes et des politiques 
en mesures concretes pour proteger la vie humaine et 
reaffirmer les principes de l’humanite. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de l’Union africaine. 

M me Mohammed (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord remercier votre delegation, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque ce debat public sur cette 
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question capitate qu’est la protection des civils. Je 
voudrais egalement remercier de leurs exposes tres 
utiles le Secretaire general et le Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge, ainsi que la 
representante de la societe civile. 

L’Union africaine est pleinement attachee a la 
protection des civils en periode de conflit arme et ne 
cesse de renforcer son cadre normatif et juridique pour 
renforcer cette protection. Ces 10 dernieres annees, 
l’Union africaine est intervenue face a de nombreuses 
situations ou des civils etaient pris au piege des combats 
ou pris directement pour cible par des forces negatives 
ou des groupes terroristes. A cet egard, il convient de 
rappeler que la transition de l’Organisation de l’unite 
africaine a l’Union africaine en 2002 a ete marquee 
par une mutation d’une doctrine de non-ingerence a 
une doctrine de non-indifference face aux souffrances 
humaines. En consequence, des mandats de protection 
des civils ont ete confies plus frequemment aux 
operations d’appui a la paix de l’Union africaine en 
Afrique. Presque toutes les operations d’appui a la 
paix autorisees par le Conseil de paix et de securite 
depuis 2003 ont ete confrontees a des defis plus ou 
moins graves en matiere de protection tout au long de 
leur deployment et ont eu recours a diverses strategies 
pour les relever. 

Dans ce contexte, je tiens a mettre en exergue 
l’experience de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), qui reste l’une des meilleures 
illustrations de l’engagement croissant de l’Union 
africaine en faveur de la protection des civils en periode 
de conflit arme. Durant la decennie qui s’est ecoulee 
depuis son deployment en 2007, l’AMISOM a enregistre 
des gains indeniables en matiere de securite et de 
politique en Somalie, tout en menant des operations 
militaires pour proteger la population civile somalienne 
face aux menaces terroristes. 

Nos efforts visant a garantir le plus haut degre de 
transparence, de professionnalisme et de discipline et a 
faire respecter le droit international sont renforces par le 
fait que la protection des civils est devenue une priorite 
fondamentale du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et de la Commission de l’Union africaine. 
Reconnaissant l’importance de la protection des civils 
dans le cadre des mesures prises par l’Union africaine 
pour faire face aux situations de conflit, le Conseil de 
paix et de securite a decide, a sa 326® me reunion, tenue 
le 26 juin 2012 a Addis Abeba, que la protection des 
civils serait desormais une composante du mandat de 


toutes les operations d’appui de l’Union africaine. Un 
projet de lignes directrices concernant cette question 
a ete elabore en 2010 et un aide-memoire portant sur 
la protection des civils a ete adopte en 2015. Dans le 
cadre de Elaboration de ces documents de politique 
generale, la Commission de l’Union africaine a travaille 
en etroite collaboration avec l’ONU, notamment avec le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
pour veiller a ce que la protection des civils dans le 
contexte de l’Union africaine soit alignee autant que 
possible sur l’approche de l’ONU. 

L’importance que l’Union africaine accorde 
a la protection des civils s’illustre egalement par sa 
position de tolerance zero a l’egard de 1’exploitation et 
des atteintes sexuelles. A cet egard, nous avons travaille 
en etroite collaboration avec l’ONU pour renforcer 
l’application des instruments internationaux dans le 
cadre de nos operations d’appui a la paix. Ceci va dans 
le sens des documents-cadres strategiques ONU-Union 
africaine, notamment le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et de securite du 19 avril 2017, et s’inscrit dans le cadre 
des efforts en cours visant a garantir un financement 
previsible et durable aux operations d’appui a la paix de 
l’Union africaine. 

Pour terminer, je tiens a souligner que 
l’experience de l’Union africaine sur le terrain a mis en 
lumiere l’importance de la protection des civils pour le 
succes global des efforts deployes en faveur de la paix 
sur le terrain. Les defaillances et les defis auxquels les 
operations de paix multidimensionnelles d’aujourd’hui 
sont confrontees vont bien au-dela du debat sur la 
protection en tant que telle. La protection des civils 
est au cceur de l’objectif et de la legitimite de toutes 
les operations d’appui a la paix. Quand les mandats 
de protection des civils ne sont pas bien executes, il 
y a un grand risque que les populations se retournent 
contre la presence militaire internationale, ce qui est 
particulierement dangereux dans un environnement 
caracterise par des menaces asymetriques. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier la Pologne d’avoir organise ce debat 
public sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, une question de la plus haute importance capitale, 
qui preoccupe mon pays, l’Algerie, et a laquelle nous 
attachons la plus grande priorite. Je vous remercie tout 
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particulierement, Madame la Presidente, pour votre 
note de cadrage (S/2018/444, annexe). Nous partageons 
pleinement vos vues sur les domaines prioritaires que 
vous avez mentionnes. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general de son dernier rapport, en date 
du 14 mai (S/2018/462), et pour le tableau tres sombre 
qu’il a brosse des souffrances des civils dans le cadre de 
grands conflits armes. 

Lorsque nous examinons les situations de conflit 
en cours, nous ne pouvons qu’etre choques par le nombre 
de victimes civiles et les defis auxquels les populations 
civiles sont confrontees de par le monde. La situation 
recente des habitants de Gaza, ou du peuple palestinien 
dans son ensemble, en est un exemple flagrant. II va 
sans dire que les civils sont aujourd’hui les premieres 
victimes, sinon les cibles, des conflits, soit en tant que 
victimes directes, soit en tant que refugies qui ont ete 
contraints de quitter leur foyer et qui sont aujourd’hui 
victimes de l’esclavage, de la traite d’etres humains, 
d’atteintes sexuelles ou des penuries alimentaires. 

Depuis la publication du premier rapport du 
Secretaire general (S/1999/957), il y a 19 ans, quelques 
progres, bien qu’insuffisants, ont ete accomplis pour ce 
qui est du renforcement des mandats des operations de 
maintien de la paix et de l’execution des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration. Mais 
c’est loin d’etre suffisant. Dans son dernier rapport, 
le Secretaire general brosse le tableau d’indicibles 
souffrances humaines et societales. Soyons clairs : 
chacun est tenu de respecter les dispositions du droit 
international humanitaire et les droits de l’homme, et 
dans les situations de conflit, en particulier celles qui 
sont inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
la protection est une obligation et non une option. Par 
ailleurs, il reste encore beaucoup a faire pour renforcer 
la protection des membres les plus vulnerables de la 
societe - les femmes, les enfants et les personnes agees. 
Les attentats terroristes qui prennent des civils pour 
cible ou l’utilisation de la violence sexuelle comme 
tactique de guerre ne peuvent et ne doivent pas etre 
toleres. Les attaques contre le personnel humanitaire ou 
l’obstruction de l’acheminement de l’aide humanitaire 
aux populations civiles doivent etre condamnees et 
denoncees avec la plus grande fermete. 

Je voudrais faire part au Conseil de notre vision 
sur la voie a suivre et en particulier sur ce que le Conseil 
de securite ainsi que l’ONU et ses Etats Membres 
pourraient faire a cet egard. Premierement, meme si nous 
disposons d’instruments internationaux juridiquement 


contraignants et de pratiques generalement acceptees, 
il n’y a toujours pas d’approche globale, coherente et 
specifique concernant la protection des civils en periode 
de conflit arme. 

Deuxiemement, il nous faut une strategic 
globale de prevention, dont la priorite est de s’attaquer 
aux causes profondes des conflits et qui englobe des 
domaines tels que la promotion du developpement 
durable, l’eradication de la pauvrete et la promotion 
de la bonne gouvernance et d’une culture de paix et de 
tolerance et de l’etat de droit. 

Troisiemement, la protection des civils doit 
reposer sur les principes d’universalite et de non- 
selectivite, en particulier lorsqu’il s’agit de conflits 
decoulant de l’occupation etrangere. L’application du 
droit international humanitaire - et en particulier de la 
quatrieme Convention de Geneve - n’est pas une option. 
C’est une obligation que la communaute internationale, 
par l’intermediaire du Conseil de securite, doit imposer 
lorsqu’il n’est pas respecte par une puissance occupante 
ou administrative. 

Quatriemement, nous devons traiter la question du 
principe de responsabilite en ce qui concerne l’impunite 
pour les violations du droit international humanitaire. 

Cinquiemement, il reste capital de garantir une 
coordination plus efficace entre les organismes des 
Nations Unies dotes d’un mandat, a savoir le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale et le Conseil economique 
et social. La Commission de consolidation de la paix 
fournit egalement un cadre approprie pour une telle 
coordination dans les situations d’apres conflit. 

Sixiemement, nous exhortons le Conseil de 
securite et le Secretariat a renforcer leur cooperation, 
leur approche commune et leurs contacts avec des 
organisations regionales telles que l’Union africaine, 
qui a realise des progres immenses a cet egard, et qui, 
je dois le souligner, est passee d’une politique de non- 
ingerence a une politique de non-indifference. 

Septiemement, le Conseil de securite doit 
envisager d’inclure systematiquement dans tous les 
mandats de maintien de la paix une obligation de 
signaler les violations des droits de l’homme ou des 
droits humanitaires. 

Enfin, la presente seance doit etre vue comme une 
reaffirmation de notre engagement collectif a proteger 
les civils dans les situations de conflit. Nous esperons 
qu’a Tissue de ce debat public, la presidence publiera 
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un compte-rendu des recommandations proposees, avec 
des mesures claires a prendre dont nous pourrons partir 
dans notre entreprise proclamee et commune. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Canada. 

M me Blais (Canada) {parle en anglais) 

Je voudrais tout d’abord transmettre les sinceres 
remerciements de ma delegation a la Republique de 
Pologne pour avoir organise ce debat public ministeriel 
d’aujourd’hui, qui est important et opportun, sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Le 
Canada est conscient de la necessity urgente d’accorder 
une attention soutenue et de haut niveau a cette question. 

A une epoque ou la violence et les conflits 
menacent la securite internationale, le Canada se joint 
aux efforts visant a batir un monde plus pacifique et plus 
sur, tout en plagant la protection des civils en premiere 
ligne de ses actions, et nous remercions le Conseil de nous 
donner l’occasion d’expliquer comment. Premierement, 
en plaidant constamment pour le respect du droit 
international humanitaire afin de renforcer la protection 
des civils. Aussi recemment que le mois dernier, les 
Ministres des affaires etrangeres du Groupe des Sept 
(G7) se sont engages, sous la presidence canadienne du 
G7, a utiliser leur soutien aux parties etatiques et non 
etatiques aux conflits armes pour encourager la mise 
en oeuvre effective du droit international humanitaire 
grace a des mesures pratiques, notamment en cherchant 
a obtenir des engagements de la part de partenaires pour 
ameliorer le respect du droit international humanitaire, 
en les aidant a integrer le droit international humanitaire 
a leur doctrine, a leur formation sur le terrain, et a leurs 
regies d’engagement, et aussi en aidant les partenaires a 
s’assurer que leurs structures judiciaires soient capables 
de repondre efficacement a leurs propres violations du 
droit international humanitaire, le cas echeant. Nous 
exhortons les membres du Conseil et tous les Etats 
Membres de l’ONU a prendre un engagement similaire. 

Le Canada est indigne par le fait que des attaques 
contre les civils, les etablissements de soins de sante et 
le personnel medical et humanitaire continuent de se 
produire. Le Canada demande au Conseil de condamner 
clairement les attaques directes et aveugles contre 
les civils et d’exiger que les parties a un conflit arme 
se conforment a leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire et des resolutions du Conseil. 

Deuxiemement, en assurant la reddition de 
comptes. Au Myanmar, le Canada s’est engage a 


travailler en etroite collaboration avec d’autres pays, des 
organisations internationales et la societe civile pour 
etablir une paix et une reconciliation durables, ainsi 
qu’une voie clairement tracee vers la responsabilisation 
pour les atrocites commises dans l’Etat rakhine. Plus 
precisement, le Canada agit en coordination avec ses 
partenaires internationaux pour appuyer les efforts 
actuels de collecte de donnees et la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar. 
Le Canada examinera egalement des options pour aider 
a enqueter et a rassembler des informations sur les 
violations flagrantes des droits de l’homme, y compris 
la violence sexuelle et sexiste, en particulier dans l’Etat 
rakhine. De plus, en Syrie et en Iraq, le Canada finance 
des efforts de collecte, d’analyse et de consignation de 
donnees pour appuyer des poursuites futures contre 
les membres de Daech et d’autres parties pour crimes 
de guerre ou autres violations du droit international. 
Soyons clairs. Pour parvenir a une paix durable dans les 
zones de conflit, y compris en Syrie, la transition hors 
du conflit doit s’accompagner d’un processus inclusif 
de responsabilisation portant sur les violations graves 
du droit international commises par toutes les parties 
au conflit. 

Troisiemement, en renfor9ant la protection des 
civils par le maintien de la paix. Les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ont contribue a 
proteger des millions de personnes vulnerables touchees 
par les conflits. Sur le terrain, le Canada a des soldats du 
maintien de la paix dans les missions des Nations Unies 
au Soudan du Sud et en Republique democratique du 
Congo, et ils travaillent sans relache avec leurs partenaires 
internationaux pour proteger les civils. Le Canada 
participera bientot a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
autre mission ou la protection des civils est l’une des 
taches prioritaires. 

Cependant, la nature des conflits change, et les 
operations de paix modernes doivent en faire autant. 
En consequence, le Canada propose egalement des 
approches novatrices pour ameliorer la protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix. Par 
exemple, en novembre dernier, le Canada a annonce 
la mise en oeuvre des Principes de Vancouver sur le 
maintien de la paix et la prevention du recrutement et 
de l’utilisation d’enfants soldats. Approuves jusqu’a 
maintenant par 62 Etats Membres de l’ONU, ils 
constituent un ensemble d’engagements politiques qui 
sont l’expression d’une position affirmee sur la lutte 
contre le recrutement d’enfants soldats, cela dans le 
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cadre des operations de maintien de la paix. Le Canada 
a egalement lance l’lnitiative Elsie sur les femmes dans 
les operations de paix, projet pilote au moyen duquel 
le Canada elaborera et mettra a l’essai des approches 
novatrices pour accroitre la representation et la 
participation des femmes dans le cadre des operations 
de paix des Nations Unies. Nous sommes fermement 
convaincus que cela rendra les missions plus efficaces. 

( I’oratrice pour suit en franqais) 

Finalement, en nous efforgant de repondre 
aux besoins des femmes et des filles touchees par les 
conflits. Pour etre efficace, la protection des civils doit 
tenir compte de la problematique femmes-hommes. 
C’est pourquoi le deuxieme Plan national d’action du 
Canada consacre aux femmes, a la paix et a la securite 
comprend des mesures visant a proteger les femmes et 
les filles contre la violence sexuelle et sexiste dans les 
situations de conflit arme. II comprend egalement des 
mesures visant a prevenir l’exploitation et les atteintes 
sexuelles par le personnel international. Nous devons 
egalement nous rappeler les defis particuliers auxquels 
sont confrontees les personnes handicapees dans les 
situations de conflit, ce qui comprend l’acces a l’aide 
humanitaire. Nous encourageons les Etats Membres qui 
ne Pont pas encore fait a adherer a la Charte de l’inclusion 
des personnes handicapees dans l’action humanitaire. 

Lorsque le Canada a siege pour la derniere 
fois au Conseil de securite en 1999-2000, nous nous 
sommes battus pour inscrire la protection des civils a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, et aujourd’hui, 
ces considerations constituent un objectif important 
des mandats de maintien de la paix. C’est un progres 
appreciable, mais il est clair que notre travail est 
loin d’etre termine. Aujourd’hui, engageons-nous de 
nouveau a nous acquitter de notre responsabilite qui 
consiste a prevenir les conflits, a proteger les civils et a 
tenir responsables les auteurs de crimes internationaux 
graves. Le Conseil peut etre assure de la contribution 
du Canada. 

La Presidente (parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle -Zelande. 

M. Cheshire (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Je m’associe a ceux qui ont remercie les 
intervenants de leurs contributions et la delegation 
polonaise d’avoir organise l’important debat 
d’aujourd’hui. 


Comme nous l’avons entendu, etre un civil dans 
une zone de conflit a rarement ete plus dangereux qu’a 
l’heure actuelle. II y a deux ans, la Nouvelle-Zelande a 
eu le plaisir de travailler avec quatre autres membres 
non permanents du Conseil pour garantir l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2286 (2016) en reponse a 
l’horrible escalade des attaques contre les installations 
medicales et le personnel medical en Syrie, au Yemen et 
ailleurs. Cela a constitue une importante reaffirmation 
de notre engagement collectif a faire respecter le droit 
international face a de telles atrocites. Pourtant, le 
personnel et les infrastructures de sante continuent 
d’etre pris pour cible dans des zones de conflit dans le 
monde entier. En depit des meilleurs efforts d’organismes 
tels que le Comite international de la Croix-Rouge et 
Medecins sans frontieres, un grand nombre de civils 
n’ont pas acces aux soins de sante. Les fournitures 
medicales sont bloquees, les hopitaux bombardes et 
les medecins tues. Assieger les civils et leur refuser 
des soins medicaux essentiels exacerbe cruellement la 
souffrance des innocents. Ce manque de respect du droit 
international humanitaire est totalement inacceptable, 
mais nous ne devons pas nos decourager. II existe trois 
domaines dans lesquels nous devons renforcer notre 
determination commune afin d’inverser ces tendances. 

Premierement, le Conseil doit se montrer plus 
determine a s’acquitter de sa responsabilite du maintien 
de la paix et de la securite internationales. II doit utiliser 
tous les outils dont il dispose pour prevenir les conflits, 
defendre les normes internationales fondamentales et 
demander des comptes a ceux qui les violent. Il doit 
egalement envisager d’adopter des mesures pratiques, 
notamment en designant publiquement les parties 
responsables et en creant des zones humanitaires 
securisees dans les regions ou les civils sont menaces par 
l’aggravation des hostilites. Les attaques repetees contre 
le personnel et les installations sanitaires montrent que 
le Conseil de securite doit se hater de rechercher de 
nouveaux moyens d’utiliser son autorite pour mettre fin 
a ces attaques et traduire les responsables en justice. 

Deuxiemement, tous les Etats Membres doivent 
etre determines a exiger le respect universel du droit 
international par les acteurs etatiques et non etatiques. 
C’est une condition essentielle a la protection des 
civils et des professionnels de sante dans les zones de 
conflit. Nous ne pouvons laisser l’erosion des regies 
internationales devenir la nouvelle norme. L’application 
du principe de responsabilite doit toujours etre effective. 
Si nous avons appuye la creation par l’Assemblee 
generale du Mecanisme international, impartial et 
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independant pour la Republique arabe syrienne, nous 
regrettons qu’il ait ete necessaire de prendre cette mesure 
du fait de l’incapacite du Conseil a agir. II incombe a 
chacun d’entre nous de veiller a ce que ces regies soient 
strictement appliquees et a ce que les violations du droit 
international aient des consequences pour leurs auteurs, 
notamment de la part du Conseil, compte tenu de ses 
responsabilites exceptionnelles. 

Troisiemement, les Etats Membres doivent 
continuer d’appuyer avec determination les changements 
ambitieux que veut apporter le Secretaire general a la 
maniere dont FONU travaille dans les domaines de la 
gestion, du developpement, de la paix et de la securite. 
Prises ensemble, ces reformes laissent entrevoir un 
monde au sein duquel nous parviendrons a faire reculer 
sensiblement les risques de conflit. Plus directement, 
les modifications apportees au pilier paix et securite 
devraient permettre au Secretariat d’etre mieux a meme 
de recueillir et d’utiliser des informations afin de lancer 
rapidement Falerte en cas de menace, notamment contre 
les civils et les installations sanitaires, et d’agir en 
consequence. Elies devraient egalement permettre de 
mettre en place une approche plus globale en matiere de 
consolidation et de perennisation de la paix a l’echelle 
de FONU, ce qui permettra a cette derniere de proteger 
plus efficacement les interets des civils. 

La Nouvelle-Zelande est determinee a jour son 
role, et nous esperons que cette determination sera 
partagee par d’autres. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bulgarie. 

M. Panayotov (Bulgarie) {parle en anglais) : La 
Bulgarie vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cet important debat, et elle felicite la Pologne 
de son ferme attachement a ce sujet. Les exposes 
importants presentes par les intervenants aujourd’hui 
montrent que pres de 20 ans apres l’adoption de la 
resolution 1265 (1999) sur la protection des civils, cette 
question reste hautement d’actualite dans le cadre des 
travaux du Conseil de securite. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
au nom de FUnion europeenne et de ses Etats membres, 
et je souhaite ajouter les observations suivantes a 
titre national. 

Nous convenons tous que le meilleur moyen de 
proteger les civils est d’empecher Feclatement ou la 
reprise des conflits. A cet egard, la note de cadrage 
(S/2018/444, annexe) preparee a l’occasion du present 


debat offre une occasion precieuse d’examiner la portee 
globale, notamment les aspects preventif et humanitaire, 
du concept de protection des civils. Le cout humain des 
conflits armes se manifeste dans un trop grand nombre 
d’endroits. Pour lutter contre les nombreux problemes 
humanitaires dans le monde entier, nous devons garantir 
l’essentiel, notamment le respect et la mise en oeuvre du 
droit international humanitaire. Les sieges, la famine 
et les restrictions inacceptables a Faeces humanitaire 
sont clairement illegaux. Lorsque le droit n’est pas 
applique, le principe de responsabilite doit l’etre. Si les 
Etats concernes ne souhaitent pas ou ne peuvent pas 
traduire les responsables en justice, nous avons un outil 
extremement important a notre disposition - la Cour 
penale internationale, qui peut veiller a ce que de tels 
crimes ne restent pas impunis. 

Un autre aspect elementaire de la protection des 
civils, c’est la prevention. A cet egard, la Bulgarie partage 
l’opinion selon laquelle la mise en oeuvre du concept de 
perennisation de la paix est un moyen economique de 
trouver des solutions politiques durables aux conflits 
armes en eliminant leurs causes profondes, en reduisant 
la fragilite au sortir des conflits et en conjuguant Faction 
humanitaire et les efforts de developpement. Mon pays 
honore les engagements humanitaires en faveur du 
developpement qu’il a pris au Sommet mondial sur 
Faction humanitaire et continue de fournir une aide 
financiere aux activites liees aux Nations Unies en Iraq, 
en Afghanistan et ailleurs. Nous estimons egalement 
qu’il est essentiel de renforcer les capacites de FONU 
en matiere de mediation, et la Bulgarie a done annonce 
une autre contribution financiere volontaire au Fonds 
d’affectation des Nations Unies pour la mediation. 

A la lumiere des examens recents du dispositif de 
paix et de securite, les activites de maintien de la paix 
des Nations Unies ont evolue, la priorite etant accordee 
a la portee generate des taches liees a la protection des 
civils, en particulier la protection des femmes et des 
enfants en periode de conflit. A cet egard, la Bulgarie, en 
tant que pays qui fournit des contingents aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, a approuve les 
Principes de Vancouver sur le maintien de la paix et la 
prevention du recrutement et de Futilisation d’enfants 
soldats. Cependant, les problemes sont nombreux, et 
nous devons done reconnaitre qu’il importe d’ameliorer 
la coordination et l’efficacite afin de renforcer le role de 
FONU. A cette fin, la Bulgarie appuie les propositions 
de reforme du Secretaire general visant a restructurer 
le pilier paix et securite de Faction de FONU et salue 
son initiative « Action pour le maintien de la paix » et 
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son ferme attachement a la politique de tolerance zero a 
l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Maldives. 

M me Zahir (Maldives) {parle en anglais) : 
Je remercie la Pologne d’avoir organise cet important 
debat public. Comme de nombreux orateurs l’ont deja 
indique, ce mois marque le deuxieme anniversaire de 
l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 
2286 (2016), qui a fait date et appelle a proteger les 
civils, en particulier en ce qui concerne faeces aux 
soins medicaux en situation de conflit. 

La protection des civils doit etre l’objectif 
premier de la gestion de tout conflit. Cependant, la 
realite est que la nature des conflits a considerablement 
evolue ces dernieres annees. Les acteurs non etatiques 
qui combattent a leur propre compte ou au nom d’autres 
Etats remplacent les Etats en tant qu’acteurs clefs des 
conflits. Dans de telles situations, le respect et meme la 
reconnaissance du droit international humanitaire sont 
bafoues. Cette situation exige de trouver des moyens 
de mettre un terme aux attaques contre les civils et de 
demander des comptes a leurs auteurs. Plus important 
encore, nous devons commencer a reflechir a des moyens 
de prevenir ces attaques. C’est la que les organisations 
de la societe civile peuvent jouer un role important 
en sensibilisant les parties belligerantes potentielles 
ou existantes a la necessity de proteger les civils et 
de permettre l’acheminement de l’aide humanitaire 
en particulier. 

Les debats publics comme celui-ci sont 
extremement importants pour attirer l’attention sur 
la gravite de certaines situations, notamment lorsque 
les civils sont attaques en periode de conflit dans 
diverses regions, et suggerer des solutions. Toutefois, 
la necessity de veiller a ce que le Conseil de securite 
agisse sans attendre, conformement a la Charte, pour 
proteger les civils sans armes est une autre question. II 
est inacceptable que le Conseil n’ait pas reagi lorsque 
des civils non armes ont ete attaques et tues en Palestine 
la semaine derniere. Chaque membre du Conseil, et en 
fait chaque Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies, a la responsabilite solennelle de respecter et 
d’appliquer les resolutions du Conseil et de l’Assemblee 
generale. Si un Membre decide de les ignorer, cela nuira 
a la legitimite et a la credibility de l’ONU, en particulier 
du Conseil de securite. 


Les Maldives se presentent a l’election du 8 juin 
pour un siege non permanent au Conseil de securite 
pour la periode 2019-2020. Si nous sommes elus, les 
Maldives travailleront avec les membres du Conseil, les 
pays fournisseurs de contingents et les organisations de 
la societe civile pour sensibiliser davantage au respect 
du droit international humanitaire. La primaute du 
respect du droit international humanitaire devrait etre 
un element crucial dans la preparation des soldats de 
la paix et, en fait, dans la conception des missions de 
maintien de la paix, car ils ont un role important a jouer 
tant dans la protection des civils que dans la fourniture 
de l’aide humanitaire. 

Les Maldives ont continue de reiterer leur appel en 
faveur de Elaboration d’un cadre analytique permettant 
au Conseil d’examiner les modifications essentielles a 
apporter aux mandats des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies. Ce cadre commencerait par etablir 
une meilleure coordination et une plus grande coherence 
operationnelle entre les operations de maintien de la paix 
et les equipes de pays des Nations Unies sur le terrain 
des la creation d’une mission. Les soldats de la paix ne 
peuvent s’acquitter pleinement de leur mandat que s’ils 
disposent des ressources necessaires. Les Maldives sont 
pretes a devenir un partenaire pour aider a sauver les 
civils pris au piege des conflits ou menaces par ceux- 
ci. Nous contribuerons a Elaboration de solutions 
communes pour un destin commun. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Kadiri (Morocco) Je vous remercie, 
Madame la Presidente. C’est un reel plaisir de vous voir 
presider les travaux du Conseil pendant ce mois et nous 
vous felicitons pour l’organisation de ce debat public au 
niveau ministeriel consacre a la protection des civils en 
periode de conflit arme. Je saisis bien evidemment cette 
occasion pour remercier le Secretaire general pour son 
intervention exhaustive faisant le point sur l’etat actuel 
de la protection des civils et mettant en lumiere les defis 
que la communaute internationale doit relever a cet egard. 
Je remercie egalement M. Daccord, Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge pour son expose 
tres instructif, ainsi que les autres intervenants. 

La regularity avec laquelle le Conseil de securite 
se penche sur cette importante thematique est amplement 
justifiee, je dirais meme, malheureusement justifiee. 
Dans une conjoncture internationale mouvementee qui 
nous interpelle tous, il faut promouvoir et assurer le 
respect des principes et des regies du droit international 
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humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. Le Maroc reitere son rejet et sa condamnation 
des actes degression et d’intimidation perpetres contre 
les populations civile s. 

Qu’il me soit permis a present de faire les quelques 
remarques suivantes. 

Premierement, nous reiterons que la protection 
des civils incombe en premier lieu aux Etats. Neanmoins, 
force est de constater qu’en periode de conflit, les 
capacites de certains Etats sont insuffisantes, voire 
inexistantes. Dans ces cas, la communaute internationale 
a la responsabilite de les soutenir en renforgant leurs 
capacites en leur accordant les moyens necessaires 
pour faire face a leurs responsabilites. Lorsque des 
operations de maintien de la paix multidimensionnelles 
sont deployees, la protection des civils est souvent au 
cceur de leur mandat. C’est un des aspects de leur mandat 
qui est le plus difficile a tenir, compte tenu de l’ampleur 
de la tache. En effet, les operations de maintien de la 
paix operent le plus souvent dans des environnements 
instables, ce qui complique l’execution du mandat. 

Ainsi, la protection des civils necessite des moyens 
humains et financiers adequats, que ce soit en termes de 
nombre de Casques bleus deployes, de leur equipement 
ou encore de leur formation. II faut egalement pouvoir 
gerer les attentes des differentes parties impliquees, que 
ce soient les populations locales, les autorites du pays ou 
autres, ou encore le Conseil de securite. 

Par ailleurs, la protection des civils va au-dela de la 
simple protection physique. L’ensemble des composantes 
de la mission, lorsqu’elle dispose du mandat de protection 
des civils, y a un role a jouer, d’ou l’importance d’une 
delimitation claire des responsabilites de chacune des 
composantes de la mission. 

Deuxiemement, faction humanitaire dans le 
cadre de la protection des civils doit etre dissociee 
clairement des objectifs politiques et placee a l’abri de 
toute instrumentalisation par une quelconque partie au 
conflit. Pour mieux proteger le personnel humanitaire et 
assurer le bon acheminement de Paide humanitaire, les 
missions qui disposent d’un mandat de protection des 
civils devraient deployer des dispositifs de protection 
adequats afin que les civils ne soient pas les cibles de 
group es armes. 

Les Etats sont tenus de s’acquitter de leur 
obligation de lutter contre Pimpunite, ainsi que de mener 
des enquetes completes et de poursuivre quiconque est 


responsable de genocide, de crimes de guerre ou de 
crimes contre Phumanite. 

Troisiemement, la protection du personnel medical 
et humanitaire dans les zones de conflit necessite le 
respect des Conventions de Geneve de 1949 et de leurs 
Protocoles additionnels de 1977 et de 2005, le cas echeant, 
ainsi que des regies du droit international concernant 
la protection des blesses et des malades, du personnel 
medical et des agents humanitaires dont l’activite est 
d’ordre exclusivement medical. Nous relevons, a cet 
egard, l’importance des recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general (S/2018/462) suite a 
Padoption de la resolution 2286 (2016). Cette protection 
necessite une approche globale qui tienne compte des 
aspects multidimensionnels juridiques, humanitaires 
et securitaires. Elle requiert une repartition claire des 
attributions et mandats confie au personnel medical 
et aux agents humanitaires dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical, operant dans un contexte assez 
complexe, et une coordination efficace entre ces acteurs. 

Enfin, nous considerons qu’il est important de 
privilegier une approche preventive pour proteger les 
civils. Cette dimension preventive peut etre elaboree a 
travers le renforcement des capacites des pays concernes, 
l’etat de droit, la garantie de la bonne gouvernance, 
Penracinement de la culture des droits de l’homme 
et la mise en place de mecanismes d’alerte precoce 
susceptibles de detecter les situations de pre-conflit et 
d’eviter leur transformation en confrontations ouvertes. 

Pour conclure, le Royaume du Maroc partage la 
ferme conviction du Secretaire general que la protection 
des populations civiles passe par la mise en oeuvre des 
dispositions du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, et saisit Poccasion 
de ce debat pour rendre un hommage appuye a celles et 
ceux qui s’activent pour proteger les populations civiles 
dans les zones de conflit. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence polonaise 
d’avoir organise l’important debat public d’aujourd’hui. 
Je remercie egalement le Secretaire general, le Directeur 
general du Comite international de la Croix-Rouge, 
ainsi que la representante de l’Association iraquienne 
Al-Amal pour leurs exposes informatifs. 

Le Viet Nam s’associe a la declaration faite 
precedemment par le representant de la Republique 
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bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Ces dernieres annees, les conflits se sontmultiplies 
et ont gravement touche de nombreuses regions du 
monde, causant d’immenses souffrances et entrainant 
des abus et la mort de civils. Selon des estimations 
tragiques, pres de 90% des victimes actuelles sont des 
civils, dont la majorite sont des femmes et des enfants. 
Nous sommes tres preoccupes par le fait que, comme le 
Secretaire general le dit dans son rapport (S/2018/462), 
les civils en periode de conflit arme vivent dans des 
conditions qui se deteriorent clairement. Ils sont la cible 
d’un usage excessif et aveugle de la force, leur acces 
a l’aide humanitaire est entrave et ils sont prives des 
produits de premiere necessity dont ils ont besoin pour 
survivre. Nous reiterons done notre ferme condamnation 
de tous les actes de violence ou d’abus commis contre des 
civils, ainsi que de l’utilisation d’armes meurtrieres pour 
frapper les installations civiles, y compris les ecoles, 
les hopitaux et les zones residentielles et publiques. De 
tels actes constituent des violations manifestes du droit 
international et constituent une grave menace pour la 
paix et la securite internationales. 

Nous partageons le point de vue selon lequel il 
incombe au premier chef aux Etats de proteger leurs 
propres citoyens et de prevenir la violence contre les 
civils relevant de leur juridiction. Nous appelons toutes 
les parties a des conflits a respecter strictement leurs 
obligations de proteger les civils, conformement au 
droit international des droits de l’homme et au droit 
international humanitaire et aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, notamment les resolutions 
1894 (2009) et 2286 (2016), tout en respectant pleinement 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique des Etats. 

L’ONU devrait encore renforcer son role de chef 
de file, en etroite coordination avec les organisations 
regionales et les autres acteurs concernes, afin de 
contribuer au renforcement d’une culture du respect du 
droit international et de promouvoir les bons exemples 
et les meilleures pratiques pour faire face aux conflits 
armes et proteger les civils, faciliter l’acheminement de 
l’aide humanitaire aux civils dans le besoin et aider les 
pays dans leurs efforts pour resoudre les conflits par 
des moyens pacifiques, ameliorer leur capacite nationale 
a s’attaquer aux causes profondes des conflits et faire 
progresser le developpement durable. A cet egard, nous 
saluons les efforts faits par les Etats Membres et les 
organes de l’ONU pour mettre en oeuvre la resolution 


2286 (2016), et nous les encourageons a les poursuivre. II 
importe auplus haut point aussi que le Conseil de securite 
assume ses responsabilites en contrant collectivement 
les graves menaces qui pesent actuellement sur les civils 
dans les conflits armes et enmettant en place des mesures 
urgentes et concretes pour proteger l’infrastructure et 
les installations civiles essentielles pour la survie et la 
sante de la population civile. 

Le Viet Nam est preoccupe par l’escalade de la 
violence survenue dans la bande de Gaza ces derniers 
jours, qui a fait de nombreux morts et blesses parmi 
les Palestiniens. Nous sommes fermement opposes a 
l’emploi de la force contre des civils et exhortons les 
parties concernees a faire preuve de retenue, a mettre 
fin a l’escalade des tensions, a regler les conflits 
pacifiquement et a s’efforcer de parvenir a un reglement 
global, equitable et durable afin de sauver la vie des 
Palestiniens et de faire en sorte que les interets legitimes 
des parties concernees, ainsi que la paix et la stability 
regionales, soient prises en compte. 

Pour terminer, la prevention des conflits et le 
reglement pacifique des differends sont les meilleurs 
moyens de proteger les civils. II est grand temps 
maintenant de passer des paroles aux actes afin de 
mettre fin aux souffrances des innocents. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait feliciter la presidence polonaise 
du Conseil de securite d’avoir organise le present 
debat public sur la protection des civils en periode de 
conflit arme, un sujet tout a fait opportun et pertinent 
compte tenu de la situation actuelle dans le monde, 
marquee par des defis d’ordre securitaire croissants. Je 
voudrais aussi remercier de leurs exposes le Secretaire 
general, M. Guterres, le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Yves Daccord, et 
M me Hanaa Edwar. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

En 2016, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2286 (2016), qui a marque un jalon et trace 
la voie a suivre en matiere de protection des civils en 
periode de conflit arme. Elle exige de toutes les parties a 
un conflit, etatiques et non etatiques, qu’elles respectent 
le droit international et facilitent l’acces en toute securite 
du personnel medical et des agents humanitaires dont 
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l’activite est d’ordre exclusivement medical, et leur 
demande de mettre en place des mesures efficaces pour 
prevenir et reprimer les actes de violence et les attaques 
diriges contre le personnel medical et humanitaire et 
pour proteger les blesses et les malades. 

Si nous reconnaissons que c’est aux Etats qu’il 
incombe au premier chef d’assurer la protection de leurs 
citoyens, le fait est que les pays en situation de conflit 
arme manquent souvent des capacites et des institutions 
dont ils ont besoin pour s’acquitter de leurs obligations. 
C’est a l’Etat concerne qu’il incombe au premier chef 
de prendre des mesures contre les auteurs d’atrocites. 
Pour cela, il est essentiel que les Etats renforcent leurs 
institutions chargees de l’application de la loi, instituent 
l’etat de droit et creent un environnement plus sur 
pour leurs citoyens. La communaute internationale 
doit appuyer les efforts que deploient ces pays pour 
renforcer leurs capacites. Dans le meme temps, nous 
devons egalement prevenir les violations commises 
par les parties non etatiques, qui operent souvent en 
dehors du controle effectif du gouvernement et nuisent 
deliberement aux civils en vue d’atteindre leurs objectifs. 
La protection des civils en periode de conflit et la 
fourniture d’une aide humanitaire doivent etre guidees 
par les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et assurees dans un esprit de neutrality 
et d’objectivite et dans le respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale des Etats. II faut eviter toute 
politisation des questions humanitaires. 

Les conflits sont une cause d’insecurite et 
d’instabilite pour les civils, ce qui met ent en peril la 
cohesion sociale et nuit a la coexistence pacifique. Voila 
pourquoi nous devons insister sur la prevention et le 
reglement des conflits, ainsi que sur l’instauration d’une 
paix durable. A cet egard, la negociation, la mediation 
et le dialogue sont des outils essentiels qu’il convient 
d’utiliser pour prevenir et regler les conflits par la voie 
pacifique. Nous devons nous rappeler qu’il existe un 
lien etroit entre instauration de la paix, realisation du 
developpement durable et elimination de la pauvrete. 
Les conflits et l’instabilite peuvent avoir des effets 
negatifs durables sur le developpement d’un pays. Sans 
paix, il ne saurait y avoir de developpement durable ni 
de justice sociale. Et il ne saurait y avoir de paix durable 
sans etat de droit, sans respect des droits de l’homme 
et sans developpement inclusif et durable qui ne laisse 
personne de cote. 

Le plus grand effort que deploie actuellement 
le Myanmar vise a etablir une paix durable et a mettre 


fin au conflit arme qui dure depuis 70 ans et qui a 
inflige d’indicibles souffrances a notre peuple depuis 
que le pays est devenu independant. Sans paix, sans 
stability et sans etat de droit, nous ne pourrons jamais 
atteindre notre objectif ultime, qui est de construire 
une authentique union federale democratique capable 
de garantir securite, liberte et progres a son peuple. A 
cette fin, nous avons initie un accord de cessez-le-feu 
a l’echelle du pays avec differents groupes ethniques 
armes. Sur une vingtaine de groupes armes, 10 ont signe 
l’accord, et nous continuons de travailler energiquement 
pour amener les autres a faire de meme. 

Nous avons entrepris de mettre en oeuvre 
un processus politique afin de remedier aux causes 
profondes du conflit et d’instaurer une paix durable. 
La Conference de Panglong du XXI e siecle a ete lancee 
en 2016 en tant que plateforme politique pour rassembler 
toutes les parties prenantes en vue du dialogue, l’objectif 
etant d’instaurer la paix et de jeter les fondements de 
notre union federale democratique. Deux sessions de la 
Conference ont ete tenues avec succes. La deuxieme, qui 
a eu lieu en mai 2017, a permis de parvenir a un accord 
en 37 points, connu sous le nom d’Accord de paix sur 
l’Union-Premiere partie, qui formera une partie de la 
base d’une future constitution federale democratique. 
Les preparatifs en vue de la troisieme conference de 
Panglong sont maintenant en cours. 

Consolider et perenniser la paix n’est pas tache 
aisee. Cela requiert de la volonte politique, du courage 
et de la determination, et ne peut se faire du jour au 
lendemain. Il est essentiel aussi de proner une culture 
de paix et la reconciliation nationale. Mais la paix est le 
seul moyen de proteger l’humanite contre la violence, le 
conflit et les souffrances. 

Pour terminer, je voudrais assurer de nouveau 
le Conseil que le Myanmar continuera de s’efforcer de 
renforcer la securite des personnes vulnerables prises 
au piege d’un conflit. Nous voudrions aussi remercier 
sincerement tous nos amis de par le monde, ainsi 
que l’ONU, d’appuyer notre processus de paix. Nous 
travaillerons sans relache a instaurer pleinement une 
paix durable et a mettre un terme aux souffrances des 
civils dues aux conflits et aux troubles. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Portugal. 

M me Pucarinho (Portugal) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier la Pologne, qui preside le Conseil 
ce mois, d’avoir organise le present debat sur un sujet 
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absolument crucial. Je remercie aussi le Secretaire 
general et les autres intervenants de leurs apergus 
et de leurs precieux points de vue, ainsi que des 
recommandations dont ils nous ont fait part. 

Le Portugal s’associe aux declarations faites au 
nom de l’Union europeenne et du Groupe des Amis de 
la protection des civils en periode de conflit arme. Je 
voudrais faire quelques observations additionnelles a 
titre national. 

Le Portugal salue le rapport du Secretaire 
general sur l’application des resolutions du Conseil 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2018/462) et appuie pleinement les recommandations 
formulees, dont la mise en oeuvre necessitera assurement 
des efforts collectifs supplementaires. Le rapport 
souligne encore une fois que la prevention est le moyen 
le plus efficace de proteger les civils. 

Bien que le Conseil ait inscrit, il y a deja plus 
de deux decennies, la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme au centre de son ordre 
du jour et adopte nombre de resolutions sur ce sujet 
crucial, nous sommes confrontes chaque annee a une 
augmentation alarmante du nombre de victimes civiles, 
de destructions et de souffrances causees par les parties 
a un conflit arme. Les civils continuent de representer 
la vaste majorite des victimes en periode de conflit 
arme. Ils continuent d’etre exposes a la violence et sont 
les principales victimes des violations des droits de 
rhomme et du droit international humanitaire. 

L’environnement humanitaire fait face a de 
nombreux defis, qui contribuent a reduire l’espace 
de Faction humanitaire et empechent de s’acquitter 
de Pobligation de proteger les civils en vertu du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Malheureusement, dans certains cas, 
Pacces humanitaire a ete deliberement bloque, souvent 
en raison de considerations politiques ou de pretendues 
preoccupations liees a la securite. Bien que le droit 
international exige que les ecoles et les hopitaux soient 
traites comme des sanctuaires, ces structures continuent 
d’etre systematiquement utilisees a des fins militaires 
ou sont deliberement prises pour cibles, ce qui expose 
particulierement les civils, notamment les enfants, les 
jeunes et les personnes agees, aux violences. 

On ne saurait trop insister sur la necessity de 
proteger et de defendre le droit fondamental aux soins de 
sante en periode de conflit, et nous continuerons d’attirer 
Pattention du Conseil sur cette question centrale. Je 


voudrais egalement souligner l’importance d’assurer des 
soins de sante adequats, y compris des soins de sante 
mentale, aux personnes les plus vulnerables ou a celles 
qui ont besoin d’une protection particuliere, telles que 
les femmes, les enfants et les personnes handicapees 

Les membres du personnel sanitaire sont des 
agents humanitaires essentiels dans les situations 
de conflit et meritent une protection speciale dans 
Paccomplissement de leur noble tache. Toute violence 
dirigee contre eux ou contre les installations et les 
vehicules medicaux constitue un probleme humanitaire 
qui a un effet multiplicateur a grande echelle et a long 
terme. Je tiens a rappeler au Conseil que Pobligation 
de prevenir et de combattre les actes de violence, les 
attaques et les menaces contre les soins medicaux en 
periode de conflit arme doit etre respectee, et nous 
devons agir collectivement pour faire en sorte que ceux 
qui en ont besoin aient acces a ces soins. II convient de 
mentionner les organisations de la societe civile a cet 
egard, car elles jouent un role essentiel pour fournir des 
services medicaux et d’autres types de soins essentiels 
aux populations touchees par les conflits dans le monde 
entier. C’est pourquoi il est souvent indispensable de 
collaborer etroitement avec elles afin de mieux venir en 
aide a ceux qui en ont besoin. 

L’incapacite a mettre fin aux violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, qui 
peuvent etre constitutives de crimes contre l’humanite 
et de crimes de guerre, met egalement en evidence 
Pimportance d’accorder la priorite a la prevention et a 
la lutte contre Pimpunite. Cela ne sera possible qu’en 
veillant a Papplication du principe de responsabilite et 
en menant des enquetes systematiques et impartiales sur 
les violations signalees du droit des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, y compris les 
attaques contre le personnel medical et les convois a 
caractere medical, la societe civile et les journalistes. 
Lorsque les autorites nationales ne prennent pas les 
mesures necessaires pour assurer la protection des 
civils et le respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, le Conseil de securite peut 
jouer un role plus actif, en tant que de besoin. Dans ce 
contexte, la Cour penale internationale reste un element 
clef de la lutte contre Pimpunite pour les violations 
les plus graves du droit international humanitaire, 
en complement a celui des tribunaux nationaux et de 
certains tribunaux internationaux. 

Si des progres indeniables ont ete realises pour 
qui est d’integrer une composante de protection des 
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civils dans les mandats des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies et en faire une priorite dans 
l’allocation des capacites et des ressources, les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies ont encore 
du mal a s’acquitter de leurs mandats et a proteger 
leur propre personnel et des civils innocents sur le 
terrain. II faut inverser cette tendance et, pour cela, 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies 
doivent etre dotees de mandats clairs, agir dans le plein 
respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, conformement aux normes de conduite, 
de discipline et de responsabilite les plus elevees, et 
disposer de moyens suffisants, dont une composante 
relative a la protection des droits de l’homme. Elies 
doivent egalement tenir compte de la problematique 
hommes-femmes. II a ete montre que tous ces elements, 
y compris une representation plus equitable entre les 
sexes, contribuent a ameliorer Fefficacite des operations 
de maintien de la paix. Cela s’applique egalement a la 
formation obligatoire, standardisee et certifiee par 
l’ONU pour les militaires et les policiers, notamment en 
ce qui concerne la protection des civils et des enfants. 
A cet egard, le Portugal renouvelle son engagement 
a organiser des programmes de formation pour son 
personnel national et les membres de ses forces armees 
et de securite qui sont actuellement deployes dans sept 
missions internationales de maintien de la paix. 

Pour terminer, nous sommes convaincus que 
seule une approche coherente et a long terme, fondee 
sur l’elimination des causes profondes des conflits, 
la diplomatic politique en vue de la prevention et du 
reglement des conflits et le regroupement des efforts 
humanitaires, de developpement et de consolidation de 
la paix, peut veritablement renforcer le respect du droit 
international humanitaire. Tout cela devrait permettre 
de faire repondre de leurs actes les auteurs, d’ameliorer 
Faeces humanitaire a ceux qui en ont besoin et de renforcer 
les efforts internationaux et la reponse operationnelle 
aux realties actuelles, y compris celle des deplacements 
massifs. A cet egard, je voudrais mentionner les pactes 
mondiaux sur les migrations et les refugies qui sont en 
cours de negociation, car il sera essentiel de veiller a 
ce que les futurs cadres reglementaires refletent une 
approche fondee sur la solidarity internationale et le 
respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, afin de faire face aux problemes mondiaux 
de la migration et des refugies. Tout cela devrait apporter 
une contribution effective a la protection des civils et a 
l’instauration d’une paix durable. 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Costa Rica. 

M me Garcia Gutierrez (Costa Rica) {parle 
en espagnol ) : Ma delegation tient a vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque cet important 
debat aujourd’hui. Nous remercions egalement le 
Secretaire general et le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge de leurs exposes. 

Le Costa Rica s’associe aux declarations faites par 
les Representants permanents du Qatar et du Panama au 
nom du Groupe des Amis de la responsabilite de proteger 
et du Reseau Securite humaine, respectivement. 

II y a un an, nous nous sommes reunis dans 
cette salle pour examiner les progres accomplis dans 
la mise en oeuvre de la resolution 2286 (2016) (voir 
S/PV.7951). Un an plus tard, nous sommes face a une 
situation encore plus devastatrice, avec des millions de 
personnes victimes des pires consequences de conflits, 
forcees d’abandonner leurs foyers et privees des moyens 
de repondre a leurs besoins les plus elementaires. 
L’urbanisation des conflits augmente exponentiellement 
l’effet direct sur la population civile, ce qui exacerbe plus 
encore la situation a laquelle nous sommes confrontes. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2018/462) confirme que les defis dans ce domaine 
sont de plus en plus complexes et profonds, les 
populations les plus vulnerables, notamment les femmes 
et les enfants, etant les plus touchees. Nous convenons 
avec le Secretaire general que la priorite dans ces cas 
doit toujours etre de prevenir les conflits et d’eviter 
leur reprise ou leur escalade, et nous appuyons ses 
efforts en ce sens. Cependant, toutes les parties ont 
la responsabilite d’assurer aux civils l’assistance, la 
protection des droits de l’homme et les garanties de 
securite les plus fondamentales en periode de conflit. 
Nous reaffirmons egalement que la protection du 
personnel medical et humanitaire, ainsi que des hopitaux 
et des centres medicaux doit etre une priorite. 

II est egalement imperatif que toutes les parties 
aux conflits armes, y compris les groupes armes non 
etatiques, s’engagent a prendre des mesures concretes 
pour s’acquitter de leur obligation de proteger les 
populations civiles, le personnel medical et humanitaire, 
ainsi que les installations medicales et les hopitaux. Ces 
obligations decoulent directement du droit international, 
du droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et de diverses resolutions du 
Conseil. A cet egard, nous voudrions mettre en exergue 
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la declaration de la France sur cette question, qui a 
ete adoptee le 31 octobre dernier. Je voudrais saisir 
cette occasion pour dire que mon pays est heureux de 
confirmer son adhesion a cette initiative. 

Les restrictions a la fourniture de l’aide medicale 
et humanitaire et a leur acces dans les situations de 
conflit non seulement sont contraires aux principes 
ethiques fondamentaux de l’humanite, elles constituent 
egalement une violation flagrante du droit international 
humanitaire. De meme, les attaques deliberees contre 
le personnel medical, les installations medicales et les 
lieux de refuge pour les malades et les blesses sont 
considerees comme des crimes de guerre au regard du 
droit international. Les parties au conflit doivent cesser 
une fois pour toutes ces attaques, se retirer des centres 
urbains et s’abstenir d’utiliser des armes explosives 
dans les villes et autres zones densement peuplees. Ces 
attaques se traduisent non seulement par un grand nombre 
de victimes civiles, mais aussi par des destructions a 
grande echelle d’habitations et d’infrastructures et 
de services essentiels, aggravant encore la situation 
humanitaire des populations touchees par les conflits. 

L’emploi d’armes explosives dans les zones 
urbaines est tout simplement inacceptable et constitue 
un grave probleme humanitaire dans les conflits actuels. 
De meme, conformement aux recommandations du 
Secretaire general et de la Croix-Rouge internationale, 
nous condamnons l’emploi d’engins explosifs improvises. 
En outre, nous sommes vivement preoccupes par les 
allegations selon lesquelles les armes a sous-munitions 
et les armes chimiques continuent d’etre utilisees. A ce 
propos, nous sommes d’avis que la situation continuera 
de se deteriorer tant que le controle du commerce 
international des armes ne sera pas renforce. Les 
legislations en matiere d’exportations d’armes doivent 
etre conformes au droit international humanitaire et au 
droit international des droits de l’homme. II convient 
egalement de reglementer l’utilisation illicite des armes, 
pour eviter que leur circulation non reglementee ne 
continue d’alimenter les conflits. Par consequent, nous 
nous associons au Secretaire general pour demander aux 
Etats qui ne Font pas encore fait de ratifier le Traite sur 
le commerce des armes, ce qui serait un pas en avant 
vers le reglement de ce probleme et l’elimination de ses 
terribles consequences pour les populations civiles. 

Le Costa Rica reitere son appui aux 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport. Nous reaffirmons l’importance pour 
le Secretaire general de continuer a se prevaloir des 


instruments prevus par la Charte des Nations Unies, de 
rester vigilant, de faire regulierement rapport au Conseil 
et de faire des recommandations directes en vue de 
proteger les populations civiles et surtout, de prevenir 
les attaques qui les prennent pour cible et les violations 
de leurs droits fondamentaux. 

II faut s’attacher tout particulierement a formuler 
des cadres politiques nationaux qui definissent les 
responsabilites institutionnelles en matiere de protection 
des civils et a renforcer les institutions et l’etat de droit, 
dans le cadre du respect des droits de l’homme et des 
normes du droit international. II est tout aussi essentiel 
de mettre fin a l’impunite generalisee dans de tels cas. 
Mon pays appuie les initiatives qui ont ete prises a cette 
fin, telles que le Mecanisme international, impartial 
et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, dont nous 
preconisons le renforcement grace a son integration au 
budget ordinaire de l’Organisation. 

Le Conseil de securite doit s’acquitter de son 
obligation de proteger les victimes et de leur rendre 
justice. II doit done agir en consequence et deferer les 
situations impliquant des atrocites criminelles a la Cour 
penale internationale afin de garantir le respect du 
principe de responsabilite et de mettre fin a l’impunite, 
etant donne que les autorites nationales n’honorent pas 
leurs obligations. A cet egard, nous appelons une fois 
de plus les membres du Conseil a mettre en oeuvre le 
Code de conduite promu par le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence. Nous demandons en 
particulier aux membres permanents du Conseil de 
s’abstenir de recourir au droit de veto, en faisant appel 
avant tout a leur sens de l’humanite et a leur respect de 
la vie. 

La Presidente [parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Margaryan (Armenie) [parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence polonaise d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui et d’avoir fait distribuer la 
note de cadrage (S/2018/444, annexe). Nous remercions 
egalement le Secretaire general Antonio Guterres de 
son rapport sur la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/2018/462) et de ses recommandations. 
Nous tenons en outre a remercier M. Yves Daccord, 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR), et la representante de la societe civile, 
M me Hanaa Edwar, de leurs exposes edifiants. 
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Le debat d’aujourd’hui nous offre l’occasion 
de renouveler notre engagement en faveur du droit 
international humanitaire, et notamment du plein 
respect, sans reserve, des Conventions de Geneve et de 
leurs Protocoles additionnels, en tant que cadre essentiel 
pour la protection des civils dans toutes les situations 
de conflit. 

Le rapport du Secretaire general decrit la situation 
tragique des civils vivant dans les zones touchees par des 
conflits aumoyen de statistiques choquantes, notamment 
des dizaines de milliers de morts et de nombreux 
blesses rien qu’en 2017. Nous prenons note de nombreux 
incidents et menaces alarmants auxquels les civils sont 
confrontes dans les zones de conflit mentionnees dans 
le rapport. Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel il faut mettre en place des mecanismes 
robustes internationaux de protection compte tenu de 
la gravite et de la portee de la situation actuelle. Dans 
de trop nombreuses regions du monde, nous assistons 
actuellement a une montee de l’ideologie de la haine et de 
la discrimination raciale dans des situations ou le droit 
des etres humains a la vie est de plus en plus menace. 
Les violations systematiques et flagrantes des droits de 
l’homme, le recours a la force, la coercition economique 
et l’absence de protection internationale font partie 
des principaux facteurs qui favorisent l’augmentation 
de ces menaces. Nous condamnons fermement les 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, notamment les 
attaques contre le personnel humanitaire et medical, 
ainsi que les violences, menaces et intimidations visant 
les journalistes et les professionnels des medias. Nous 
sommes egalement preoccupes par la perception selon 
laquelle les pertes civiles et les souffrances des civils 
sont une consequence inevitable des conflits armes. 

Les principes d’humanite, d’impartialite, de 
neutrality et d’independance qui guident faction 
humanitaire doivent etre pleinement respectes. II faut 
garantir un acces humanitaire sans entrave afin de 
prevenir les souffrances des civils pris au piege des 
conflits. L’engagement de fArmenie a promouvoir 
1’importance de la securite des enfants et des etudiants 
dans les situations de conflit arme se reflete egalement 
dans son adhesion a la Declaration sur la securite dans les 
ecoles. La promotion des normes du droit international 
humanitaire et les activites de sensibilisation y relatives 
sont un element important de la gouvernance du secteur 
de la securite en Armenie. Le droit international 
humanitaire est integre dans les programmes d’etudes 
des etablissements d’enseignement militaire en Armenie. 


Par ailleurs, nous nous felicitons de la cooperation 
du CICR dans le cadre de l’execution de projets de 
formation et de l’assistance aux personnes touchees par 
les conflits qui ont besoin d’aide humanitaire. 

Les populations civiles du Haut-Karabakh et 
des regions limitrophes de fArmenie continuent d’etre 
exposees a de graves risques humanitaires. L’agression 
militaire menee par fAzerbaijan contre le Haut- 
Karabakh en avril 2016 ne constitue pas seulement une 
violation de l’accord de cessez-le-feu signe en 1994 et de 
l’accord trilateral de 1995 consolidant le cessez-le-feu, 
mais elle a egalement donne lieu a de graves violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, notamment des actes barbares 
assimilables a des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. Cette agression a fait des victimes parmi la 
population civile, notamment des femmes, des enfants 
et des personnes agees. En outre, en violation flagrante 
du droit humanitaire, les autorites azerbaidjanaises ont 
place des installations militaires dans des zones civiles 
et les ont utilisees pour lancer des bombes le long de la 
ligne de contact avec le Haut-Karabakh. 

En mettant en oeuvre une politique au titre 
de laquelle ceux qui se rendent au Haut-Karabakh, 
notamment des journalistes et des parlementaires du 
monde entier, sont consideres comme des criminels, le 
Gouvernement azerbaidjanais a montre qu’il etait pret a 
commettre des atrocites criminelles sans precedent dans 
la region. II est bien connu que les auteurs de crimes 
essaient de limiter la circulation de l’information et la 
liberte de mouvement afin de mieux dissimuler les mefaits 
qu’ils sont en train de commettre ou qu’ils planifient. 
Nous sommes egalement preoccupes par les incitations 
persistantes a la haine contre les Armeniens de la part des 
dirigeants azerbaidjanais, un fait qui a ete confirme et 
condamne par de nombreuses organisations et instances 
de defense des droits de l’homme, notamment par le 
Comite pour l’elimination de la discrimination raciale 
dans ses observations finales concernant les rapports de 
l’Azerbaidjan en 2016 (CERD/C/AZE/CO/7-9). 

Pour proteger les populations civiles, le CICR, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et les organes de l’ONU crees en vertu d’instruments 
internationaux doivent avoir un acces libre et sans 
entrave aux zones de conflit, y compris aux lieux de 
detention, et etre a meme de surveiller les conditions de 
detention des prisonniers dans les situations de conflit. 
Les autorites du Haut-Karabakh ont pleinement coopere 
avec la mission du CICR a Stepanakert, a qui l’acces 
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est regulierement garanti et qui peut verifier la situation 
humanitaire sur le terrain. Les principes d’humanite, 
d’impartialite, de neutrality et d’independance qui 
guident l’action humanitaire doivent etre pleinement 
respectes. Les tentatives visant a politiser une question 
purement humanitaire et le refus de cooperer en ce qui 
concerne les personnes portees disparues de la part 
des autorites competentes temoignent clairement d’une 
intention d’entraver deliberement les progres dans 
ce domaine. 

Une presence internationale dans les zones 
de conflit et des mecanismes de surveillance et de 
verification sont essentiels pour assurer la protection 
des civils en periode de conflit arme. L’Armenie et le 
Haut-Karabakh appuient pleinement la mise en place 
d’un mecanisme d’enquete sur les violations du cessez- 
le-feu et le renforcement des capacites de surveillance 
du Bureau du Representant personnel du President 
en exercice de l’Organisation pour la security et la 
cooperation en Europe. La mise en oeuvre de ces accords 
clairs permettrait a la communaute internationale de 
proceder a des enquetes et des verifications sur tous les 
cas de violations du cessez-le-feu et de pertes en vies 
humaines, ainsi que d’identifier la partie responsable. 

Pour placer la vie humaine au-dessus des 
manipulations politiques malveillantes, il faut une 
volonte sincere, sans haine ni intolerance, ce qui fait 
malheureusement defaut dans certains milieux. Nous 
sommes fermement convaincus que pour proteger 
efficacement les civils, il faut prendre des mesures 
rapides a titre prioritaire en cas de signes annongant 
une deterioration de la situation susceptible de donner 
lieu a des conflits ou a une reprise des hostility s. Il est 
imperatif de reconnaitre et de combattre les ideologies 
extremistes et fondamentalistes emanant de certains 
pays et de groupes terroristes et autres groupes criminels 
qui encouragent la haine et les attitudes discriminatoires 
envers leurs voisins, les minorites ou tout simplement 
ceux dont l’identite est differente. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Salarzai (Afghanistan) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la Mission de la Pologne d’avoir 
convoque ce debat public ministeriel sur la question 
urgente de la protection des civils en periode de conflit 
arme. Je tiens egalement a exprimer la reconnaissance 
de ma delegation au Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Pologne et aux autres orateurs pour les 
declarations qu’ils ont prononcees aujourd’hui. 


La presente seance revet une importance capitale 
pour l’Afghanistan, pays qui a vecu des decennies de 
conflit impose, marque notamment par le terrorisme 
et Textremisme violent, ce dont la consequence est un 
nombre disproportionne de victimes et de blesses parmi 
la population civile. Recemment, nous avons constate 
une augmentation sensible du nombre d’attaques 
barbares contre la population civile, nos ecoles, nos 
mosquees, nos hopitaux, et dernierement nos centres 
d’inscription des electeurs et d’autres espaces securises 
a caractere purement civil. En ciblant systematiquement 
nos enfants, le personnel medical, les journalistes, les 
actifs et les hommes et femmes ordinaires, les Taliban 
et d’autres groupes terroristes venus de l’etranger 
cherchent a compenser leurs pertes sur le champ de 
bataille en s’attaquant a des cibles non protegees et en 
semant la peur et la discorde au sein de notre societe. 

Sur la base de nos estimations recentes, rien 
que l’annee derniere, 2903 civils ont ete tues et plus 
de 6 000 autres ont ete blesses au cours d’attaques 
commises par l’ennemi dans tout le pays, principalement 
contre des cibles civiles. 

Le rapport de 2017 de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) sur la 
protection des civils en periode de conflit arme decrit 
clairement la maniere dont les Taliban et les autres 
groupes terroristes ont recours aux attentats-suicides, 
notamment aux meurtres cibles et deliberes, a des 
bombes et autres engins explosifs, aux enlevements et a 
d’autres chatiments arbitraires et extrajudiciaires contre 
notre population civile. Alors que nous sommes reunis 
ici pour aborder la question cruciale de la protection des 
civils en periode de conflit, il y a seulement quelques 
heures, un nouvel attentat terroriste a ete perpetre a 
Kandahar et aurait fait 16 morts et plus de 30 blesses 
parmi la population civile. Le mepris total de la vie 
humaine que trahissent ces attaques constitue une 
violation claire du droit international. 

Dans ce contexte, la resolution 2286 (2016), qui a 
fait date, reaffirme la determination du Conseil a rendre 
le comportement des parties a des conflits et des Etats 
Membres conforme au droit international humanitaire. 
Elle souligne egalement l’obligation qu’ont les parties a 
un conflit de proteger et de prendre en charge les blesses 
et les malades, de respecter et de proteger le personnel 
qui dispense des soins medicaux avec impartiality et 
de faciliter sa mission. De meme, prevenir et attenuer 
les dommages causes a la population civile restent des 
priorite s clefs du Gouvernement afghan. 
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Nos courageuses forces de defense et de securite, 
qui sont a l’avant-garde de la lutte contre le terrorisme 
international, defendent vaillamment notre integrity 
territoriale ainsi que la surete et la securite de la 
population civile. Nous avons egalement mis au point et 
perfectionne un certain nombre de mesures strategiques, 
operationnelles et tactiques pour proteger les civils en 
periode de conflit. 

En octobre 2017, nous avons approuve la politique 
nationale de prevention et de reduction des victimes 
civiles et le plan relatif a sa mise en oeuvre. Ce plan 
comprend des directives specifiques adressees a nos 
forces de securite en vue de prevenir et d’amoindrir les 
pertes civiles et les degats materiels. En outre, le plan 
interdit strictement l’utilisation d’installations civiles 
telles que les ecoles, les hopitaux ou les dispensaires 
a des fins militaires. Par ailleurs, nos organismes 
gouvernementaux continuent de mener des enquetes 
promptes et approfondies sur toutes les violations 
potentielles des dispositions de cette politique par des 
representants du Gouvernement ou des organismes 
gouvernementaux et prennent les mesures correctives 
necessaires, comme le recommande le rapport annuel 
de la MANUA pour 2017. 

Nous avons egalement ratifie la Convention sur 
les armes inhumaines de 1980, notamment tous les 
amendements et protocoles, en aout 2017, ce qui va 
nous permettre d’ameliorer la protection des civils. 
Qui plus est, le Centre Tawhid du Conseil national de 
securite a ete cree pour constituer une base de donnees 
visant a recenser les pertes civiles liees au conflit, entre 
autres responsabilites. 

Nous sommes fermement decides a garantir 
que nos forces de securite operent dans le cadre des 
reglementations et du droit national et international pour 
proteger les civils durant les operations militaires. Le 
Ministere de la defense a cree une commission interne 
chargee d’enqueter sur les allegations de violations des 
droits de Ehomme, notamment les pertes civiles et le 
recrutement d’enfants au sein des forces armees. 

En 2010, nous avons cree un comite directeur 
interministeriel sur les enfants et les conflits armes. 
L’annee suivante, le comite a elabore un plan d’action 
national pour eliminer et prevenir le recrutement 
d’enfants dans nos forces de defense et de securite. 

Entre autres reformes, nous avons cree 21 unites de 
protection de l’enfance en collaboration avec les centres 
nationaux et locaux de recrutement de la police, qui ont 


deja prevenu plus de 100 enrolments volontaires de 
mineurs. En outre, des sessions de formation organisees 
par l’OTAN a l’intention des hauts responsables des 
Forces nationales de defense et de securite afghanes en 
matiere de suivi concernant les victimes civiles et en 
vue de reduire le nombre de victimes sont proposees aux 
niveaux strategique, operationnel et tactique. 

D’autre part, le Comite charge de prevenir et 
limiter les pertes civiles, dont l’objectif est de determiner 
les mesures essentielles a prendre en vue de limiter le 
nombre de victimes civiles, se reunit tous les trois mois 
et a mis au point les initiatives pratiques prises par les 
forces militaires nationales et internationales en vue de 
faire baisser le nombre de victimes. 

Ces mesures refletent clairement notre 
determination a proteger la population civile. Nos 
mesures de protection ont permis de reduire le nombre 
de victimes imputees aux forces pro-gouvernementales 
durant les operations de combat contre les terroristes. 
Nous nous felicitons que la MANUA l’ait egalement 
reconnu dans son rapport. A l’avenir, nous resterons 
pleinement determines a continuer de rationaliser, 
d’ameliorer et de renforcer nos mesures pour reduire 
au minimum le nombre d’incidents qui causent des 
dommages aux civils dans le contexte d’operations des 
Forces nationales de defense et de securite afghanes. 

II va sans dire que la majorite absolue des victimes 
civiles sont dues aux attaques barbares que commettent 
les Taliban et d’autres groupes terroristes, qui n’ont 
aucun respect pour la vie et la dignite humaines. Quoi 
que nous fassions, tant que leurs tactiques deliberees qui 
consistent a attaquer des espaces civils et a commettre 
des assassinats cibles ne cesseront pas, notre population 
civile continuera de souffrir. Les attaques incessantes 
contre des hopitaux, des professionnels de sante et des 
travailleurs humanitaires, entre autres civils, ainsi que 
la recente attaque abjecte commise a Kaboul au moyen 
d’une ambulance remplie d’explosifs, montrent leur 
mepris total du droit international, de la Convention 
de Geneve et de la resolution 2286 (2016). De fait, ces 
attaques constituent par definition des crimes de guerre 
contre la population civile, et des mesures strictes 
doivent etre prises a l’encontre des auteurs de ces 
crimes et de ceux qui financent et planifient des actes 
aussi epouvantables. 

La terreur, la violence et l’insecurite dans notre 
pays sont alimentees par des facteurs situes hors des 
frontieres de l’Afghanistan et qui ont des dimensions 
regionales et mondiales. L’objectif doit done etre de regler 
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ce probleme et d’eliminer les facteurs structurels du 
conflit et de la violence. Le Conseil a un role fondamental 
a jouer a cet egard en tant qu’organe de l’ONU charge 
de maintenir la paix et la securite internationales. 
Nous comptons sur le Conseil pour reagir de maniere 
appropriee afin de garantir la protection et le bien-etre 
des civils afghans, qui sont tues et mutiles sans raison 
jour apres jour. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elnour (Soudan) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter personnellement, Monsieur 
le Ministre, et a feliciter la delegation de votre pays frere, 
la Republique de Pologne, pour avoir organise la presente 
seance sur un sujet aussi important alors qu’elle assure 
la presidence du Conseil de securite durant le present 
mois. Nous remercions egalement de leurs exposes 
tres pertinents le Secretaire general, M. Guterres; le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge; et M me Hanaa Edwar, Secretaire generale de 
l’association iraquienne Al-Amal. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son rapport (S/2018/462) et de 
ses recommandations. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui a ete 
faite par le representant de la Republique bolivarienne 
du Venezuela au nom du Mouvement des pays non 
alignes. Je souhaite ajouter quelques observations a 
titre national. 

Ma delegation souscrit a une declaration du 
Secretaire general dans laquelle celui-ci condamne les 
attaques contre les civils en periode de conflit arme 
dans le monde entier. Nous reaffirmons que la protection 
des civils releve avant tout de la responsabilite des pays 
touches par des conflits avant que ce mandat et ce 
devoir ne soient confies aux missions de maintien de la 
paix. C’est pourquoi dans le cadre de leurs mandats, les 
operations de maintien de la paix et les organisations 
non gouvernementales internationales actives dans 
ce domaine doivent respecter la souverainete, les lois 
et les traditions du pays hote ainsi que les principes 
d’impartialite et d’integrite et le droit international afin 
de preserver durablement la confiance mutuelle. 

Apres nous etre mobilises aux cotes de la 
communaute internationale pour regler le conflit 
dans l’ouest du Soudan, nous avons tire certains 
enseignements. II a ete mis fin a ce conflit lorsque 
nous sommes parvenus a retablir la paix, et je souhaite 
partager les enseignements que nous avons tires de cette 


experience. Premierement, nous tenons a souligner 
l’importance que revet dans le domaine des droits 
de l’homme la cooperation avec toutes les parties, a 
savoir les organisations internationales, regionales et 
de la societe civile ainsi que les entries des Nations 
Unies. Deuxiemement, nous devons faire des annonces 
collectives et unilaterales pour veiller a ce que les 
cessez-le-feu ne soient pas rompus. Troisiemement, 
nous devons inculquer a nos forces armees les principes 
du droit international humanitaire et de la protection 
des civils en periode de conflit arme. Quatriemement, 
les divers organes publics, l’ONU et la communaute 
internationale dans son ensemble doivent echanger 
des informations afin d’entretenir une communication 
institutionnelle reguliere. Cinquiemement, je tiens 
a souligner la necessity de creer un cadre politique et 
juridique commun tel que le Document de Doha pour la 
paix au Darfour signe en 2011. Nous devons appliquer 
ces accords et inviter ceux qui s’y opposent a se joindre 
a nous. 

II existe une panacee pour lutter contre les 
violations dont sont victimes les civils - le reglement 
pacifique via des negociations sans exclusive et sans 
entrave. C’est le moyen auquel recourt le Gouvernement 
soudanais depuis des annees. D’autre part, dans le cadre 
de nos efforts regionaux visant a proteger les civils et 
a promouvoir la paix au Soudan du Sud, nous avons 
renouvele un accord qui ouvre l’acces humanitaire aux 
populations touchees par la guerre au Soudan du Sud, en 
empruntant quatre points de passage routiers et fluviaux, 
avec la cooperation du Programme alimentaire mondial 
et du Gouvernement sud-soudanais. L’annee derniere, 
nous avons fourni au Programme alimentaire mondial 
des cereales a partir de notre propre stock strategique, et 
nous avons egalement permis au Programme d’acheter 
localement des articles humanitaires pour attenuer 
l’incidence de la famine au Soudan du Sud. Je rappelle 
egalement que le memorandum d’accord qui proroge 
l’accord sur l’acheminement de l’aide humanitaire 
internationale au Soudan du Sud via le Soudan a ete 
signe en juin 2014. Nous avons renouvele cet accord, 
et nous le faisons chaque annee afin de renforcer la 
protection des civils touches par le conflit au Soudan 
du Sud. Nous accueillons par ailleurs sur notre territoire 
plus d’un million de refugies sud-soudanais, auxquels 
nous fournissons divers services, notamment de 
sante, d’education et de logement. Un grand nombre 
des refugies que nous accueillons sont originaires du 
Yemen, de la Syrie et d’autres pays d’Afrique. 
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En conclusion, la protection des civils, la 
promotion de Faction humanitaire, la consolidation de la 
paix, l’instauration de la paix, la reconciliation durable 
et la promotion du developpement durable font partie 
des principales priorites du Soudan, avec la cooperation 
de l’ONU et de la communaute internationale. 
Nous esperons realiser ces priorites au moyen de 
cette cooperation. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais) : 
Je tiens, pour commencer, a remercier le Gouvernement 
polonais d’avoir convoque cet important debat public 
sur la protection des civils en periode de conflit arme. 
LAzerbaidjan appuie pleinement la determination 
du Secretaire general a contribuer concretement a la 
prevention des guerres et a la perennisation de la paix, 
ainsi que ses efforts visant a poursuivre le processus de 
reforme afin de reagir rapidement et efficacement aux 
crises et aux conflits. 

La brutalite croissante et la nature changeante des 
conflits, ainsi que la vulnerability des civils en temps 
de guerre, exigent de redoubler d’efforts en matiere de 
protection dans le monde entier. Ces efforts ne doivent 
pas etre selectifs et doivent englober toutes les situations 
de conflit arme sans distinction, notamment les conflits 
prolonges et qui ont une incidence durable sur les civils 
en particulier. 

LAzerbaidjan appuie l’attention croissante portee 
au probleme des deplacements internes provoques par 
les conflits armes. L’absence d’accords concernant 
certaines questions politiques ne saurait servir de 
justification pour porter atteinte aux droits des 
personnes deplacees et appliquer des politiques et des 
pratiques discriminatoires afin de prevenir leur retour 
et de modifier la composition demographique pour des 
raisons ethniques ou religieuses. 

Un probleme pressant qui exige une action 
urgente concerne les civils, notamment les femmes 
et les enfants, qui ont ete pris en otage ou sont 
portes disparus dans le contexte d’un conflit arme. 
LAzerbaidjan continue de sonner l’alarme a ce sujet 
au niveau international, notamment par le biais des 
resolutions pertinentes de lAssemblee generale et de la 
Commission de la condition de la femme, dont mon pays 
est un des principaux parrains. 

II est fondamental de garantir l’application du 
principe de responsabilite pour les violations afin de 


renforcer le respect du droit international. Lorsque les 
mesures prises au niveau national sont insuffisantes, 
la communaute internationale et le Conseil de securite 
doivent jouer un role plus actif dans l’adoption de 
mesures concertees. II est crucial de veiller a ce que les 
efforts de paix et les activites de mediation n’encouragent 
pas, n’acceptent pas et ne tolerent sous aucun pretexte 
les situations nees du recours illegal a la force ou 
d’autres violations flagrantes du droit international en 
general, notamment des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite, des actes de nettoyage ethnique et 
de genocide. 

La question que nous abordons aujourd’hui est 
cruciale pour le Conseil de securite, la communaute 
internationale dans son ensemble et mon pays en 
particulier. Elle concerne les violations graves du droit 
international humanitaire commises dans le contexte de 
l’agression armenienne contre mon pays, LAzerbaidjan, 
et de l’occupation militaire de ses territoires qui en 
a resulte, qui s’accompagne notamment d’attaques 
deliberees contre des biens de caractere civil, de 
meurtres de civils, de prises d’otages, de mauvais 
traitements et d’executions sommaires de prisonniers de 
guerre et d’otages, de violence sexuelle, de destructions 
a grande echelle de zones habitees et de biens publics et 
prives, ainsi que de pillages et de deplacements forces. 
La politique de la terre brulee appliquee par les forces 
armees armeniennes consiste notamment au nettoyage 
ethnique de tous les Azerbai'djanais dans les territoires 
saisis. En consequence, mon pays fait partie de ceux qui 
comptent le plus grand nombre de personnes deplacees. 
Au l er avril, 3 875 citoyens azerbai'djanais etaient portes 
disparus dans le cadre de la guerre, parmi lesquels 
on compte 710 civils, dont 67 enfants, 265 femmes 
et 326 personnes agees. L’Armenie refuse de cooperer 
pour etablir le sort de ces personnes disparues, en 
violation flagrante du droit international humanitaire. 

L’impunite dont jouissent encore les auteurs de 
ces crimes, dont certains occupent des postes politiques 
et militaires au plus haut niveau en Armenie, empeche 
non seulement de progresser sur la voie de la paix et 
de la reconciliation, mais aggrave egalement la situation 
sur le terrain. Les attaques directes et deliberees des 
forces armees armeniennes contre des cibles civiles en 
Azerbaidjan situees le long ou derriere les lignes de front 
se sont poursuivies avec une frequence et une intensite 
variables. En outre, l’Armenie prend des mesures 
deliberees pour consolider les resultats du recours a 
la force et empecher les Azerbai'djanais deplaces de 
retourner dans leurs foyers et de reprendre possession 
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de leurs biens. L’Azerbai'djan n’epargnera aucun effort 
pour mettre fin a l’occupation illegale de la region du 
Haut-Karabakh de l’Azerbai'djan et d’autres territoires 
occupes, parvenir a un reglement politique du conflit 
fonde sur le droit international et assurer la paix et la 
justice dans la region. 

Enfin, nous pensons qu’il est essentiel de veiller a 
ce que le Conseil de securite continue de mettre l’accent 
sur la protection des civils et reitere systematiquement 
son exigence que toutes les parties aux conflits armes 
respectent pleinement les obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 

M. Brown (Liberia) {parle en anglais) : Puisque 
j’ai le privilege special d’etre le dernier orateur 
aujourd’hui, je voudrais remercier toutes les personnes 
presentes pour leur patience durant toute cette journee 
qui a ete vraiment longue. Ma delegation souhaite 
egalement remercier la presidence polonaise d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, saluer le rapport 
du Secretaire general (S/2018/462) et remercier les autres 
orateurs et contributeurs pour leurs idees. 

En reflechissant a ce que nous avons glane de 
ces importantes contributions, nous sommes contraints 
d’affronter une verite inconfortable. Alors meme que 
nous debattons, la protection des civils en periode de 
conflit arme dans le monde entier est tout sauf assuree, 
au vu de 1’augmentation des actes de violence et de 
brutalite perpetres contre les civils qui causent des 
souffrances humaines inimaginables, des privations et 
des carnages. Le Secretaire general a bien raison : c’est 
inadmissible et il en va de meme de notre incapacity 
continue a agir. 

Lorsqu’ici, au Conseil de securite, nous n’utilisons 
pas de maniere equitable et juste les instruments 
applicables et convenus du droit international 
humanitaire, non pas parce qu’ils ne traitent pas de 
maniere adequate le probleme de la protection des civils 
dans les conflits armes, mais parce que nous avons des 
interets d’un cote ou de l’autre; lorsque nous ne sommes 
pas en mesure de viser assez haut pour voir comment de 
tels conflits affaiblissent les normes de notre humanite; 
lorsque nous ne pouvons pas aller au-dela de nos 
interets personnels etroits pour accepter d’aider ceux 
qui ont le plus besoin de notre aide, les victimes et les 
participants involontaires a ces conflits, non seulement 


nous delaissons les femmes et les enfants innocents, 
les medecins, les infirmieres et autres travailleurs 
humanitaires et de la sante, mais nous delaissons aussi 
les Nations Unies et tout ce qu’elles devraient vraiment 
representer. Nous manquons aux valeurs communes de 
notre humanite. Et oui, nous manquons a nos devoirs. 

Bien sur, nous avons adopte de nombreuses 
resolutions appelant a la protection des civils et du 
personnel humanitaire et sanitaire, ainsi qu’au respect 
de l’obligation de faire la distinction entre populations 
civiles et combattants. Pourtant, les atrocites qui 
choquentnos consciences collectives se sontpoursuivies. 
Les resolutions sont-elles si inefficaces? Ou se pourrait- 
il que ceux qui les adoptent ne s’engagent pas vraiment 
a les mettre en oeuvre? Lorsque les institutions d’un 
Etat se sont clairement effondrees sous le poids de la 
destruction qui accompagne le conflit arme, est-il 
encore raisonnable d’imposer le fardeau de la protection 
des civils a un tel Etat et a ces institutions en ruine? 
Devrions-nous peut-etre aussi etendre l’obligation de 
proteger les civils dans un conflit arme a la region 
du conflit, ainsi qu’a d’autres partisans externes qui 
ont un interet direct dans la poursuite du conflit? Est- 
il vraiment trop difficile pour nous de nous engager 
a respecter un code de conduite regissant la maniere 
dont nous utilisons les enormes pouvoirs du Conseil de 
securite pour mieux proteger les civils en periode de 
conflit arme? 

Le Liberia est tout a fait d’accord avec le Secretaire 
general pour dire que le moyen le plus efficace de 
proteger les civils est de prevenir le declenchement, 
l’escalade, la poursuite et la reprise des conflits armes. 
C’est pourquoi nous appuyons le nouveau paradigme 
de la prevention des conflits et du maintien de la paix. 
Cependant, nous devons egalement nous engager a 
travailler de maniere creative, desinteressee et agressive 
pour mettre fin aux conflits en cours. Nous pouvons le 
faire. Nous devons le faire, pour les meres gemissantes 
et les enfants mourants pour qui il n’y aura peut-etre pas 
de lendemain, et pour les travailleurs humanitaires et 
de la sante qui, malgre les risques croissants qui pesent 
sur leur propre vie, continuent d’offrir l’espoir au milieu 
de la desolation et d’une maree montante de desespoir. 
Nous savons que pour toutes ces personnes - dont 
nous ne verrons peut-etre jamais le visage et dont nous 
n’entendrons peut-etre jamais les voix et auxquelles nous 
sommes tous inextricablement lies par le fil conducteur 
de notre humanite - nous pourrions arreter les debats 
interminables et les discours louables et, au lieu de cela, 
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nous engager collectivement a agir comme nous savons 
que nous devrions le faire. 

Bien sur, nous ne pouvons pas etre tout pour tout 
le monde. Mais c’est aussi ce que nous sommes - la 
meilleure chance pour l’humanite d’accorder a tous le 
droit a la vie, de prendre soin de leur famille et de vivre 
dans la paix, la securite et la decence humaine. Dans sa 
forme la plus pure et la plus exaltee, c’est la raison d’etre 


de nos Nations Unies. Nous savons que nous sommes 
une confluence d’interets et de pouvoirs concurrents, 
mais meme si nous sommes en concurrence, nous ne 
devons jamais oublier que l’essence des Nations Unies 
est que nous serons unis pour la paix, la securite et le 
developpement humain. 

La seance est levee a 19 h 50. 
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